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A.  DE  LAMARTIIVE. 


LE 


CONSEILLEE  BU  PEUPLE, 


JOURNAL  POLITIOOE  ET  HISTORIQOE 


PAÏBAISSABfT     TOUS     îiE»     MOIS. 


re    k.r'r^A^    l^^O 


née.K"  2.— février. 


La  préfenle livraison  du  Conseiller  du  Peuple  est  accompapinûc  delà  Couverture, 
de  la  Table  des  viaiicres  et  du  Titre  pour  le  volume  de  1850.  —  La  couvcrlure 
seale  est  à  fart.  —Le  Titre  et  Ii  Table  doivent  être  délachés  de  cette  livraison,  dans 
liquel'.e  ih  se  trouvent  intercal  Js. 
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L'iniercalaiion  dans  cette  liviaison  du  Titre  et  de  la  Table  des  maiières 
et  l'importance  de  l'article  de  M.  de  Lamartine  nous  obligent  à  retarder 
jusqu'au  procbain  numéro  du  Conseiller  la  publication  de  l'Alraanach  poli- 
tique, qui  deviendra,  par  ce  fait ,  l'historique  des  deux  mois  de  Février  et 
Mars. 


A'&îs  p&us* préveÈitÈ''  les  récianu^Uoim. 

L'administration,  recevant  chaque  jour  des  réclamations  relatives 
à  la  livraison  du  mois  d'Août  1850,  croit  utile  de  rappeler  ici  à  ses 
abonnés  qu'il  n'a  pas  été  publié  de  livraison  sous  cette  date,  ainsi 
que  cela  se  trouve  expliqué  sur  les  couvertures  des  numéros  de 
Septembre  et  d'Octobre. — Les  douze  livraisons  formant  la  collection 
complète  de  l'année  1850  sont  d'ailleurs  numérotées  en  chiffres 
romains  de  I  à  XII, 
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liv^tnicve  |3ax*tic» 


CONSPIRATION. 


I. 


Jusqu'à  présent,  et  avec  une  obstination  de  confiance  que  les 
événements  n'ont  pas  démentie  en  trois  ans,  je  vous  ai  dit  : 
«  Moquez-vous  des  coups  d'état,  des  complots,  des  attentats 
((  prétendus  du  Pouvoir  exécutif,  des  légitimistes,  des  orléa- 
<(  nistes,  des  démagogues  même,  contre  la  République.  Il  n'y 
«  a  pas  de  petite  trame  possible  contre  la  souveraineté  du 
«  peuple  bien  constituée;  il  n'y  a  pas  de  filet  de  parti  assez 
((  large  pour  prendre,  par  surprise,  le  suffrage  universel.  Con- 
c.  solidez  votre  république,  modérez  les  passions  populaires 
{(  qui  couvent  toujours  plus  ou  moins  longtemps  sous  la  cen- 
«  dre  chaude  des  révolutions,  perfectionnez  jour  par  jour 
u  votre  constitution,  rétablissez  le  travail  par  la  confiance 
a  rendue  aux  capitaux,  afin  qu'ils  se  répandent  en  entreprises 
u,et  en  salaires  ;  fermez  la  bouche  aux  murmures  des  classes^ 
«  souffrantes  à  force  de  justice,  d'assistance,   de  bienfaits v 
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<'  maintenez  la  paix  extérieure  dont  l'humanité  n'a  pas  moins 
«  besoin  que  le  peuple  ;  attendez  patiemment  et  sans  trouble 
«  que  l'époque  de  réviser  constitutionnellement  quelques 
K  mauvais  articles  de  votre  Constitution  et  de  votre  loi  élec- 
«  torale  arrive.  Faites  alors  ce  que  voudra  le  pays,  s'il  veut 
(f  quelque  chose  !  et  en  attendant,  riez  des  paniques  qu'on 
vous  inspire,  et  fiez-vous  à  votre  Pouvoir  exécutif,  ou  plutôt 
<5  fiez-vous  à  la  force  des  choses  qui  ne  lui  interdit  pas  moins 
c  que  sa  conscience  de  trahir  ou  de  confisquer  la  Répu- 
i(  blique!  »  L'Empire  est  un  rêve! 

Oui,  voilà  ce  que  je  vous  ai  dit  jusqu'ici,  et  vous  voyez  si 
ai  eu  raison  de  vous  redire  ce  grand  mot  de  co?vTiance1  le 
mot  que  je  vous  ai  dit  le  lendemain  du  2li  février,  le  mot  sau- 
veur de  la  France  et  de  la  République. 


IL 


Et  maintenant,  et  pour  la  première  fois,  je  vous  dis  avec  la 
même  certitude  le  mot  de  défiance,  le  mot  de  péril  de  la  ré- 
publique, de  la  patrie,  de  la  société  !  le  mot  redoutable  : 

Conspiration  ! . . . 

Oui,  conspiration  sans  conspirateurs  si  vous  voulez  ;  mais 
conspiration  la  plus  dangereuse  de  toutes,  conspiration 
nvolontaire,  conspiration  sourde,  conspiration  anonyme 
contre  la  République  qui  vous  pèse  mais  qui  vous  sauve 
tous  depuis  votre  soudaine  révolution  !  Conspiration  des 
orléanistes,  conspiration  des  légitimistes,  conspiration  des 
Bonapartistes,  conspiration  des  partis  militaires,  conspiration 
des  ambitieux  de  ministères,  conspiration  des  agitateurs 
parlementaires,  conspiration  des  candidats  à  la  dictature, 
conspiration  des  convoiteurs  de  pouvoir  suprême,  conspira- 
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tion  des  envies  contre  les  supériorités  natarelles  ,  conspira- 
tion des  ressentiments,  des  situations  perdues,  conspiration 
des  rancunes,  conspiration  des  coteries,  conspiration  des  pe- 
titesses, conspiration  des  impuissances,  conspiration  des  en- 
nemis de  la  République  contre  son  repos;  et,  pour  comble 
de  stupidité  et  de  péril,  conspiration  des  républicains  per- 
sonnels eux-  mêmes  contre  la  république  ! 

Oui,  conspiration  de  l'aveuglement  et  de  la  sottise,  où  l'on 
a  vu  ce  phénomène  non  encore  vu  jusqu'ici,  cette  bouffon- 
nerie,  permettez  le  terme,  je  n'en  trouve  pas  d'autre  qui 
rende  mon  impression  ;  cette  boHfj'onncrie  des  partis  soi-di- 
sant républicains  allant  prendre  conseil,  allant  prendre  le  mot 
d'ordre  et  la  boule  de  leur  vote|de  la  main  des  amis  avoués  de 
la  monarchie  d'Orléans  et  couvrant  de  leurs  huées  et  de  leur 
incrédulité  les  conseils  et  la  voix  des  amis  et  des  fondateurs, 
de  la  République. 

111. 

Aussi  qu'est-il  arrivé?  Le  sol  tremble,  l'esprit  se  trouble  , 
les  majorités  se  brisent,  les  minorités  tombent  en  poussière, 
les  partis  modérés,  les  seuls  qui  fondent  les  gouvernements  , 
disparaissent,  !a  Constitution  attaquée  des  deux  côtés  à  la  fois- 
s'ébranle,  les  ministres  s'élèvent  et  tombent  comme  des  va- 
gues depuis  quinze  jours  ,  le  pouvoir  exécutif  cherche  en  vain 
dans  chaque  parti  praticable  ou  dans  des  fusions  patriotiques 
des  divers  partis,  des  hommes  qui  puissent  composer  ensemble 
ministères  ou  majorités.  La  conspiration  rit  de  son  impuis- 
sance, et  lui  dit  :  «  Trouves  si  lu  peux,  nous  t'en  défions  main- 
»  tenant!  nous  nous  appelons  coalition!  Nous  nous  appelons- 
))  coalition  pour  détruire  ensemble  toute  combinaison  de  pou- 
»  voir  exécutif;  nous  nous  appelons  coalition  pour  voter  en- 
»  semble  l'impossibilité  de  gouvernement  !  nous  nous  appelons 
»  coalition  pour  réunir  dans  un  même  vote  toutes  les  oppo- 
»  sitions,  toutes  les  haines,  toutes  les  bêtises,  toutes  les  pas- 
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;)  sions  contre  toi  ;  mais  du  moment  qu'il  faut  prêter  base  et 
»  force  à  un  gouvernement  quelconque ,  nous  changeons  de 
.:)  nom,  et  nous  nous  appelons  DIVISION!  » 

Oui,  la  conspiration  s'appelle  aujourd'hui  C0AL^rI0^". 


IV. 


Il  faut  vous  expliquer  d'abord  ce  que  c'est  qu'une  coalition 
et  quelle  est  la  différence  entre  uns  alliance  loyale  et  une  coa- 
lition perverse  entre  les  partis  dans  un  parlement.  Je  vais  vous 
l'expliquer,  non  par  des  explications  mais  par  des  exemples. 
Les  faits  parlent  bien  mieux  que  des  mots. 

Je  me  connais  en  coalitions.  Je  les  ai  combattues  trois  fois 
sous  les  monarchies,  je  les  combats  sur  le  même  terrain  et  sur 
les  mêmes  principes  aujourd'hui.  Daignez  m' écouter. 


V. 


En  1829,  une  coalition  parlementaire  comme  celle  d'hier  se 
ibrma  entre  les  ultrà-royalisies-ai  les  ultrà-libéraux  qui  vou- 
laient les  uns  dominer  seuls ,  les  autres  renverser  la  Restaura- 
tion et  Charles  X  le  roi  de  1829.    . 

M.  de  Chateaubriand ,  M.  Royer-Collard  ,  M.  Hyde  de 
Keuville,  royalistes,  donnent  la  main  et  prêtent  des  discours, 
des  passions  et  des  votes  à  l'opposition  la  plus  envenimée  con- 
tre les  Bourbons.  L'opposition  rend  le  même  funeste  service 
aux  royalistes.  C'est  le  même  concert  touchant  que  nous  avons 
vu  il  y  a  quelques  jours  dans  les  séances  qui  ont  signalé  la 
coalition  du  13  janvier.  Les  élections  se  font  par  ce  mutuel 
concours  de  deux  partis  qui  se  détestent  mais  qui  s'entr' ai- 
dent méchamment  pour  en  renverser  un  troisième.  Les  élec- 
tions ainsi  faites  donnent  la  majorité  à  l'opposition.  La  chambre 
fait  une  adresse  menaçante  à  la  Pioyauté.  Les  royalistes  ont  la 
■F^ltiL-e  et  la  perversité  de  voter  cette  adresse  avec  les  ennemis 
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du  rci.  Charles  X  est  acculé  à  l'abîpxie,  il  répond  par  un 
défi  absurde  au  lieu  de  répondre  par  une  sagesse.  Le  feu  prend 
à  sa  faible  intelligence  et  se  communique  au  pays.  La  révolution 
de  Juillet  éclate,  le  sang  coule,  la  monarchie  s'exile,  l'usurpa- 
tion  de  famille  s'empare  du  trône  au  lieu'de  prendre  la  tutelle 
de  l'héritier  innocent ,  le  pays  est  en  émeutes ,  le  travail  en 
chômage ,  le  crédit  en  crise ,  les  partis  en  lutte  pendant  huit 
ans.  A  la  fin  l'ordre  commence  à  se  rétablir  tant  bien  que  ma] 
sur  un  faux  principe,  celui  de  la  Royauté  illégitime.  Mais  enfin 
la  royauté  constitutionnelle  règne,  et  la  -nation  s'abrite  même 
sous  un  gouvernement  irrégulier.  On  arrive  à  1838. 

Alors  une  coalition  parlementaire  acharnée  se  forme  sous 
prétexte  de  gouvernement  personnel  (tout  comme  hier),  mô- 
mes mots,  mêmes  choses,  mêmes  noms,  mêmes  hommes. 
M.  Thiers,  M.  Guizot,  M.  Dufaure,  M.  Garnier- Pages, 
M.  Berryer,  chacun  honorable  dans  son  caractère  et  dans 
son  opinion ,  tous  adversaires  les  uns  des  autres  dans  leurs 
tendances.  Ils  se  précipitent  ensemble  à  l'assaut  du  soi- 
•  -disant  gouvernement  personnel,  ils  mettent  en  pièces  le  minis- 
tère constitutionnel  du  Roi.  Moi  seul  alors  comme  aujourd'hui, 
quoique  étranger  à  la  monarchie  de  Juillet  que  j'ai  toujours 
refusé  de  servir;  mais  ému  par  le  danger  du  pays  et  par  l'im- 
moralité de  ces  coalitions  où  chaque  parti  séparé  dit  la  vérité, 
mais  où  leurs  boules  réunies  disent  un  mensonge  ;  moi  seul  je 
combats  pour  M.  Mole  et  pour  la  prérogative  du  Roi  que  je  ne 
connais  pas  contre  ces  coalisés;  ils  triomphent,  M.  Mole  tombe 
avec  la  prérogative  constitutionnelle  du  Roi  ;  le  lendemain  le 
gouvernement  est  impossible.  La  coalition  qui  n'a  que  des 
pensées  contraires  se  dissout,  le  pays  se  divise,  les  émeutes 
recommencent,  la  guerre  étrangère  est  presque  allumée  par 
M.  Thiers  en  Orient  ;  les  cabinets  sont  brisés,  la  politique  prend 
le  vertige,  enfin  un  des  coalisés  les  plus  compromis  dans  l'agres- 
sion faite  à  la  couronne,  M.  Guizot,  est  obligé  de  se  démentir; 
il  rompt  avec  un  grand  détrimentjpour  l'unité  de  son  caracLèrcv 
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le  pacte  avec  ses  complices  de  coalition;  il  est  obligé  de  pren- 
dre un  pouvoir  difficile  qui  ne  pouvait  aboutir  qu'à  une  révo- 
kuion.  Nous  marchons  visiblement  aux  abîmes. 


YI. 


Maïs  les  partis  coalisés  et  éconduits  par  M.  Guizot  trouvent 
MUG  nous  n'y  marchons  pas  as-;ez  vite.  Ils  reforment  en  18/i7 
'Uie  coalition  plus  âpre  et  plus  oésespérée  contre  ce  ministre  et 
son  "-ouvernement.  Ils  sonnent  ensemble  dans  les  journaux  qui 
,'eur  appartiennent,  datis  les  tribunes  qu'ils  agitent,  dans  les 
banquets  du  Cadran  Bien  et  des  départements  le  tocsin  d'une 
agitation  suprême.  Moi-même,  quoique  dans  l'opposition  alors, 
-t  quoique  sans  lien  et  sans  goût  pour  le  gouvernement  de 
Juillet,  je  combats  de  ma  parole  et  de  ma  plume  cette  confii- 
.iion  des  partis  opposés  d'où  ne  peut  sortir  que  chaos  et  non 
"redressements.  La  coalition  court  la  France;  le  pays  prend  la 
fièvre  ;  le  ministère  est  assez  insensé  pour  ne  pas  satisf;tire  par 
îme  loi  à  la  réforme  et  au  droit  régulier  de  réunion  ;  il  défie 
[e  parlement;  le  parlement  offensé  proteste;  la  monarchie  de 
Juillet  croule  sans  un  seul  défenseur  en  un  jour.  Sur  chaque 
pierre  sous  laquelle  il  est  enseveli,  bien  aveugle  est  celui  qu 
rie  sait  pas  lire  Coalition  ! 

VII. 


Yoilà  donc,  je  le  répète,  trois  gouvernements  minés,  sapés, 
f^xroulés  sous  trois  coalitions  ! 

Et  maintenant  en  voici  une  quatrième  contre  un  autre  gou- 
vernement, contre  un  gouvernement,  plus  faible  et  plus  jeune 
ffannées,  la  République, 

"i  vous  ne  voulez  pas  qu'en  retrouvant  les  mêmes  acteurs 
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en  scène,  les  mêmes  manœuvres  en  jeu,  les  mêmes  petites 
passions  en  colère,  les  mêmes  discours  à  frais  communs  et  les 
mêmes  mains  s' applaudissant  en  attendant  qu'elles  se  déchi- 
rent, vous  ne  voulez  pas  que  nous  soyons  émus,  avertis,  allar- 
més,  tremblants  pour  la  République  et  pour  le  peuple  conduit 
une  quatrième  fois  aux  abîmes  et  à  des  abîmes  mille  fois  plus, 
sans  fond  que  ceux  de  1829,  del8/i0,  del8/i8...?Vousne  vou- 
lez pas  que  nous  déchirions Iq  rideau  mille  fois  trop  transparent 
d'une  conspiration  contre  la  paix  publique  !  Allez!  vous  pour- 
rez nous  vaincre  grâce  à  l'inexplicable  crédulité  ou  à  l'involon- 
taire complicité  de  certains  hommes!  Vous  pourrez  nous  vain- 
cre, mais  vous  n'aurez  pas  du  moins  la  satisfaction  de  nous  avoir 
trompé!  Nous  voyons  aussi  clair  dans  votre  jeu  (^u'on  peut 
voir  clair  dans  les  ténébreuses  machinations  des  partis,  et  qu'on 
peut  discerner  la  vérité  sur  des  physionomies  à  tant  de  faces! 
Montrons  au  peuple  ce  que  nous  entendons  par  cette  cons- 
piration  sans  conspirateurs! 


VIII. 


Où  en  étions-nous  il  y  à  quelques  jours?  au  calme,  au  cré- 
dit, au  travail,  au  commerce,  à  l'espérance.  Eu  deux  mots  la. 
Piépublique  constituée  et  représentative  se  fondait.  L'horizon 
était  libre.  Kous  allions  sans  inquiétude  grave  à  une  révision 
pacifique  de  la  Constitution  par  une  assemblée  constituai! le  bi 
le  pajs  et  l'Assemblée  jugeaient  cette  révision  opportune;  ou 
bien  à  une  seconde  élection  d'un  pouvoir  exécutif  en  1852. 
Election  ou  révision  que  le  Président  actuel  de  la  République 
aurait  à  subir  et  qu'il  subirait,  je  n'en  doute  pas,  sans  révolte 
et  constitutionnellement  comme  le  pays. 

Donc  la  République  se  fondait,  le  peuple  et  les  classes  aisérs 
s'y  apprivoisaient  dans  leur  intérêt  commun.  Ce  n'était  pas 
l'affaire  des  ennemis  envenimés  de  la  Répubhque.  Il  leur  fallait 
un  orage. 
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IX. 

Pour  un  orage  il  faut  un  nuage.  On  le  sait  à  la  Chambre 
comme  à  l'Opéra.  Remontons  donc  un  peu  plus  haut,  et  voyons 
où  la  conspiration  sans  conspirateurs  amoncelait  son  nuage. 

Et  d'abord  ne  flattons  personne  et  soyons  francs  même 
contre  les  pouvoirs  que  nous  voulons  sauver,  car  leurs  premiers 
dangers  ce  sont  leurs  fautes.  Ne  les  déguisons  donc  pas  ces 
fautes,  ni  à  leurs  yeux  ni  aux  yeux  du  pays. 


X. 


Le  Président  de  la  République  s'appelle  Napoléon.  Noas 
l'avons  dit  vingt  fois  même  à  la  tribune,  c'est  une  gloire,  mais 
c'est  un  malheur!  Si  Washington  se  fut  appelé  du  nom  d'un 
Titdor,  d'un  Brunsivkk  ou  d'un  Stuart^  l'Amérique  aurait  eu 
bien  plus  de  peine  à  se  fier  à  lui,  on  eut  toujours  montré  du 
doigt  à  ses  ennemis  le  prétendant  sous  le  fondateur  de  Répu- 
blique. 

Ce  nom  recommandait  au  Président  de  la  République  Louis- 
Napoléon  une  réserve,  une  prudence,  une  abnégation  qu'il  a 
certainement  dans  son  cœur  d'honnête  homme,  mais  qu'il  n'a 
pas  suffisamment  affichée  dans  les  premiers  temps  de  sa  ma- 
gistrature républicaine.  De  là  quelques  ombrages  entre  les 
républicains  et  lui.  Je  dis  entre  les  républicains  et  Lii,  car 
les  royalistes  avaient  au  contraire  patroné  sa  candidature.  Ils 
l'avaient  présentée  au  peuple  comme  une  sorte  de  dictature 
semi-monarchique  destinée  à  désavouer  et  à  humilier  la  Ré- 
publique. 

Ces  ombrages  tombèrent  bientôt  et  devaient  tomber  devant 
le  serment  prêté  par  le  Président,  d'être  fidèle  au  mandat 
du  peuple  qui  lui  imposait  le  devoir  de  préserver  l'institu- 
lion  républicaine  de  tout  excès,  de  tout  désordre  et  de  toute 
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usurpation,  même  delà  sienne.  Ces  ombrages  devaienttombcr 
bien  plus  depuis  son  Message,  second  serment  à  la  République. 

Ainsi  marchèrent  les  choses  plus  ou  moins  droit,  mais  ré- 
publicainement  et  paisiblement,  jusqu'au  moment  où  l'As- 
semblée législative  s'absenta  au  mois  d'août  1850,  et  où  le 
Président  de  la  République  entreprit  ses  voyages  dans  les  dé- 
partements. Dans  ces  voyages,  dans  ces  revues,  dans  ces 
banquets,  son  attitude  (il  faut  le  déplorer)  tint  un  peu  plus 
du  prince  que  du  premier  magistrat  d'une  République.  Son 
langage,  quelquefois  très  élevé,  comme  à  Lyon,  rappela  trop- 
souvent  ailleurs  le  neveu  de  l'empereur  et  l'héritier  d'un  pou- 
voir sans  transmission. 

Les  cris  de  rive  l'empereur  ne  furent  pas  assez  hauteraenf^ 
sinon  punis,  du  moins  réprouvés  de  la  voix  et  du  geste.  Enfin 
les  revues  de  Paris,  les  banquets  de  sous-ofuciers  à  l'Elysée, 
la  célèbre  revue  de  Satory  surtout,  présentèrent  quelque  me- 
nace indirecte  et  involontaire  aux  susceptibilités  du  pays.  Un 
général  fut  destitué  après  avoir  recommandé  le  silence  aux. 
troupes.  Ce  fut  un  malheur  ;  nous  ne  voulons  pas  l'exagérer. 
Nous  savons  bien  que  le  général  Neumayer  ne  fut  pas  desti- 
tué pour  avoir  repoussé  les  cris  de  vive  l'empereur  !  mais  pour 
avoir  amorti  les  acclamations  de  vive  le  président!  vive  Napo^ 
iéon!  Ces  acclamations  non  séditieuses,  ces  manifestations 
d'affection  et  de  dévouement,  le  Président  croyait  peut-être 
en  avoir  besoin  dans  ce  moment-là,  pour  intimider  des  mal- 
veillances, des  rivalités  et  des  haines  qui  commençaient  à 
éclater  ailleurs.  C'est  du  moins  ainsi  que  je  m'explique  ces 
faits  étranges,  obscurs,  blâmables,  des  revues  de  Satory.  Nous 
ne  donnons  cela  que  comme  hypothèse.  Mais  l'hypothèse,  s: 
elle  était  fondée,  expliquerait  beaucoup  d'apparences  inexpli- 
cables autrement. 
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XI. 

Or,  pendant  ces  voyages,  ces  banquets,  ces  revues  suspec- 
tes ou  non  suspectes,  que  se  passait-il  d'un  autre  côté  de  Paris? 
Nous  avons  parlé  plus  haut  d'un  nuage  ,  d'un  nuage  d'où  de- 
vait sortir  un  orage  ;  le  nuage  ?  C'était  la  Commission  de  per- 
manence. 

Cette  commission,  qui  remplaçait  l'Assemblée,  était  com- 
posée, en  y  comprenant  le  bureau  et  les  questeurs,  de  trente- 
six  représentants,  hommes  choisis  par  la  majorité  de  l'Assem- 
blée, parmi  les  membres  les  plus  accrédités  et  les  plus  émi- 
iients  du  parlement,  mais  non  certes  pas  parmi  les  plus  no- 
toires par  leur  républicanisme.  Nous  ne  leur  en  faisons  point 
un  reproche,  la  République,  telle  que  nous  l'entendons,  n'est 
pas  faite  pour  les  républicains  seuls,  mais  pour  tout  le  monde.  Les 
opinions  y  sont  libres  et  les  sentiments  respectés.  C'est  juste, 
c'est  grande  c'est  politique.  Il  faut  que  chacun  soit  maître  et 
lier  de  sa  place  sur  le  terrain  commun  de  la  Pxépublique^  et 
<\nQ  le  cœur  même  puisse  y  être  royaliste,  pourvu  que  le 
vote  y  soit  constitutionnel. 

Mais  enfin  le  cœur  occupe  une  grande  place  dans  l'organisa- 
tion humaine,  et  quand  le  cœur  déclare  franchement  qu'il  est 
aux  dynasties  tombées,  on  peut  sans  calomnier  personne, 
soupçonner  l'esprit  d'être  involontairement  influencé  par  le 
cœur. 

Les  membres  de  la  commission  de  permanence,  à  tort  ou  à 
raison,  n'étaient  pas  accusés  de  trop  d'entraînement  de  cœur 
vers  le  gouvernement  républicain  et  vers  le  président  de  la 
.République.  C'étaient  M.  le  général  Changarnier,  M.  Jules  de 
[.asteyrie,  M.  le  général  Saint-Priest,  M.  Berryer,  M.  Nette- 
îuent,  M.  deMontebelIo,  M.  de  Lamoricière,  M.  Léo  deLaborde, 
iM.  Vésin,  M.  Casimir  Perrler,  M.  Beugnot,  M.  Mole,  M.  de 
Mornov,  M.   Benoit  d'Azv,  y.   Baze,   .M.  le  général  Bedeau, 
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M.  Dupin,  M.  de  Panât,  et  quelques  autres  honorables  repré- 
sentants de  nuances  plus  ou  moins  caractérisées.  Cette  com- 
mission avaitpour  mandat  de  surveiller  les  circonstances  et  de 
convoquer  immédiatement  l'Assemblée  si  quelque  danger  im- 
prévu ou  si  quelque  symptôme  grave  lui  paraissait  de  nature 
à  menacer  la  République.  Or  écoutez. 

XII. 

Il  y  eut  bien  un  certain  nombre  de  ces  représentants  mem- 
bres de  la  commission  de  permanence  qui  quittèrent  leur 
poste  et  qui  abandonnèrent  leur  mission  de  surveillance  assi- 
due pour  aller  où  le  cœur  les  poussait. 

Mais  le  symptôme  ne  parut  pas  grave  à  leurs  collègues  et  à 
leurs  amis  !... 

Il  y  eut  bien  quelques-uns  de  ces  membres  de  la  commis- 
sion qui,  laissant  la  République  à  tous  les  hasards,  frnuchirent 
les  frontières  ou  passèrent  la  Manche  pour  aller  rendre  des 
devoirs  personnels  et  s'associer  très  honorablement  à  des  deuils 
et  à  des  obsèques. 

Mais  le  symptôme  ne  parut  pas  grave,  et  en  effet  il  n'était 
que  pieux  !... 

11  y  eut  bien  quelques-uns  de  ces  membres  de  la  commis- 
sion de  permanence  qui  allèrent  à  Wiesbaden  républicains,  et 
qui  publièrent  dans  les  journaux  qu'ils'  revenaient  royalistes. 
Mais  le  symptôme  ne  parut  pas  grave  !... 
Il  y  eut  bien  de  ces  membres  de  la  commission  de  perma- 
nence qui  allèrent  ailleurs  pour  readre  hommage  à  d'autres 
droits  ou  à  d'autres  affections  dynastiques,  et  qui  ne  revinrent 
pas  plus  républicains  sans  doute  qu'ils  n'étaient  partis. 
Mais  le  symptôme  ne  parut  pas  grave  !... 
Il  y  en  eut  bien  qui  allèrent  composer  une  véritable  cour  de 
l'exil, — la  plus  généreuse  des  cours  et  la  plus  désintéressée  ;  — 
qui  assistèrent  à  des  ovations  de  l'avenir  peu  rassurantes  pour 
le  prôsent  ;  qui  rrés'  n'èren'  cjmn:e  des  chambellans  de  la  Pro- 


■12  LE  CONSEILLER  DU  PEUPLE. 

vidence  la  France  future  à  son  roi  éventuel;  qui...   qui,.. 
qui... 

Mais  le  symptôme  ne  parut  pas  grave.  Cette  commission 
avait  l'oreille  dure  et  la  vue  basse  ;  elle  ne  s'étonnait  de  rien  1  !  I 

Il  y  en  eut  bien  qui,  avec  ou  sans  autorisation  sans  doute  du 
général  commandant  l'armée  de  Paris,  firent  une  cérémonie  fu- 
nèbre dans  le  palais  même  des  Tuileries,  cérémonie  très  sainte 
et  très  respectable  dans  son  objet,  mais  très  hardie  dans  son 
local,  cérémonie  à  laquelle  ils  convièrent  les  ministres  du  roi 
de  la  dernière  dynastie  ;  comme  si  les  Tuileries  eussent  été 
une  maison  patrimoniale  et  non  le  palais  de  la  nation  et  le 
quartier  général  de  la  République  !  comme  s'il  n'y  avait  pas- 
eu  sur  toute  la  terre  de  France  un  autre  arpent  de  sol  neutre 
pour  dresser  un  autel  et  élever  la  libre  et  touchante  prière  du 
cœur  à  la  mort  !  comme  si  une  cérémonie  toute  semblable  à 
Saint-Germain-l'Auxerrois^  en  1831,  n'avait  pas  été  le  pié- 
texte  et  le  prélude  d'un  soulèvement,  d'une  profanation  et  du 
sac  honteux  de  l'archevêché  sous  le  gouvernement  de  cette 
dynastie  qu'on  venait  ainsi  compromettre  jusque  dans  son 
tombeau  !.,. 

Mais  ce  symptôme,  malgré  le  caractère' officiel  de  ceux  qui 
■  le  permettaient  et  le  caractère  officiel  du  lieu  oii  il  était  donné, 
ne  parut  pas  grave!...  Cette  commission,  cette  autorité  mili- 
taire, ces  ministres  tombés,  ces  voyageurs  de  toute  religion, 
semblaient  se  dire  :  Ne  voyons  rien,  passez-moi  un  prince,  je 
vous  passerai  un  roi;  passez-moi  une  lettre,  je  vous  passerai 
une  déclaration  ;  passez-moi  une  auberge  en  Allemagne,  je 
vous  passerai  un  palais  à  Paris  !... 

Mais,  je  vous  le  répète  encore,  tout  cela  n'avait  rien  de 
grave,  et  ces  symptômes  ne  valaient  pas  la  peine  d'être  re- 
gardés!... 

Qu'importaient  en  effet  ces  allées  et  ces  venues  des  repré- 
sentants à  Wiesbaden,  des  représentants  àClaremcnt;  des 
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représentants  de  Claremont  à  Wiesbaden,  des  représentants 
de  ^Viesbaden  à  Claremont?  et  ces  négociations  patentes  pour 
opérer  la  fusion  des  deux  royautés  contre  la  république  ?  et 
ces  présentations,  et  ces  cérémonies,  et  ces  allocutions,  et  ces 
confidences  faites  en  public  par  des  commissaires  eux-mêmes, 
et  ce  palais  livré  aux  ministres  d'un  autre  gouvernement  par 
des  personnages  officiels  du  gouvernement  présent?  cela  fai- 
sait ressembler  la  commission  de  permanence,  à  quoi?  à  un 
fongrls  de  prétendants,  voilà  tout....  Ce  n'était  rien;  il  n'y 
avait  point  là  de  sympiôme  grave.  La  commission  dormait  sur 
cet  oreiller  rembourré  de  songes!... 


XIII. 


Elle  dormait?  Non,  vous  vous  trompez,  elle  ne  dormait  pas 
tant  que  vous  pensez,  et  pendant  que  les  dynasties  récentes 
et  seules  dangereuses  s'agitaient,  voyageaient,  écrivaient, 
proclamaient,  se  concertaient,  négociaient,  priaient  avec  os- 
tentation aux  Tuileries!  Savez- vous  ce  qu'elle  faisait  la  com- 
mission de  permanence?...  Elle  surveillait  l'empire!  l'empire 
tout  seul;  rien  que  l'empire;  le  vieil  empire  sans  empereur  1 
le  vieil  empire  sans  héritier,  sans  dynastie,  sans  titre,  sans 
droit,  sans  parti,  sans  ministres,  sans  racine  ;  le  vieil  empire 
aussi  mort,  aussi  impossible^  aussi  posthume  que  les  carlo- 
vingiens  1  car  qui  dit  empire  dit  empereur,  dit  monde  asservi, 
dit  trônes  sous  ses  pieds,  dit  Europe  désarmée  et  France 
muette,  qui  dit  empire  dit  fantôme  de  gloire  sur  lequel  qua- 
rante ans  ont  soufflé  et  dont  il  ne  reste  qu'un  éblouissement 
dans  les  yeux  de  l'histoire  et  pas  un  élément  dans  la  main 
du  temps  ! 

N'importe,  il  lui  plaisait  à  elle,  commission  de  permanence, 
de  surveiller  cette  ombre  pendant  que  ces  réalités  qu'elle  ne 
voulait  pas  voir  lui  brûlaient  les  yeux  !  0  vigilante  commission 
de  prjrmanence!  oh  !  qu2  la  République  était  bien  gardée!!! 
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XIV. 

Et  comment  surveillait-elle  l'empire? 

Ah!  vous  n'avez  qu'à  ouvrir  les  procès-verbaux ,  c'est  un 
chef-d'œuvre  de  sagacité  et  de  sollicitude;  il  en  sort  à  chaque 
page  une  odeur  de  haute  police  des  mains  de  tels  ou  tels  su- 
balternes d'exploration  :  ce  sont  des  commérages  en  rapports, 
des  demi-confidence?,  des  rondes  de  nuit;  les  fantômes  d'une 
soirée  d'automne  au  coin  du  feu.  L'un  a  entendu  dire,  l'autre 
a  cru  voir,  celui-ci  s'imagine  avoir  soupçonné,  celui-là  s'é- 
tonne^de  n'avoir  pas  remarqué,  tel  éprouve  le  besoin  d'inter- 
peller le  ministre  delà  guerre  conspirateur  pour  lui  demander 
bien  franchement  s'il  conspire?  tel,  de  lui  faire  promettre  qu'on 
ne  donnera  rien  de  plus  que  la  ration  sèche  aux  soldats  altérés 
par  la  marche;  tel,  qu'on  attendra  patiemment  la  prochaine 
revue  pour  savoir  si  vraiment  on  y  confisquera,  oui  ou  non,  ce 
jour  là  la  République...  quitte  sans  doute  à  dénoncer  la  cons- 
piration après  qu'on  l'aura  laissée  s'accomplir;...  enfin  des 
choses  prodigieuses  de  flair  et  de  tact,  de  logique  et  de  saga- 
cité !  et  tout  finit  par  l'assassinat  que  vous  savez. 

^fais  le  commandant  général  des  troupes,  selon  ces  procès- 
verbaux,  assiste  lui-même  à  quelques-unes  de  ces  séances,  il 
tranquillise  nécessairement  la  Commission  ;  car  il  n'aurait  qu'à 
parler  et  il  n'y  aurait  point  de  revues;  ou  bien  il  n'aurait  qu'à 
se  retirer,  et  sa  retraite  dénoncerait  le  péril  suprême.  On  con- 
voquerait à  l'instant  l'Assemblée;  et  la  conspiration  serait 
écrasée  sous  le  poids  d'une  nation  qui  n'en  veut  pas.  Non  ;  on 
ne  convoque  rien  ;  on  ne  dit  rien,  on  se  borne  à  ces  chuchotte- 
ments  qui  sont  les  dénonciations  du  silence  ! 

XV. 

Eh  bien,  raisonnons  ferme  et  disons  la  vérité  à  la  Commis- 
sion de  permanence  ! 
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Cette  vérité  la  voici. 

De  deux  choses  l'une  : 

Ou  la  Commission  de  permanence  a  vuldes  crimes  dans  les 
actes  du  Pouvoir  exécutif  pendant  l'absence  de  l'Assemblée? 
et  alors  elle  est  inexcusable  de  n'avoir  pas  à  l'instant  sonné  le 
tocsin  constitutionnel  d'alarmes  et  rappelé  l'Assemblée  pour 
venir  devancer,  affronter,  pulvériser  le  coup  d'Etat; 

Ou  la  Commission  de  permanence  n'a  vu  que  des  fantômes? 
et  alors  pourquoi  fait- elle  chorus  avec  la  Coalition  rétrospec- 
tive qui  vient  dénoncer  de  soi-disant  conspirations  du  Pouvoir 
exécutif  à  l'Assemblée,  agiter  le  peuple,  semer  la  panique  dans 
la  République,  suspendre  les  affaires,  diviser  les  deux  Pou- 
voirs dont  l'harmonie  nécessaire  est  la  condition  de  tout  bien, 
dont  la  lutte  est  la  condition  de  tout  mal? 

Ou  elle  a  été  bien  aveugle  cette  commission  il  y  a  deux 
mois,  ou  elle  est  bien  muette  aujourd'hui? 

Qu'elle  réponde  si  elle  le  peut! 


XVI, 


Elle  répond  :  Je  me  suis  tu  par  générosité.  Et  de  quel  droit 
une  commission  de  permanence  chargée  d'être  en  sentinelle 
devant  la  constitution  serait-elle  généreuse?  Est-ce  qu'un 
avant-poste  chargé  de  surveiller  le  péril  serait  bien  venu  de 
ne  pas  tirer  le  canon  d'alarme  ou  de  ne  pas  crier  aux  armes. 
par  gcncrositè  en  voyant  les  manœuvres  de  l'ennemi? 

Est-ce  que  ce  même  avant-poste  serait  bien  venu  de  tirer  le 
canon  d'alarme  et  de  crier  aux  armes  en  pleine  paix  et  deux 
•mois  après  le  prétendu  danger? 

En  vérité  la  logique  de  la  commission  de  permanence  n'ap- 
partient qu'à  elle;  ou  plutôt  c'est  l'inconséquence,  la  logique 
des  passions  ou  des  préventions  ! 

Poursuivons. 
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XVII. 

Voilà  donc  le  nuage  chargé  dans  la  commission  de  perma- 
nence. Maintenant  il  faut  que  l'orage  crève.  Comment  va-t-il 
crever,  et  sur  qui?  Comment  va-t-il  en  sortir  la  monstruosité 
d'une  coalition  entre  des  royalistes  qui  avouent  leur  antipathie 
contre  la  République  et  des  républicains  pressés  de  se  jeter  à 
tous  les  pièges  que  le  royalisme  leur  couvre  de  fleurs  de  leur 
goût,  c'est  à  dire  de  dénonciations  contre  tous  les  pouvoirs? 

Huit  ou  dix  hommes  actifs,  habiles,  diserts  ou  éloquents, 
parmi  les  chefs  de  la  majorité  orléaniste,  se  prennent  tout  à 
coup  à  notre  insu  d'une  soudaine  colère  contre  le  pouvoir 
exécutif  dont  ils  ont  patroné  la  candidature,  dont  ils  ont  pos- 
sédé seuls  le  gouvernement  depuis  deux  ans  en  le  poussant 
avec  nous  d'abord  à  l'ordre,  c'est  vrai,  puis  à  tous  les  abîmes 
de  la  contre-révolution,  et  jusqu'à  l'amputation  ingrate  de  son 
principe,  le  suffrage  universel.  Ces  hommes  éloquents  et  con- 
sommés s'entendent  avec  les  visiteurs  bien  inoffensifs  de 
Wiesbaden  ;  ils  leur  disent  :  «  Faisons  ensemble  une  petite 
«  campagne  contre  l'empire.  Cela  amusera  notre  oisiveté,  cela 
«  occupera  l'attention  de  l'Assemblée,  cela  fera  plaisir  aux 
((  bons  républicains  de  tiers-parti  qui  nous  croiront  bien  con- 
(î  vertis  et  qui  nous  applaudiront  toujours  de  renverser  au 
a  moins  quelque  chose  !  » 

Et  les  légitimistes  répondent  :  «  Pourquoi  "pas?  Un  pouvoir 
a  exécutif,  c'est  toujours  la  moitié  d'une  république  !  Renver- 
«  sons  ;  cela  ne  peut  pas  nuire  à  nos  espérances  ;  renversons 
«  toujours,  nous  verrons  après.  » 

Cela  dit,  des  représentants,  anciens  ministres  de  la  royauté 
d'Orléans  s'élancent  à  la  tribune  un  beau  soir  où  l'on  ne  s'at- 
tend à  rien.  Ils  déchirent  leurs  habits  comme  Antoine  après  le 
meurtre  de  César.  Ils  s'écrient  :  «  Le  pouvoir  exécutif  vient 
«  d'avoir  Y  audace  de  faire  ce  qui  est  dans  son  droit,  c'est  à 
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<(  dire  de  supprimer  le  commandement  de  l'armée  dictatoriale 
«  de  Paris,  et  d'enlever  sa  confiance  officielle  à  un  général  qui 
«  est  justement  cher  à  ses  amis.  Aux  armes!  c'est  à  dire  rendons- 
«  nous  dans  nos  bureaux,  d'urgence,  en  pleine  nuit,  et  nom- 
«  mons  une  commission  extraordinaire  chargée  de  nous  pro- 
«  poser  les  résolutions  subites  et  extrêmes  que  les  circons- 
«  tances  peuvent  demander  !  » 

Et  les  républicains  de  tiers-parti  ébahis  courent  au  piège 
comme  le  bœuf  à  l'abattoir.  Ecrivez  le  mot  d'opposition  sur  quel- 
que drapeau  que  ce  ^oit,  faites-le  porter  par  qui  que  ce  soit, 
fut-ce  par  un  ministre  de  toutes  les  royautés  combinées,  et  ces 
habitués  d'opposition  quand  mCmc  le  suivront  jusqu'à  l'abîme  ! 

Quelques  républicains  trompés  du  tiers-parti  donnent  dune 
majorité  aux  ministres  de  la  maison  d'Orléans.  La  comniission 
propose  une  résolution  de  refus  de  concours  du  pouvoir  légis- 
latif au  pouvoir  exécutif,  c'est  à  dire  la  rupture  nette  et  ra- 
dicale entre  les  deux  forces  constituées  qui  composent  la  Ré- 
publique.    1 

Je  m'y  oppose  en  vain  avec  deux  cent  quatre-vingt-six 
hommes  de  bon  sens,  républicains  sensés  où  hommes  d'ordre. 
On  me  hue  républicainement  à  gauche,  monarchiquement  à 
droite;  un  général  que  j'écoute  avec  égards  va  se  promener 
pendant  que  je  parle.  Un  de  ces  hommes  tolérants  qui  montrent 
le  poing  aux  idées  et  qui  haussent  les  épaules  aux  convictions 
indépendantes,  daigne  m' adresser  une  de  ces  apostrophes  qui 
tranchent  les  discours.  Je  desceend  assourdi,  non  convaincu. 

XVIII. 

Un  orateur  consommé,  l'enfant  gâté  des  coalitions,  refait  avec 
les  plus  légères  et  les  plus  charmantes  variantes,  son  discours 
décennal  des  quatre  coalitions.  En  changeant  le  nomde  roi 
contre  celui  de  président,  il  enlève  les  républicains  de  défiance, 
il  les  endort,  il  les  caresse,  il  les  séduit,  il  les  intéresse,  il  les 
facine,  il  les  entraîne,  il  les  mène  au  lacet  aux   sons  de  cette 
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llùte  qui  donnait  le  ton  aux  orateurs  populaires  ciu  temps  des 
firacques.  L'empire  est  fait,  s'écrie -t-il,  et  quand  les  répu- 
blicains charmés  ont  le  pied  dans  la  coalition,  l'habile  orateur 
tire  la  corde.  Et  moi  je  vous  dis  —  LE  TOUR  EST  FAIT  ! 


XIX. 


Le  tour  est  fait,  citoyens!  Mais  quel  tour?  C'est  à  dire  que 
la  République  est  perdue  par  la  main  réunie  des  ministres  de  la 
maison  d'Orléans  et  des  républicains  à  courte  vue  ,  si  vous 
ne  venez  pas  la  sauver  de  ses  habiles  ennemis  et  de  ses  funestes 
amis  en  mettant  votre  opinion  et  la  Patrie  dans  la  balance! 

Le  tour  est  fait!  c'est  à  dire  que  le  conflit  im politiquement 
-dénoncé  au  pouvoir  exécutif  par  les  coalisés  orléanistes  et  les 
coalisés  républicains,  réduit  nécessairement  la  Républiques 
une  de  ces  deux  extrémités  :  une  dictature  du  président  de  la 
République,  que  Dieu  nous  en  sauve  ! 

Ou  bien  une  convention  de  royalistes,  sans  contrepoids  dans 
le  pouvoir  exécutif 'asservi  ou  emporté!  Que  Dieu  nous  en 
sauve  et  en  sauve  la  République  surtout  ! 

Car  ces  prétendus  républicains  du  tiers-parti  ne  voient-ils 
pas  à  quoi  ils  réduiseat  leur  République  de  coterie!  leur  Répu- 
blique de  droit  divin,  leur  République  sans  phrase,  leur  Répu- 
blique sans  discussion,  leur  République  brutale  comme  un  fait, 
leur  République  de  muets ,  leur  République  non  d'hommes  li- 
bres mais  de  gendarmes! 

Ils  prétendent  la  comprendre  et  l'adorer  exclusivement.  Nous 
iV avons  pas  assez  d'intelligence  nous  autres  pour  en  parler  ;  et 
voilà  le  sort  qu'ils  lui  font  en  se  coalisant  avec  les  ministres  de 
la  royauté  contre  un  pouvoir  exécutif  qui  les  sert  mais  qui 
obstrue  je  ne  sais  quelle  route  à  leurs  pensées. 

Ils  la  réduisent  à  ceci  : 

Un  pouvoir  exécutif  annihilé, détruit, empoi  té, démissionnaire, 
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OU  en  surveillance  sous  un  général  à  la  discrétion  et  à  la  nomi- 
nation de  l'Assemblée.  Voilà  pour  le  dehors. 

En  dedans  une  petite  minorité  de  républicains  en  face  d'une 
immense  majorité  de  royalistes  ! 

Le  beau  sort  que  ces  républicains  de  la  coalition  font  là  à 
leur  République  ! 

Elle  durera  longtemps  votre  République,  n'est-ce  pas,  dans 
cette  situation  que  votre  irréflexion  lui  a  faite? 

Et  vous  appelez  les  républicains  des  deux  pouvoirs,  les  répu- 
blicains de  la  Constitution  ,  les  républicains  assez  intelligents 
pour  voir  le  piège  et  assez  courageux  pour  le  dénoncer  ;  vous 
les  appelez  des  apostats  et  des  traîtres?  Ah!  la  pire  des  traJii- 
sons  c'est  la  trahison  du  sens  commun  !  le  vôtre  vous  a  trahi  et 
vous  ne  tarderez  pas  à  vous  en  apercevoir  ! 

Puisse-t-il  n'être  pas  trop  tard! 

XX. 

Il  y  a,  j'oserai  le  dire,  dans  ce  pays-ci,  depuis  vingt-cinq 
ans,  deux  partis  dont  l'existence  est  également  fatale  à  la  Mo- 
narchie et  à  la  République,  deux  partis  qui  font  à  eux  seuls 
tout  le  venin  qui  ronge  à  la  fois  les  trônes  et  les  libertés,  les 
Mois  et  les  Peuples  ! 

Ces  deux  partis  sont  dans  l'opinion  royaliste,  le  parti  des 
coalitions  depuis  1829  jusqu'en  1851  !  Le  parti  des  ministé- 
riels renversant  l'échelle  quand  ils  sont  aux  affaires  et  menant 
le  parlement  et  le  journalisme  à  l'assaut  dès  qu'ils  n'y  sont 
plus.  Agitateurs  de  trônes,  briseurs  de  royautés,  dès  que  ces 
trônes  et  ces  royautés  ne  veulent  plus  être  les  hochets  de  leurs 
mains!  Mais  ceux-là  au  moins  ils  ont  l'excuse  de  leurs  ambi- 
tions, de  leurs  fautes,  de  leurs  légèretés,  dans  leur  nature  et 
dans  leur  mérite,  ils  ont  de  l'imagination,  du  bon  sens,  de 
l'éloquence,  des  talents,  presque  du  génie!  Le  génie  de  l'a- 
gitation! La  fièvre.  On  les  craint,  mais  on  ne  peut  s'empêcher 
do  les  admirer  en  s,'afr;iG;(\iril. 
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XXI. 

Dans  le  parti  républicain,  c'est  la  petite  fraction  qui  prend 
son  nom  du  nom  d'un  journal.  Petite  église  de  dictateurs  d'oc- 
casion, petit  cénacle  de  sectaires  i'de  la  République  person- 
nelle Ces  hommes  concentrent  en  eux  tout  ce  qui  humilie, 
tout  ce  qui  blesse,  tout  ce  qui  repousse  enfin  les  âmes  vraiment 
grandes,  vraiment  libres  dans  la  nation,  et  ils  ont  tous  les  jours 
l'audace  de  dire  au  pays  :  «  La  République  c'est  nous!  la  dé- 
«  mocratie  c'est  notre  horreur  de  toute  supériorité!  L'égalité 
(i  c'est  le  niveau  de  notre  intelligence  sur  toutes  les  têtes  qui 
((  nous  dépassent.  La  liberté  (ainsi  que  l'a  formellement  dit 
«  avant  hier  un  homme  digne  par  son  honnêteté  d'autres  apo- 
((  légistes)  la  liberté,  c'est  le  droit  de  penser  comme  nous  !  » 
0  âme  de  Carrel,  âme  grande  et  tolérante  où  es-tu?... 

XXIL 

Et  quels  sont  donc  les  titres  de  ces  quatre  ou  cinq  républi- 
cains du  droit  divin  d'une  secte,  pour  affecter  tant  de  superbe 
et  tant  d'intolérance  et  pour  toiser  de  si  haut  tout  homme  qui 
vaut  un  autre  homme  dans  ce  pays? 

Leurs  titres  ?  ah  !  je  les  connais  et  la  France  aussi. 

Cette  république  qu'ils  revendiquent  aujourd'hui  comme 
leur  propriété  personnelle  et  exclusive,  elle  s'est  faite  sans  eux  ! 
Malgré  eux,  peut-être  !...  Ils  n'avaient  pas  même  assez  d'ini- 
tiative pour  l'accepter,  quand  elle  tombait  toute  faite  du  ha- 
sard sur  leurs  fronts  !  Ils  n'avaient  pas  même  assez  de  po- 
litique pour  reconnaître  l'opportunité  et  la  nécessité  de  leur 
république  dans  cette  poussière  des  trônes  écroulés  sous  leurs 
coups!... 

Cette  République,  ils  n'ont  su  que  lui  proposer  des  pro- 
grammes de  dictature  et  de  tyrannie  qui  en  auraient  fait  la  déri- 
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sion  et  le  dégoût  de  la  France,  si  dès  les  premiers  jours  on  ne 
l'avait  pas  arrachée  de  leurs  mains  pour  la  nourrir  du  lait 
plus  fort  delà  tolérance  et  deJa  discussion,  de  l'iiumanité,  de 
la  liberté  !... 

Des  hommes  circonvenus  par  leur  école,  mais  meilleurs 
qu'eux,  n'osent-ils  pas  dire  encore  aujourd'hui  a  que  tout  gou- 
«  vernement  qui  permet  qu'on  discute  son  principe,  estungou- 
((  vernement  perdu  ? 

Omar  dans  l'Orient,  S.  Dominique  en  Espagne  et  les  Lois 
de  Septembre  en  France  parlaient  ainsi.  Hommes  à  maximes 
courtes  et  tranchantes  !  Ils  ne  comprendront  donc  jamais  que 
Il  beauté  et  la  force  d'une  république,  c'est  de  pouvoir  et  de 
vouloir  être  discutée,  et  que  tout  principe  qui  ne  supporle 
pas  l'examen  de  la  raison  humaine^,  n'est  pas  un  principe 
mais  une  brutalité  ! 

Cette  Piépublique  ?  ils  l'ont  vue  un  jour  opprimée  par 
une  invasion  de  démagogues.  Qu'ont-ils  fait  de  plus  répu- 
blicain que  nous,  pendant  que  Paris  se  levait  de  lui-même 
avec  nous  pour  venger  la  représentation  de  la  France  ? 

Cette  République  ?  Ils  l'ont  gouvernée  pendant  près  d'une 
année  d'une  manière  absolue  eux  et  leur  parti.  Qu'ont-ils  fait 
de  notre  politique  au  dehors?  Qu'ont-ils  fait  de  la  plus  belle 
situation  nationale  et  diplomatique  où  jamais  République  ait 
été  portée  en  cinq  mois  de  modération  et  de  dignité?  Qu'ont-ils 
fait  de  notre  attitude  sur  les  Alpes?  Qu'ont -ils  fait  de  notre 
médiation  nationale  en  Piémont?  Qu'ont-ils  fait  de  l'Italie 
entière?  A  qui  n'ont-ils  pas  ouvert  la  route  de  Fiome  sans 
le  vouloir  en  la  découvrant  ? 

Cette  Piépublique?  Ils  en  ont  eu  la  dictature  après  les  jour- 
nées de  juin  ISZiS,  journées  dont  on  leur  a  fait  gloire  à  eux 
seuls,  (le  ciel  sait  avec  quelle  injustice  pour  d'autres,  car  s'ils 
ont  noblement  combattu  comme  tout  le  monde ,  avaient-ils 
mieux  prévu  et  mieux  préparé  que  ceux  qui  ont  porté  en 
silence  tout  le  poids  immérité  de  l'événement?) 
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Qu'ont-ils  fait  après  du  gouvernement  de  la  République? 
un  long  état  de  siège  !  Qu'ont-ils  fait  de  la  répression  néces- 
saire mais  limitée  après  la  victoire?  Qu'ont-ils  fait  de  la 
mesure  et  de  la  clémence  qui  devaient  borner  les  châtiments  et 
les  jugements  à  quelques  centaines  de  chefs  coupables,  en  am- 
nistiant et  en  reconciliant  le  reste?  Ils  ont  été  bons  soldats,  mais 
toujours  soldats,  quand  il  fallait  être  hommes  d'état. 

Voilà  les  œuvres  de  ce  parti  si  superbe,  si  rogue ,  si  déni- 
grant et  si  ingrat  aujourd'hui  envers  les  choses ,  les  idées  ,  les 
hommes  qui  n'entrent  pas  dans  le  cadre  étroit  et  compressif  de 
leurs  petites  combinaisons  et  de  leur  esprit  de  secte?... 

XXIII. 

Voilà  les  hommes  qui  se  jettent  dans  la  première  embûche 
qu'on  daigne  leur  tendre!  Voilà  les  hommes  qui  fourvoient  la 
République  dans  une  impasse  de  coaîiLion  proposée  par  leurs 
adversaires!  Voilà  les  hommes  qui  sans  le  voir,  sans  le  vouloir 
et  sans  le  savoir,  répudient  les  conseils  de  leurs  seuls  amis, 
prennent  conseils  de  leurs  mortels  ennemis,  qui  se  croient 
habiles  parce  qu'ils  sont  soupçonneux,  et  qui  préparent  à  leur 
cause  et  à  leur  pays  ce  qu'il  y  a  de  plus  funeste  pour  un  peuple: 
«  Une  révolution  menée  par  une  conirc-révoiution.  » 

Ah  !  le  parti  doctrinaire  a  perdu  deux  monarchies!  le  parii 
de  ces  nouveaux  doctrinaires  de  la  République  combien  perdra- 
t-il  de  républiques?  Combien  perdra-t-il  de  révolutions? 

XXIV. 

Ah!  j'aime  mieux  mille  fois  ces  hommes  qui  siègent  sur  les 
bancs  plus  escarpés  de  la  République,  et  dont  nous  sommes  sé- 
parés par  plus  d'abîmes.  L'abîmes  au  moins  est  visible!  Ces 
hommes  ont  plus  de  passions ,  mais  ces  passions  sont  plus  en- 
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tièresl  Ils  ont  plus  d'idées  fausses,  mais  ces  idées  sont  plus  im- 
personnelles et  plus  dégagées  en  eux  de  tout  alliage  de  parti! 
Ils  nous  combattent ,  mais  à  ciel  ouvert!  Ils  nous  combattent 
avec  des  foudres  ;  quelquefois  avec  le  fer  et  le  feu  ;  mais  ils  ne 
nous  combattent  pas  du  moins  avec  des  coalitions  et  des  so- 
phismes!!  Ils  sont  ce  qu'ils  sont;  des  amis  fanatiques  de  la 
République  extrême,  des  ennemis  des  républicains  modérés! 
C'est  bien,  c'est  franc!  c'est  la  guerre!  et  quand  ils  demandent 
uîie  révolution  ,  ils  disent  Révolution  !  On  se  comprend  et  on 
se  défend.  ?.iais  que  le  jour  des  dangers  suprêmes  se  lève  pour 
la  République  et  on  les  verra  se  dévouer  sans  ambition  à  la 
cause  qu'ils  préfèrent  même  à  leur  système  et  à  leurs  ambi- 
tions ! 


Uu3  révolution  avec  ces  liommes-là,  on  sait  ce  que  c'est  du 
moins  ! 

Quand  le  peuple  fait  des  révolutions  ,  lui ,  ces  révolutions 
sont  terribles;  (j'en  excepte  une  seule,  celle  du  SAi'évrier, 
où  pour  la  première  fois  depuis  que  le  monde  est  monde,  un 
peuple  révolutionné,  débordé,  absolu  ,  s'arrêta  tout  seul  et  fut 
pendant  quatre  mois  soulevé^  au-dessus  du  sol,  au-dessus  du 
crime,  au-dessus  de  lui-même  par  l'enthousiasme  de  sa  propre 
mod '''ration). 

Gai,  quand  le  peuple  fait  des  révolutions,  elles  sont  terri- 
ble?. Elles  font  trembler  le  sol  ;  elles  bouleversent  les  sociétés  ; 
elles  secouent  l-es  fondements  des  empires  ;  elles  engloutissent 
les  vies  et  les  intérêts;  elles  consternent  l'humanité.  C'est 
trop  vrai  !  cela  doit  faire  frémir  les  ambitieux  ou  les  dupes  qui 
y  poussent  ou  qui  s'y  laissent  entraîner  par  des  coalitions 
comme  celle  que  je  combats.  Mais  quand  lepeuple  fait  des  révo- 
lutions, lui,  il  a,  ou  il  croit  avoir  du  moins  un  but,  une  idée,  une 
p:^-lyn,   un  besoin,   une    espérance,   une    illusion,   quelque 
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chose  enfin  ;  c'est  un  droit  à  conquérir,  un  privilège  à  abolir' 
une  liberté  à  saisir,  une  égalité  à  constater,  une  fraternité 
des  classes  à  fonder,  un  principe  à  promulguer  sur  le  monde  ! 
C'est  faux,  ou  c'est  vrai,  comme  voudrez  ;  ce  sera  même  un 
songe  si  vous  voulez  encore  !  Mais  enfin  le  songe  est  vaste  ! 
Le  but  est  haut  !  L'idée  est  supérieure  à  de  petites  considéra- 
tions ;  l'illusion  même,  si  c'est  une  illusion,  est  grande,  pas- 
sionnée; grande  comme  le  peuple  lui-même,  passionnée  comme 
lui  !  cela  se  déplore,  mais  cela  se  comprend  ;  cela  s'explique  ; 
cela  vaut  la  peine  !  cela  paie  la  sueur  et  le  sang  ! 

XXVL 

Mais  une  révolution  dans  une  révolution  !  mais  une  révolu- 
tion par  fantaisie  !  mais  une  révolution  par  caprice  !  mais  une 
révolution  par  vanité  de  quelques  meneurs  de  groupes  parle- 
mentaires obéissants  dans  une  assemblée  surprise  !  mais  une 
révolution  par  coalition  de  royalistes  tombés  et  de  républicains 
mécontents!  mais  une  révolution  pour  un  hochet!  mais  une 
révolution  pour  voter  la  confiance  par  force  d'un  président  de 
république  dans  tel  ou  tel  général  à  sa  nomination  !  mais  une 
révolution  par  une  équivoque!  mais  une  révolution  pour  que 
les  vengeurs  delà  monarchie  tombée  et  les  jaloux  de  la  répu- 
blique excl,usive  se  donnent  la  main  dans  un  mensonge  de 
boules  confondues  dans  une  urne! 

Ah!  pitié!... 

Oui,  pitié  pour  ce  peuple  qui  veut  l'ordre  et  le  travail  dans 
la  République,  et  à  qui  vous  arrachez  des  dents  son  morceau  , 
de  pain  ! 

xxvn. 

Républicains  honnêtes  et  clairvoyants,  hâtez-vous  de  rompre 
cette  fausse  apparence  de  complicité  qui  perd  la  République, 
et  de  rendre  la  sécurité  au  pays.  Surveillez,  mais  aidez  votre 
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pouvoir  exécutif!  Ne  lui  demandez  plus  son  nom,  mais  soa 
œuvre. 

Quant  à  moi  je  sais  par  expérience  que  les  coalitions  por- 
tent inévitablement  dans  leurs  flancs  les  révolutions  ;  et  quand 
tous  les  républicains  du  tiers-parti  y  tremperaient,  sinon  du 
cœur,  au  moins  du  vote,  et  quand  toutes  leurs  tribunes  et  tous 
leurs  journaux  m'accuseraient  de  la  bêtise  de  l'impérialisme, 
de  faiblesse  ou  de  trahison,  je  dirais  encore  non.  Non,  mon 
devoir  n'est  pas  de  plaire  à  la  Pvépublique,  mais  de  la  servir! 
Vous  la  tuez,  vous  la  menez  au  piège  ;  eh  bien  !  si  elle  doit  pé- 
rir, que  ce  ne  soit  pas  du  moins  par  la  main  d'un  de  ses  fon- 
dateurs ! 

«  Et  si  omncs^  ego  non  !  » 

LAMARTINE, 

Représentant  du  Peuple, 

POST-SCRIPTUM. 

28  janvier  au  soir. 

La  Coalition  l'a  emporté.  Le  ministère  a  été  obligé  de  se  retirer 
devant  les  votes  contradictoires  mais  réunis  des  amis  de  M.  TIvers 
et  des  républicains  de  défiance.  Le  Pouvoir  exécutif  a  vainement 
ciiercbé  un  autre  ministère.  Dans  Fimpossibilité  d'eu  trouver  un  dans 
l'Assemblée,  il  a  fallu,  pour  l'expédition  des  affaires,  nommer  un 
ministère  ncutr^e  pris  en  dehors  de  l'Assemblée.  Ce  ministère  est 
composé  d'iiommes  capables,  pris  parmi  les  hommes  d'éhte  des  di- 
verses administrations.  Ces  hommes  de  mérite  et  de  motîestie  se 
sont  dévoués  à  ce  rôle  ingrat  mais  nécessaire.  Les  honnêtes  gens 
leur  en  sauront  gré. 

Le  Président  de  la  Répubhque  a  adressé  le  Message  suivant  à 
l'Assemblée  en  iui  annonçant,  en  termes  très  mesurés  et  très  con- 
cihauts,  ce  ministère  : 

«  Paris,  2/4  janvier  1851. 
A  M.  le  Président  de  C Assemblée  nationale  législative, 

«  Monsieur  le  président , 

;>  L'opinion  publique,  confiante  dans  la  sagesse  de  l'Assemblée  et  du  gou- 
»  vernement,  ne  s'est  pas  émue  des  derniers  incidents,  ^'éanmo:ns  la  France 
»  commence  à  souOrir  d'un  désaccord  qu'elle  déplore.  ]\Ion  devoir  est  de 
»  faire  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  en  prévenir  les  résultais  fùcbcux. 

»  L'union  des  deux  pouvoirs  est  indispensa])le  au  repos  du  pays  ;  mais. 
»  comme  la  Constitutio;i  les  a  rendus  indépendants ,  la  seule  condition  de 
»  cette  union  est  une  confiance  réciproque. 
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n  Pénétré  de  ce  senlinicnt,  je  respecterai  toujours  les  (uoits  de  TAsscm- 
»  b!ée,  en  raaiiuenant  intactes  les  prérojialivesque  je  tiensdu  peuple. 

»  Pour  ne  point  prolonger  une  dissidence  pénible,  j'ai  accepté ,  après  !e 
»  vote  récent  de  TAssemblée,  la  démission  d'un  ministère  qui  avait  donné 
n  au  pays,  à  la  cause  de  l'ordre  des  gages  éclatants  de  son  dévouement. 

»  Voulant  toutefois  reformer  un  cabinet  avec  des  chances  de  durée,  je  ne 
»  pouvais  prendre  ces  éléments  dans  une  majorité  née  de  circonstances 
n  exceptionnelles,  et  je  me  suis  vu,  h  regret,  dans  i"impossll)ilité  de  trouver 
»  une  combinaison  parmi  les  membres  de  la  minorité ,  malgré  son  impor- 
»  tance. 

»  Dans  cette  conjoncture,  et  après  de  vaines  tentatives ,  je  me  suis  résolu 
»  à  former  un  minisicre  de  transition,  composé  d  liomines  spéciaux  ,  n'ap- 
»  partenant  à  aucune  fraction  de  l'Assemblée,  et  décidés  à  se  livrer  aux  aiîai- 
»  res  sans  préoccupation  de  parti.  Les  hommes  honorables  qui  acceptent 
»  celte  tâche  patriotique  auront  des  droits  à  la  reconnaissance  du  pays. 

»  L'administration  continuera  donc  comme  par  le  passé.  Les  préventions 
»  se  dissiperont  au  souvenir  des  déclarations  solennelles  du  Message  du  l'2 
))  !!0vembre.  La  majorité  réelle  se  reconstituera.  L'harmonie  sera  rétablie 
»  sans  que  les  deux  pouvoirs  aient  rien  sacridé  de  la  dignité  qui  fait  leur 
»  force. 

»  La  France  veut  avant  tout  le  repos,  elle  al  tend  de  ceux  qu'elle  a  investis 
»  de  sa  confiance  une  conciliation  sans  faiblesse,  une  fermeté  calme,  Tim- 
»  passibilité  dans  le  droit. 

«  Agréez,  monsieur  le  président,  l'assurance  de  mes  sentiments  de  haute 
»  estime. 

»  LOUIS-NAPOLÉON  BONAPARTE.  » 

IL 

Cela  vous  paraît  sage,  n'est-ce  pas?  Mais  ne  vous  fiez  pas  au\ 
apparences  !  Dès  que  la  Coalition  a  connu  la  nomination  de  ce  mi- 
nistère et  ce  Message,  elle  a  éclaté  de  nouveau  en  murmures  et  en 
accusations  de  déloyauté  contre  le  Président.  Elle  a  prétendu  que  le 
Président  avait  joué  la  comédie  en  feignant  pendant  six  jours  de 
chercher  un  ministère  dans  l'Assemblée.  Elle  a  dit  qu'il  voulait  hu- 
milier cette  Assemblée  en  lui  envoyant  un  ministère  personnel, 
neutre,  extra-parlementaire,  afin  de  la  punir  et  de  la  nétrir.  Elle  a 
annoncé  et  demandé  de  nouvelles  interpellations,  comme  s'il  n'y 
avait  pas  assez  de  bruit  et  d'agitation  et  de  suspension  d'aiTaircs 
depuis  quinze  jours!  ., 

Elle  s'est  accordé  ce  nouveau  plaisir. 

La  Coalition  a  donc  dit  aux  nouveaux  ministres  :  Qui  êtcs-vcus? 
où  nous  menez-vous?  doù  venez-vous? 

Hélas  !  si  les  nouveaux  ministres  n'avaient  pas  eu  les  lèvres  closes 
par  la  convenance  et  par  le  patriotisme,  ils  pouvaient  répondre  aux 
coalisés  du  parlement  gauche  et  droite  :  Nous  venons  de  votre  folie! 
et  vous  nous  accusez  des  impossibilités  que  vous  avez  créées  vous- 
mêmes. 

in. 

Et  en  effet  ceci  est  une  affaire  de  bonne  foi  :  où  voulez  vous  cui^. 
le  Président  de  la  République  prenne  un  ministère  et  une  majorité 
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après  une  Coalition  qui  a  pulvérisé  les  partis  organisés  dans  l'As- 
semblée ? 

Sera-ce  à  droite?  Mais  vous  l'avez  détruite  cette  majorité  en  la 
séparant  du  Pouvoir  exécutif  attaqué  et  accusé  par  vous?  La  moitié 
de  votre  majorité  n'a  pas  voulu  vous  suivre  dans  une  révolution 
d'étourdis  :  elle  a  passé  dans  les  286;  ces  hommes  raisonnables 
qui  ont  refusé  comme  moi  de  renverser  un  gouvernement  pour  vous 
complaire. 

Sera-ce  dans  ces  286  représentants?  Mais  pirmi  ces  286  il  y  en 
a  autant  de  gauche  que  de  droite  ;  ils  ont  eu  la  même  sagesse  dans 
le  péril  de  la  patrie,  mais  ils  n'ont  pas  les  mêmes  opinions  sur  la 
poUtique  courante.  Ainsi  moi,  par  exemple,  je  veux  restituer  le 
suffrage  universel  régularisé,  mais  entier,  à  la  RépubUque,  et  plu- 
sieurs des  286  ont  voté  la  loi  du  31  mai. 

Sera-ce  dans  la  gauche?  Ne  voyez-vous  pas  que  cette  majorité 
des  coalisés  de  la  gauche  est  une  majorité  prêtée  aux  amis  de 
51.  Thiers  pour  refuser  ensemble  et  dans  un  même  vote  leur  con- 
cours. Mais  une  fois  celte  offense  faite  en  commun  au  Pouvoir  exé- 
cutif, la  majorité  apparente  de  la  gauche  coalisée  n'existe  plus.  Le 
général  Cavaignac  et  ses  amis  ne  peuvent  pas  offrir  des  ministères  à 
M.  ïhiers  et  aux  ministres  de  la  maison  d'Orléans  ! 

Vous  avez  donc  créé  l'impossibilité  de  gouverner,  et  vous  accusez 
le  Pouvoir  exécutif  de  l'impossibilité  que  vous  lui  avez  faite  !  Ce  n'est 
pas  seulement  ici  injustice,  c'est  dérision;  la  dérision  même  n'est 
pas  française,  elle  est  judaïque,  elle  est  cruelle^  elle  crie  iniquité. 

Aussi  Topinion  qui  a  une  conscience;  ne  s'y  trompe  pas,  et  elle 
vous  bl^me  ! 

IV. 

La  France  vous  blâme,  elle  vous  abandonne  et  elle  vous  repousse 
avec  tant  de  force  et  tant  d'unanimité  que  vous  n'avez  pas  osé  hier 
pousser  la  campagne  de  l'agitation  plus  loin,  et  que  vous  avez  laissé 
tomber  vos  secondes  inierpcUaiions  sans  les  soutenir.  Après  avoir 
voté  le  feu,  vous  avez  voté  l'eau  froide  pour  l'éteindre,  vous  avez 
voté  la  clôture  contre  vos  propres  amis.  Hélas!  il  était  trop  tard,  le 
feuavait  pris. 

Un  seul  républicain  a  bien  parlé  dans  tout  ceci  :  c'est  M.  Mathieu  de 
laDrôme,  hier.  Kous  le  blâmons  quand  il  s'égare  dans  les  détours  bor- 
dés d'abîmes  d'un  socialisme  dangereux  et  impraticable ,  mais  cette 
fois  il  a  marché  ferme  et  droit  aux  vrais  ennemis  de  la  République, 
sans  se  laisser  intimider  ni  dévier  par  la  coalition  des  républicains  four- 
voyés avec  les  orléanistes  dans  une  impasse  où  ils  n'auraient  jamais 
dû  mettre  le  pied.  L'orateur  de  la  haute  gauche  a  été  sensé,  nerveux, 
courageux,  cloquent;  j'ai  reconnu  l'accent  de  la  vraie  République. 
Ce  n'étaient  pas  là  ces  compromis  avec  soi-même  ,  ces  écheveaux 
embrouillés  de  circonlocutions,  ces  précautions  oratoires  d'une 
heure  ,  ces  remords  d'opinion  délayés  en  discours  qui  nous  avaient 
affligés  dans  la  bouche  des  républicains  mal  engagés.  La  netteté  do 


28  LE  CONSEILLEil  DU  PEUPLE. 

l'opinion  donne  de  la  lumière  k  la  parole.  M.  Mathieu  de  la  Drûnie 
a  clé  cette  fois  un  homme  politique. 

V. 

En  résumé,  que  résulle-t  il  de  cette  triste  campagne  de  la  coali- 
tion de  1851? 

Il  en  résulte  ceci  : 

Le  pays  troublé  pendant  un  mois. 

Les  affaires  suspendues. 

L'inquiétude  jetée  par  les  ennemis  de  la  République  et  par  ses 
aveugles  amis  sur  la  durée  de  nos  institutions,  les  seules  possibles. 

Le  Pouvoir  exécutif,  menacé,  outragé  et  grandi  hors  de  propor- 
tion par  les  imprudents  qui  ne  connaissent'  pas  toute  la  popularité 
que  donne  une  injustice  î 

La  majorité,  coupée,  ressoudée ,  pleine  de  ressentiments  contre 
elle-même  et  prête  à  se  briser  de  nouveau  au  premier  mouvement. 

L'ordre  moins  assuré  puisque  la  base  chancelle. 

Les  républicains  divisés  aussi  par  l'impéritie  de  ceux  d'entre  eux 
qui  ont  donné  dans  le  piège  des  agitateurs  de  la  majorité  roya- 
liste. Eu  sapant^  autant  qu'il  était  en  eux,  le  Pouvoir  exécutif,  ces 
républicains-là  ont  diminué  de  moitié  de  sa  force  la  Constitution  et 
la  UépubUque  elle-même.  Par  répulsion  contre  un  nom  d'homme, 
ils  ruinent  une  institutiou  !... 

Un  ministère  pris  en  dehors  de  l'Assemblée,  c'est  à  dire  émanant 
moins  de  la  souveraineié  représentative. 

L'Assemblée  elle-même  un  peu  affaibUe  et  beaucoup  dépopula- 
risée  par  une  agression  imp'olitique  suivie  de  faiblesse. 

Résultat  net  :  Abaissement  pour  tous  les  parlis  devant  la  I?rance, 
et  pour  la  France  elle-même  devant  l'Europe. 

Jouez  maintenant  le  jeu  de  vos  ennemis!  Confondez  vos  boules 
avec  les  boules  de  ceux  qui  votent  votre  perte  !  Recommencez  les 
coalitions!... 

Eh  bien  !  vous  les  recommencerez  une  fois,  deux  fois,  trois  fois! 
c'est  moi  qui  vous  le  dis.  Quand  une  assemblée  a  fait  un  seul  jour 
une  coalition,  elle  ne  s'appartient  plus,  sachez-le  bien;  elle  appar- 
tient au  hasard;  elle  appartient  au  veytige;  elle  est  atteinte  l\  mort, 
quoiqu'elle  dure  encore.  Les  tronçons  s'agitent  sans  pouvoir  se  re- 
nouer. Il  n'y  a  plus  de  corps,  il  n'y  a  que  des  fractions.  Il  n'y  a  plus 
dévie,  il  n'y  a  que  des  convulsions.  A'^ous  l'avez  voulu  !.«.  SJaisle 
peuple  est  sage  et  le  pays  est  sain.  Le  Pouvoir  exécutif,  nous  l'es- 
pérons, démentira  vos  accusations  par  sa  fidélité  à  la  République 
et  par  sa  probité. 

Rien  n'est  perdu! 

LAMARTINE, 

Représentant  du  peuple. 


L'un  des  Propriétaires^  J.  Mirés. 


LE 


S'augge  taetB<|ue  d'une  coalition  iiat>lententaii*e 
contre  le  Pouvoir  exécutif* 


I. 


Je  vous  disais  il  y  a  peu  de  jours  :  «  De  fiez -vous  de  la  coa- 
■  fdion.  ))  (1) 

Je  vous  le  répète  aujourd'hui. 

Ceux  qui  me  lisent  depuis  trois  années  dans  cette  feuille 
savent  cependant  que  je  ne  suis  pas  un  alannîste.  Je  n'ai  pas 
cessé  jusqu'ici  de  prêcher  au  peuple  la  confiance,  l'espérance, 
la  patience,  la  sécurité,  tous  les  sentiments  qui  pacifient,  qui 
rallient,  qui  concilient,  qui  dissipent  les  soupçons,  qui  écartent 

(1)  En  faisant  dans  notre  dernier  numéro  l'histoire  des  coalitions  qui 
s'anisscnt  pour  détruire  un  gouvernement,  nous  avons  cité  le  nom  de  M.  Hyde 
de  Neuville  ancien  ministre  de  la  Restauration.  Nous  ne  voulions,  pas  faire 
cîîtendre  par  là  que  ce  caractère  chevaleresque  et  libéral  à  la  fois  ait  ja- 
mais eu  d'autre  pensée  que  celle  de  sauver  la  monarchie  de  Charles  X  en 
nlsistant  aux  erreurs  qui  la  conduisaient  à  sa  perte.  M.  Hyde  de  Neuville  a 
Aionné  trop  dégages  de  son  dévouement  à  ses  souverains  pour  qu'on  le  jus- 
^iî>e  jamais  d'une  infidélité  de  cœur. 
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les  ombrages  mutuels,  qui  font  tendre  la  main  à  la  main,  qui 
ouvrent  es  cœurs,  qui  inspirent  le  pardon,  la  bienveillance, 
la  concorde,l  a  bonne  volonté  réciproque  à  tous  les  citoyens. 
Les  hommes  se  sont  moqués  de  moi  à  cause  de  cette  disposi- 
tion à  la  confiance  ;  ils  m'ont  appelé  optimiste^  c'est  à  dire 
crédule  et  naïf!  mais  ma  conscience  et  Dieu  m'ont  consolé. 
Inspirer  la  défiance  et  la  colère  aux  citoyens  dans  les  temps 
où  l'union  peut  seule  les  sauver,  c'est  un  mauvais  acte;  je 
dis  plus,  c'est  une  exécrable  politique.  11  y  a  assez  de  bouches 
envenimées  et  assez  de  journaux  agitateurs  pour  vous  souffler 
les  ombrages,  les  calomnies,  les  discordes,  les  accusations,  les 
vertiges  contre  vos  pouvoirs  républicains  :  à  chacun  son  rôle. 
Les  vipères  font  du  poison,  et  les  abeilles  font  du  miel.  Les 
soupçons  et  les  haines  sont  le  poison  des  peuples.  Laissons 
pétrir  ce  venin  à  d'autres. 

IL 

Mais  s'il  ne  faut  pas,  comme  ces  journaux  et  ces  partis, 
réveiller  sans  cesse  la  République  en  sursaut  en  lui  disant  : 
«  Prends  garde,  ne  dors  pas,  ne  travaille  pas,  ne  vends  pas, 
«  n'achète  pas,  ne  sème  pas,  ne  moissonne  pas  ;  voilà  ton  pou- 
<(  voir  exécutif  qui  conspire  !  Voilà  ton  Président  qui  usurpe  ! 
«  voilà  ton  premier  magistrat  qui  trahit  !  voilà  un  |nom  qui 
c  gronde  l'empire  !  voilà  un  mot  ambigu  dans  un  discours  ! 
(t  voilà  un  geste  suspect  dans  l'attitude  d'un  héritier  de  César! 
«  voilà  un  cri  mal  sonnant  sorti  de  la  bouche  d'un  vétéran  en 
<i  voyant  un  profil  napoléonien!  voilà  un  sabre,  un  uniforme, 
«  un  dîner,  une  revue,  un  coup  d'état!  Que  sais-je?  »  Il  ne  faut 
pas  non  plus  endormir  la  République  sur  des  dangers  d'une 
autre  espèce  ;  il  ne  faut  pas  que  sous  prétexte  de  surveiller 
YEmpire,  le  vieil  empire  posthume  et  impossible,  l'empire 
lisible  en  1852,  il  ne  faut  pas  que  le  parti  mal  inspiré 
des  républicains  ,  uni  par  je  ne  sais  quelle  passion  commune 
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avec  le  parti  des  agitateurs  parlementaires,  perde  le  peuple; 
la  patrie,  la  société  pour  satisfaire  ses  ombrages  ou  pour  as- 
souvir son  monopole  de  domination  sur  la  République  !  Il 
ne  faut  pas  que  ce  parti  substitue  ses  insatiables  intérêts 
d'importance  exclusive  à  l'intérêt  de  la  nation  !  Il  ne  faut  pas 
qu'il  se  fasse  le  levier  systématique  de  la  division  entre  les 
deux  pouvoirs  !  Il  ne  faut  pas  que  ce  petit  schisme  puisse 
servir  tour  à  tour  tantôt  les  orléanistes,  tantôt  les  démagogues, 
tantôt  ceux-ci,  tantôt  ceux-là,  toujours  les  ennemis  de  la  con- 
corde et  de  raffermissement  des  institutions!  Il  ne  faut  pas 
que,  sous  couleur  de  craindre  l'Empire,  il  précipite  la  France 
dans  une  troisième  anarchie. 


III. 


Assez  d'anarchie  comme  cela  pour  un  demi-siècle!  La  Répu- 
blique des  honnêtes  gens  nous  en  a  sauvés,  restons-y  et  amé- 
liorons-la. Quant  à  moi  le  seul  service  que  je  puisse  rendre  en- 
core à  cette  République,  c'est  de  la  défendre  contre  les  agita- 
tions malfaisantes  de  ce  petit  groupe  de  despotes  de  la  Répu- 
blique. Ils  ne  comptent  pas  par  le  nombre,  car  ils  ne  sont  pas 
dix  dans  leur  bureau  d'opinion  !  Ils  ne  comptent  pas  par  l'éclat, 
car  ils  n'ont  pas  produit  un  homme  d'état  !  Ils  ne  comptent  pas 
par  la  polémique,  car  ils  tranchent  d'un  mot  les  raisons  ;  ils  ne 
comptent  pas  par  les  idées,  car  ils  proscrivent  la  discussion 
et  ils  invoquent  le  bâillon  sur  les  lèvres!...  Ils  ne  comptent 
pas  par  le  prestige,  car  on  les  a  vus  au  pouvoir  autour  du 
second  gouvernement  de  la  République,  hélas  !  et  qu'a-t-on 
vu  de  grand  ?  si  ce  n'est  la  perte  en  quinze  jours  de  la  grande 
situation  que  la  République  française  avait  prise  au  dehors?., 
la  suppression  de  toutes  les  libertés  sous  un  arbitraire  de  fa- 
mille? leurs  candidatures  à  la  présidence  si  mal  menées  et 
si  antipathiques  par  la  forme  à  la  susceptibilité  publique 
qu'il  en  est  sorti  sous  leurs  auspices  malheureux,  quoi?  lacan- 
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didature  d'un  prince!  précisément  ce  qu'ils  appellent,  eux, 
Y  empire  ! 

Voilà  ce  que  nous  leur  devons  à  eux,  et  ils  nous  reprochent 
à  nous  leur  ouvrage  ?...  Un  gouvernement  sans  vues!  une  poli- 
tique à  tâtons  !..  Le  beau  titre  pour  se  faire  aujourd'hui  les  pu- 
ritains de  la  République!...  eux!  qui  n'ont  su  que  conseiller, 
le  jour  de  leur  avènement,  l'emprisonnement  de  leur  collègue 
éminent  en  journalisme,  M.  deGirardin!  eux!  qui  ont  rivé 
le  premier  écrou  de  la  liberté  de  la  presse!... 

Mais  si  cette  école  rogue  et  intolérante  du  journalisme  dé- 
nigrant ne  compte  ni  par  le  nombre ,  ni  par  le  génie  ,  ni  par 
la  discussion,  ni  par  la  presse,  ni  par  la  modestie,  ni  par  l'ab- 
négation, ni  par  la  magnanimité,  ce  signe  des  hommes  d'état , 
elle  compte  par  l'importance,  cette  fausse  grandeur  de  l'infé- 
riorité !  elle  compte  par  la  personnalité,  cette  contre-épreuve 
de  la  faiblesse  ;  elle  compte  par  le  dénigrement,  cette  passion 
de  l'insuffisance  !  elle  compte  par  les  alliances  qu'elle  noue 
avec  tout  ce  qui  la  sert  ;  elle  multiplie  par  le  mouvement  j^er- 
pétuel  et  par  les  voltefaces  de  ses  tactiques  le  nombre  qui  lui 
manque  et  l'autorité  qu'elle  voudrait  avoir  ! 

Eh  bien  ,  voilà  ces  puritains  de  la  République  dont  il  faut 
combattre  les  inspirations  et  le  despotisme  aujourd'hui  en 
8' exposant  sans  masque  et  la  poitrine  découverte  à  leurs  coups 
pour  sauver  les  institutions  en  danger. 

Ils  ne  sont  pas  dix,  nous  dit-on,  que  voulez-vous  qu'ils  fas- 
sent? Mais  les  Girondins  n'étaient  pas  dix,  et  ils  ont  perdu 
la  République  en  la  divisant  !  mais  les  Terroristes  n'étaient 
pas  dix,  et  ils  ont  déshonoré  la  révolution  en  l'ensanglantant  ! 
mais  les  conspirateurs  orléanistes  n'étaient  pas  dix,  et  ils  ont 
perdu  la  monarchie  de  la  Restauration  en  l'irritant  jusqu'à 
la  démence  !  mais  les  Doctrinaires  n'étaient  pas  dix,  et  ils  ont 
perdu  la  monarchie  de  Juillet  en  se  coalisant  avec  les  Radi- 
caux de  la  Chambre  !  Qu'importe  que  la  petite  clientelle  du 
National  soit  composée  de  dix  ou  de  cent,  si  les  Républicains 
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trompés  ou  intimidés  la  suivent  dans  une  tactique  funeste  à  la 
démocratie  et  au  pays,  et  s'ils  mènent  la  République  au  piège 
derrière  eux?  Que  la  République  soit  perdue  par  un,  par  dix 
ou  par  cent,  en  serait-elle  moins  perdue  ?  Et  la  nation  en  re- 
tombera-t-elle  moins  dans  un  abîme  de  révolutions  sans  issue? 


IV. 


Eh  bien!  oui,  la  République  est  dans  un  de  ces  dangers 
non  encore  apparents,  mais  suprêmes,  qui  forcent  les  hommes 
les  plus  muets,  comme  le  fils  de  Crésus,  à  qui  le  danger  de  son 
père  délie  la  langue,  à  parler,  à  désigner^  à  accuser  !  Le  dan- 
ger vient  tout  entier  de  la  fausse  manœuvre  de  ces  hommes, 
il  faut  le  leur  dire  en  face.  Nous  avons  fait  tous  les  sacrifices 
de  personnalité  à  la  paix  ;  mais  la  guerre  maintenant,  puis- 
qu'ils la  veulent!...  La  guerre,  puisqu'ils  la  font  à  la  concor- 
de!... la  guerre,  puisqu'ils  disent  guerre  à  tout  ce  qui  n'est  pas 
eux!...  la  guerre,  puisqu'il  n'y  a  plus  de  réticence  ni  de  paix 
possible  avec  une  si  aveugle  et  si  incorrigible  opinion.  Je  dirai 
à  cette  faction  de  la  République  ce  que  Phocion  disait  à  Anti- 
pater  :  «  Je  ne  puis  pas  être  à  la  fois  ton  flatteur  et  ton  ami  !  » 

V. 

Oui,  ce  sont  ces  huit  ou  dix  hommes  qui  font  en  ce 
moment  tout  le  mal. 

Qu'importe,  en  effet,  que  les  dynasties  de  première,  se- 
conde et  troisième  races  pétitionnent  l'empire,  la  royauté 
traditionnelle,  ou  la  royauté  usurpée  dans  des  programmes 
confidentiels  ou  publics,  communiqués  à  la  France  par  leurs 
correspondants  à  Paris?  On  parle  de  lettres  arrivant  ou  devant 
arriver  des  divers  conseils  des  prétendants  à  la  couronne  ? 
Depuis  quand  brigue-t-on  un  trône  par  correspondance  et  par 
fondés  de  pouvoir.  Rendez  grâces  au  bon  esprit  de  la  Répubhque, 
(^ui  permet  qu'on  le  brigue  ainsi  et  qui  défend  qu'on  le  brigue 
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autrement?  Quel  progrès  de  tolérance  et  de  bon  sens  public 
qu'un  gouvernement  qui  permet  à  toutes  les  royautés  écartées 
du  trône  de  tendre  la  main  par-dessus  les  frontières  à  la  sou- 
veraineté de  raison  et  de  discussion  du  suffrage  universel, 
de  lui  rendre  hommage  par  cette  reconnaissance  tacite  de 
sa  toute -puissance ,  et  de  lui  dire  :  «Examinez  mes  titres, 
((  voyez  ma  date,  écoutez  mes  patrons,  prêtez  l'oreille  à  mes 
«  orateurs,  jugez  ma  cause,  admettez  ou  rejetez  mes  préten- 
H  tions  et  mes  doctrines.  » 

Cela  ne  rappelle-t-il  pas  tout  à  fait  les  rois  de  Poiit  ou  de 
Bythinie  venant  ou  envoyant  plaider  leur  cause  devant  le  sénat 
de  Rome,  dont  ils  se  faisaient  les  clients,  et  demandant  le  trô- 
ne par  la  voix  d'Hortensius  ou  de  Cicéron?  Je  me  trompe,  cela 
est  bien  plus  beau  et  bien  autrement  généreux  de  la  part  de 
la  République  ;  car  ce  trône  que  les  prétendants  sollicitent  ainsi 
du  suffrage  universel  de  la  France,  c'est  le  trône  même  de  la 
Fiance  !  On  l'estime  assez  cette  souveraineté  nationale  pour 
lui  dire  à  elle-même  :  «  découronne-toi  pour  me  couronner.  » 

Voilà  du  nouveau  en  civilisation  et  en  liberté.  11  y  a  dix  ans 
on  aurait  insulté,  emprisonné,  persécuté  de  pareils  actes  et  de 
pareils  pétionnaires  ;  aujourd'hui  on  lit,  sans  se  troubler,  ces 
messages  de  l'exil,  qui  seront  bientôt,  nous  l'espérons,  datés 
de  France.  On  les  loue,  on  les  discute,  on  applaudit  leurs 
orateurs.  Le  suffrage  universel  se  sent  si  fort  et  si  sûr  de  son 
droit  qu'il  ne  se  fâche  de  rien.  Gloire  au  temps! 

Oui,  des  regrets,  des  respects,  desrapatriations  à  leur  heure, 
des  fortunes  immenses  et  inviolables  sur  le  sol,  tout  ce  qu'ils 
voudront,  tout  ce  que  la  France  bien  inspirée  doit  vouloir; 
mais  des  trônes,  non!  ils  engloutissent. 


VI. 


Et  qi;el  danger  y  a-t-il  même  dans  ces  fusions  des  deux  dy- 
nasiies  t^ont  on  ne  cesse  de  nous  entretenir  comme  de  la  vie- 
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toire  suprême  selon  les  uns,  comme  de  la  catastrophe  finale 
selon  les  autres  ?  Elle  ne  s'accomplira  jamais  cette  fusion,  car 
les  dynasties  ne  s'amnistient  jamais  les  unes  les  autres  quand 
il  y  a  un  trône  entre  elles  dans  le  passé  et  quand  il  y  a,  en  re- 
montant plus  haut,  le  ressentiment  de  deux  révolutions  qui  les 
sépare.  Mais  quand  bien  même  cette  fusion  s'accomplirait  pour 
un  jour,  et  quand  les  deux  dynasties  confondraient  leurs  pré- 
tentions pour  traiter  de  nous  saiis  nous  et  contre  nous  plus  à 
l'aise,  qu'en  résulterait-il?  Ce  pacte  de  famille  leur  donnerait-il 
un  droit  ou  un  partisan  de  plus?  Voulez-vous  que  je  vous  dise 
la  vérité  ?  Eh  bien  !  non,  cela  diminuerait  au  contraire  la  force 
de  chacune  de  ces  deux  dynasties  séparées  ;  car  les  partisans 
de  la  légitimité  pure  et  incorruptible  ne  lui  pardonneraient  pas 
de  bon  cœur  ce  commerce  de  droit  et  ce  trafic  de  trône  avec 
cette  illégitimité,  cette  usurpation,  cette  révolution  de  1792  et 
cette  révolution  de  Juillet  qu'ils  ont  appris  à  détester,  à 
incriminer  et  à  maudire  en  naissant  ;  le  pacte  de  famille  ne  se- 
rait pas  plus  tôt  conclu  à  l'étranger  entre  les  princes  qu'il  se- 
rait contesté,  exécré,  maudit  et  lacéré  à  l'intérieur  par  les 
partisans  jaloux,  scandalisés  et  ombrageux  des  deux  familles! 
Montrez-moi  un  pareil  traité  de  paix  dans  l'histoire  1  La  na- 
ture proteste,  et  les  cœurs  ne  ratifient  pas. 


VII. 


D'un  autre  côté,  la  royauté  d'usurpation  et  d'illégitimité 
dans  la  maison  d'Orléans  perdrait  à  cette  fusion  son  seul  titre. 
C'est  la  royauté  révolutionnaire  !  c'est  la  royauté  solidaire 
de  1792  et  de  18301  ôtez-lui  ces  deux  titres,  qu'est-ce  qui  lui 
reste?  Le  jour  où  elle  abdique  la  révolution,  elle  abdique 
son  droit  au  trône  et  ses  titres  populaires  à  la  faveur  des  en- 
nemis de  la  légitimité!  En  revenant  sous  le  drapeau  de  la 
branche  aînée  elle  revient  contrite,  humiliée,  repentante,  dé- 
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popularisée,  subalternisée  pour  un  trône!  elle  a  perdu  son 
prestige  et  son  pavois.  Elle  participe  à  l'impopularit'^  d'un 
principe  et  d'un  entourage  qui  ont  fait  tomber  trois  fois  la  Res- 
tauration légitime. 

Ces  grands  négociateurs  de  fusion  croient  fortifier  les  deux 
principes  en  les  amalgamant:  ils  les  neutralisent  l'un  par  l'au- 
tre, voilà  tout.  Chacun  des  deux  est  plus  fort  de  sa  propre  na- 
ture. Dormez  en  repos  sur  ces  fusions  ;  elles  n'ajoutent  rien  au 
danger. 


VIII, 


Et  quel  danger  y  a-t-il  même  dans  cette  majorité  actuelle 
composée  d'anciens  royalistes  des  deux  branches,  réunis  par 
un  coup  de  vent  de  réaction  dans  l'Assemblée  nationale?  Au- 
cun. Ne  voyez-vous  pas  qu'ils  sont  en  effer  les  plus  nombreux, 
mais  qu'ils  sont  emprisonnés  dans  la  République?  Véritables 
otages  du  sulTrage  universel,  ne  pouvatit  sortir  de  l'Assemblée, 
où  ils  sont  les  maîtres,  sans  trouver  la  République  à  la  porte,  oîi 
le  suffrage  universel  règne  k  son  tour  sur  eux  ? 

C'est  la  monarchie  prisonnière  entre  les  quatre  murs  de  la 
République.  Celte  majorité  se  regarde,  se  compte,  se  félicite, 
se  remue,  parle,  fronde,  accuse,  injurie  même  tant  que  cela 
lui  plaît  les  institutions  qui  la  froissent;  mais  une  fois  qu'elle 
s'est  donnée  ces  plaisirs  innocents,  dont  la  République  a  le  bon 
esprit  de  la  laisser  jouir,  cette  majorité  regarde  dehors,  et  elle 
se  reconnaît  captive  dans  sa  constitution  !  Un  autre  coup  de 
vent  électoral  la  modifiera  d'esprit  et  de  nombre,  et  la  Répu- 
blique ,  non  plus  forte  mais  plus  logique,  au  lieu  d'avoir  une 
représentation  de  royalistes,  aura  une  représentation  de  répu- 
blicains modérés  ou  du  moins  de  républicains  de  raison! 
Voilà  ce  qui  se  passerait  et  ce  qui  se  passait  avantla  coincidence 
malfaisante  de  l'opinion  du  National. 

Quoi  de  perdu  donc  pour  la  République  sans  ce  parti? 
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IX. 

Mais  les  partisans  de  la  restauration  de  la  dynastie  usurpa- 
trice savaient  bien  ce  qu'ils  avaient  à  faire  et  quels  préjugés  de 
cœur  ou  quelles  cécités  d'esprit  ils  allaient  amorcer.  Ils  ont 
regardé  autour  d'eux^  et  ils  se  sont  dit  :  Nous  ne  pouvons 
rien  ;  nous  sommes  emprisonnés  dans  la  Constitution.  Pais 
ils  ont  regardé  dans  l'opinion  en  face,  et  ils  ont  dit  :  «  Nous 
«  sommes  sauvés  !  Voilà  des  hommes  qui  nous  donneront  la 
((  main  ou  la  boule  pour  briser  cette  Constitution  qui  nous 
(t  emprisonne  !  voilà  des  hommes  qui  nous  prêteront  la  réplique 
«  quand  nous  voudrons  jouer  le  rôle  d'opposition  radicale  et 
<c  irritée  contre  le  pouvoir  exécutif,  c'est  à  dire  contre  la  moitié 
((  de  la  Constitution  !...  Ces  hommes  que  nous  avons  écrasés, 
«  liés,  garrottés  nous-mêmes  hier  par  la  main  du  Pouvoir  exé- 
((  cutif  un  moment  séduit  ou  asservi  à  nos  volontés,  ces  hommes 
((  nous  pardonneront  tout,  pourvu  que  nous  les  vengions  à 
«  notre  tour  du  Pouvoir  exécutif!  Faisons  une  coalition  tacite 
«  avec  eux,  posons-leur  des  questions  captieuses  dans  les- 
«  quelles  ils  ne  pourront  voter  contre  le  Pouvoir  exécutif  sans 
u  voter  en  même  temps  par  confusion  d'idées  contre  la  Répu- 
((  blique,  et  ils  voteront!...  et  ils  entraîneront!...  et  ils  sape- 
ce  ront  leur  propre  ouvrage!...  et  ils  refuseront  concours  à 
«leur  propre  gouvernement  constitué,  et  ils  refuseront  con- 
«  fiance  à  leurs  propres  organes!...  et  ils  déclareront  par  six 
«votes  de  suite  soupçon,  opposition,  désaffection,  irritation, 
«  obstination,  guerre  à  leur  propre  magistrature  républi- 
«  caine  !...  et  leur  propre  gouvernement,  entravé  par  leur  pro- 
«  pre  folie,  deviendra  impossible!...  et  le  Pouvoir  exécutif , 
«  poussé  à  bout,  fera  quelque  mouvement  gauche  ou  cou-- 
«pable!..  et  le  peuple,  impatienié  de  voir  ces  républicains 
«  coalisés  se  mettre  eux-mêmes  sous  les  roues  de  la  Piépublique 
«  pour  l'empêcher  de  marcher,  s'agitera  et  tremblera  pour  son 
«  pain  !...  et  il  fera  un  empire  de  ruisseau  !  un  Bas-Empire  non 
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«  de  soldatesque,  mais  de  prolétaires  afiamés!...  et  ce  Bas- 
ce  Empire  durera  autant  qu'une  acclamation  du  peuple!...  et 
«  nous  serons  débarrassés  des  républicains  et  de  la  Répu- 
«  blique!...  et  nous  mettrons  à  Vincennes  nos  complices  éba- 
«  his  de  la  coalition  parlementaire!...  et  l'Europe,  qui  nous 
«  regarde,  rira,  applaudira,  nous  assistera!...  et  nous  repren- 
«  drons  nos  ministères  et  nos  entrées  aux  Tuileries  sous  une 
<(  longue  minorité  d'illégitimité  monarchique  qui  nous  livrera 
«  la  démocratie!...  et  Henri  V  et  ses  amis  seront  tout  étonnés 
«  de  nous  voir  si  bien  nous  passer  d'eux!...  et  la  duchesse  de 
«  Berry  ne  reviendra  pas  en  Vendée,  car  elle  sait  comment  les 
«fusions  traitent  les  princesses  héroïques!....  et  cela  durera 
((  tant  que  cela  pourra!  !  !  Et  les  légitimistes,  les  bonaparlistes, 
«  les  républicains,  les  trente  millions  d'âmes  démocratisées, 
«  ennoblies  par  le  suffrage  universel,  puis  dégradées  par  l'abo- 
«  lition  de  la  République  reprendront,  séparées  ou  coalisées, 
«  l'œuvre  sans  repos  des  révolutions!  et  un  accès  de  commu- 
«  nisme  secouera  les  familles,  les  propriétés,  la  société  jusqu'à 
«l'écroulement,  et  le  monde  sera  de  nouveau  en  feu  !...  Mais 
«  alors  comme  alors,  et...  gouvernera  qui  pourra!  » 


X. 


Vous  croyez  que  je  calomnie  quelqu'un,  n'est-ce  pas?  Vous 
pensez  que  je  me  moque  du  sens  commun  et  de  vous?  Vous 
dites  en  vous-mêmes  :  «  Mais  comment  se  trouverait-il  de  pré- 
«  tendus  républicains  assez  aveugles  ou  assez  suicides  pour  se 
«  prêter,  même  innocemment,  à  une  coalition  si  démasquée 
«  avec  les  Orléanistes  contre  la  République  sous  prétexte  de 
«  faire  de  l'opposition  personnelle  au  Pouvoir  exécutif,  au  Pou- 
ce voir  exécutif  qui  porte  au  moins  la  moitié  du  gouvernement 
«  de  la  Piépublique  ?  Cela  ne  se  peut  pas  !  les  hommes  ne  se 
«trahissent  pas  eux-mêmes  ainsi!  car  enfin,  le  Pouvoir  exé- 
«  cutif  entravé  ou  renversé,  il  est  bien  visible  que  leur  Ré- 
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«  publique  va  s'écrouler  sur  eux  !...  A  quoi  donc  penseraient- 
«  ils  ?  un  enfant  ne  ferait  pas  ces  puérilités  !  » 


XI. 


Eh  bien,  mes  amis,  avant  d'avoir  passé  seize  années  de  ma 
vie  dans  les  assemblées,  avant  d'avoir  connu  par  expérience 
les  coalitions,  les  inconséquences,  les  contresens,  les  bêtises, 
les  perversités  des  petits  groupes  parlementaires  dominés  par 
la  colère  ou  par  l'ambition,  j'aurais  raisonné  comme  vous; 
j'aurais  dit  :  c'est  impossible! 

Et  cependant  cela  est  !  Oui,  cela  n'est  pas  possible,  et  cela 
est  vrai  !  Oui,  il  s'est  trouvé,  il  se  trouve  dans  le  parti  du  jour 
nalisme  puritain  cinq  ou  six  hommes  assez  peu  clairvoyants 
ou  assez  emportés  par  la  prévention  contre  je  ne  sais  quoi 
pour  prêcher  dans  leur  journal  la  guerre  personnelle  au  Pou- 
voir exécutif  de  la  République  et  pour  engager  les  républicains 
impartiaux  de  l'Assemblée  à  voter  le  refus  de  concours  à  leur 
propre  Gouvernement  !  et  il  se  trouve  des  mains  pour  con- 
fondre leurs  boules  avec  les  boules  des  Orléanistes  ennemîs^ 
nés  de  leur  République  ! 

Vous  me  direz  :  Mais  ces  républicains  faisaient  sans  doute 
des  restrictions  mentales  ou  même  verbales  ;  car  enfin  leur 
vote  n'avait  pas  la  même  intention  que  les  votes  des  Orléa- 
nistes. 

—  C'est  vrai  !  Mais  il  avait  dans  l'urne  la  même  signification. 
Il  disait  :  Refus  de  confiance  et  de  concours,  guerre  commune 
au  Gouvernement  ! 

Et  ce  vote  avait  dans  le  pays  le  même  effet  ;  il  séparait 
l'Assemblée  du  Pouvoir  exécutif;  il  paralysait  le  Gouvernement, 
iï  tuait  la  République  ! 

Et  malheureusement  cette  petite  fraction  du  National  se' 
groupant  et  manœuvrant  autour  de  quelques  noms  considérés 
dans  les  Assemblées  a  entraîné  dans  cette  fausse  manœuvre- 
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une  grande  partie  des  républicains  impartiaux  de  l'Assemblée. 
très  innocemment  fourvoyés  sur  leurs  traces  !  et  le  Gouverne- 
ment s'est  immobilisé  tout  à  coup,  comme  une  pendule  dont 
les  ressorts  sont  arrêtés  par  un  grain  de  sable.  Le  grain  de 
sable  c'est  cette  imperceptible  faction  d'écrivains  égarés,  fac- 
^on  funeste  aux  monarchies,  funeste  aux  républiques! 

Et  la  République  est  en  danger  ! 

Et  la  patrie  est  en  danger  ! 

Et  la  société  elle-même  est  en  danger  ! 

Car  la  République,  croyez-moi,  n'est  pas  un  caprice  de  sys- 
tème; c'est  la  dernière  forme  de  l'ordre,  de  la  France,  de  la 
propriété!  Hommes  de  mauvais  conseil!  c'est  la  seconde  fois 
depuis  la  révolution  qu'ils  mettent  la  République  à  deux  doigts 
de  sa  perte. 

Je  ne  crains  pas  de  vous  le  dire,  si  les  républicains  impar- 
tiaux continuent  à  suivre  ces  cinq  ou  six  guides  qui  ont  eux- 
mêmes  le  bandeau  de  leur  propre  importance  sur  les  yeux, 
c'en  est  fait!!!  prenez  le  deuil  de  votre  République!  elle  est 
étouffée  entre  deux  intrigues  par  la  main  de  ses  dangereux 
sectaires  et  de  ses  ennemis  naturels  et  habiles.  Elle  devient 
Convention  ou  usurpation  orléaniste!  et  après  elle  devient 
anarchie,  lutte  de  prétendants  et  de  communistes]!  guerre  ex- 
térieure et  guerre  intestine!  Sauvez,  sauvez  la  République 
constitutionnelle,  la  République  des  deux  pouvoirs,  ou  atten- 
dez-vous à  tout  ! 


XII. 


Vous  croyez  que  je  charge  le  tableau?  Eh  bi^n,  raisonnons  T 
Faites  d'un  regard  avec  moi  le  tour  de  l'horizon,  et  voyez  si 
vous  apercevrez  un  seul  point  clair  par  où  puisse  passer  une 
espérance  de  bonne  solution  dans  le  cas  où  cette  faction  conti- 
nuerait à  entraîner  les  républicains  impartiaux  de  l'Assemblée 
dans  sa  détestable  manœuvre  de  coalition  contre  le  Pouvoir 
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exécutif;  demandez-leur  un  peu  avec  moi  :  «  Voyons,  où  nous 
menez-vous  ainsi?  » 

Où  on  nous  mène,  citoyens  !  j'ose  vous  le  dire. 

On  nous  mène  à  une  de  ces  cinq  ou  six  catastrophes  que  je 
\ais  vous  montrer  du  doigt,  là,  tout  près  de  vous! 

XïlI. 

Première  hypothèse  : 

Si  l'opinion  du  National  n'est  pas  promptement  abandonnée 
par  les  républicains  clairvoyants  ;  si  les  hommes  de  ce  parti 
s'obstinent  à  voter  avec  les  amis  des  orléanistes,  et  à  refuser 
concours  au  Pouvoir  exécutif,  voici  ce  qui  va  se  passer  : 

Le  Pouvoir  exécutif  ne  pourra  trouver  dans  l'Assemblée  au- 
cun ministère,  car  s'il  le  prend  à  droite,  la  gauche  et  le  centi  e 
refuseront  confiance.  S'il  le  prend  à  gauche,  la  faction  du  J\a- 
iîonal  lui  refuse  concours  et  le  repousse  par  ses  ressentiments 
et  ses  accusations,  même  quand  il  vient  à  lui.  Si  le  Pouvoir 
exécutif  veut  prendre  le  ministère  au  centre?...  Mais  il  n'y  a 
plus  de  centre  possible.  Les  hommes  du  National ,  en  décla- 
rant la  guerre  au  Pouvoir  exécutif  ont  détruit  le  seul  centre 
répubUcain  qui  pût  porter  un  ministère  ?  Funeste  faction ,  qui 
ne  veut  pas  qu'on  gouverne  et  qui  ne  peut  pas  gouverner!... 


XIV. 


De  cette  impossibilité  pour  le  Pouvoir  exécutif  de  trouver 
un  ministère  dans  l'Assemblée  que  résultera-t-il  ?  faiblesse 
et  stagnation  de  gouvernement,  hésitation  de  toutes  les  heu- 
res, perte  des  jours  et  des  mois,  grandes  et  petites  affaires  sus- 
pendues, politique  étrangère  et  intérieure  nulle-,  impatience, 
agitation,  désespoir  du  peuple!  Accusation  mutuelle  des  deux 
pouvoirs,  dont  chacun  dira  :  «Je  me  lave  les  mains  du  malheur 
des  temps!  »  Vous  savez  combien  un  tel  état  de  choses  peut 
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durer  en  France  !  C'est  l'agonie  d'un  peuple  et  d'un  gouverne- 
ment ! 
Hommes  de  vertige,  où  allez- vous? 

XV. 

Seconde  hypothèse  : 

Si  l'opinion  du  National  conimue  la  coalition  contre  le  Pou- 
voir exécutif,  que  se  produira-t-il  encore?  Le  Pouvoir  exécutif 
s'impatientera-t-il?  dira-t-il  en  lui-même  :  «  On  me  fournit  un 
((  triste  prétexte,  im  terrible  grief  de  révolte  morale  contre 
<(  l'Assemblée  ?  J'ai  un  peuple  mécontent  de  n'être  pas  gou- 
«  verné  derrière  moi;  je  vais  lui  montrer  l'obstacle  et  lui  dire  : 
<(  débarrassez  la  route  de  la  République?  d 

Mais  non!  il  ne  fera  pns  ce  crime!  et  en  ne  le  faisant  pas 
il  montrera  assez  selon  moi  que  ces  accusations  d'empire  ou 
de  coups  d'Etat  dont  on  nous  alarme  depuis  deux  ans  ne  sont 
que  l'expression  du  désir  de  quelques  Crornivells  de  plume 
pressés  de  trouver  dans  le  Pouvoir  exécutif  un  coupable  ,  afin 
d'avoir  le  droit  de  remplacer  la  trahison  par  la  dictature. 

XVI. 

Mais  qui  peut  vous  répondre  que  le  pays,  lassé,  impatienté, 
poussé  à  bout  par  vos  impolitiques  refus  de  concours  au  Pou- 
voir exécutif,  ne  prenne  pas  un  jour  ou  l'autre  parti  pour  vous 
contre  lui  ou  pour  lui  contre  vous,  et  ne  jette  pas  quelques 
acclamations  irréfléchies  et  criminelles?  Ne  savez-vous  pas 
combien  la  contradiction  donne  de  popularité  et  combien  il  est 
dangereux  de  caresser  à  contre- poil  le  lion?  Et  dans  cette  hy- 
pothèse qu'auriez-vous  fait  de  votre  République?  Vous  auriez 
été  les  vrais  agents  provocateurs  de  l'Empire  !  Y  pensez-vous  ? 
Si  cela  arrivait,  vous  et  les  vôtres  vous  en  accuseriez  le  Pouvoir 
exécutif;  mais  la  France  et  la  République  n'en  accuseraient 
avec  raison  que  vous  ! 
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Votre  obstination  aurait  jeté  le  pays  dans  la  démence,  et 
cette  démence  à  qui  l'histoire  l' imputerait-elle  si  ce  n'est  à 
vous  ? 

XVII. 

Troisième  hypothèse  : 

Supposons,  au  contraire,  que  le  pays  tourne  son  méconten- 
tement contre  le  Pouvoir  exécutif  et  vous  aide  à  le  déposer. 
Que  devient  l'Assemblée  nationale,  je  vous  le  demande,  sans 
Pouvoir  exécutif  nommé  par  le  peuple?  ou  avec  un  Pouvoir 
exécutif  démissionnaire,  nommé  par  le  peuple,  chassé  par 
vous?... 

Elle  devient  Convention  !  Vous  frémissez,  et  vous  avez  raison  î 
car,  les  royalistes  ayant  la  majorité  dans  votre  assemblée,  vo- 
tre assemblée  devient  Convention  contre -républicaine.  Elle 
vous  écrase  vous  et  votre  Piépublique  dans  votre  coalition  !  Le 
sublime  résultat  ! 

XVIII. 

Mais  supposons  qu'elle  ne  vous  écrase  pas. 

Quand  vous  serez  Convention,  que  ferez-vous?  Un  Comité 
de  salut  public?  Mais  je  vous  laisse  à  penser  comment  un  pays 
qui  trouve  à  peine  assez  de  durée  à  la  Présidence  de  la  Répu- 
blique personnifiée  dans  un  magistrat  de  cinq  ans  en  trouvera 
assez  dans  un  Comité  de  salut  public  qui  changera  tous  les 
mois,  et  où  la  majorité,  en  changeant  avec  les  membres  de  celte 
oligarchie  parlementaire  ,  changera  tous  les  mois  aussi  ou 
tous  les  jours  l'esprit  général  du  gouvernement.  Ce  sera  une 
boussole  sans  pôle  ! 

Votre  République  dans  une  nation  industrielle  et  commer- 
ciale comme  la  France,  à  qui  il  faut  un  certain  horizon  assuré 
pour  ses  affaires,  ne  survivrait  pas  trois  mois  à  un  tel  régime; 
c'est  le  régime  des  révolutions  et  des  tempêtes,  ce  n'est  pas  celui 
des  démocraties  laborieuses,  assises  et  régularisées  !  Vous  fe- 
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riez  perdre  haleine  au  pays  à  vous  suivre  ainsi  dans  votre  tur- 
bulente mobilité!  Savez -vous  ce  qu'il  ferait  le  pays?  Il  ne 
vous  suivrait  pas...  et  il  abandonnerait  votre  République  dé- 
capitée !  autre  procédé  à  l'usage  de  votre  faction  pour  bien 
servir  la  démocratie  que  vous  prétendez  avoir  faite  !... 

XIX. 

Quatrième  hypothèse  : 

Ferez-vous  autre  chose  après  vous  être  débarrassés  du  pou- 
voir exécutif?  Oui,  je  vois  bien  votre  arrière-pensée  ;  vous 
ferez  nommer  par  l'Assemblée  elle-même  je  ne  sais  quel  chef 
parlementaire  ou  militaire  du  pouvoir  exécutif.  Vous  avez,  je 
le  suppose,  quelque  journaliste,  quelque  orateur  ou  quelque 
général  en  réserve  pour  le  découvrir  tout  à  coup  à  l'admira- 
tion et  à  l'obéissance  de  ces  quarante  millions  d'âmes  qui  sa- 
lueront (n'en  doutez-pas)  d'une  acclamation  servile  et  una- 
nime le  grand  homme  que  vous  aurez  eu  l'indulgence  de  lui 
façonner!  Quelle  bonté!  et  comme  la  France  sera  reconnais- 
sante et  empressée  !  Comme  ce  factieux  en  chef  sera  bien  re- 
connu, bien  obéi,  bien  accepté,  bien  soutenu,  bien  aimé  par 
ce  peuple  innombrable  à  qui  vous  aurez  dérobé  violemment 
son  élu  quelconque  pour  lui  substituer  celui  d'une  faction  de 
journalistes  de  Paris!...  Comme  ce  chef  du  peuple,  nommé 
sans  le  peuple  et  contre  le  peuple  par  une  assemblée  qui  sera 
peut-être  déjcà  usée  dans  l'esprit  du  peuple  et  qui  ne  repré- 
sentera, en  tout  cas,  que  la  majorité  d'une  assemblée,  au 
lieu  de  représenter  l'instinct  d'une  grande  masse  nationale, 
sera  fort,  puissant,  incontesté!  Quelle  autorité  majestueuse 
une  pareille  dictature,  par  assis  et  lever,  donnera  à  votre  pou- 
voir exécutif  !  à  votre  gouvernement  !  à  votre  loi  !  Ce  ne  sera 
pas  l'homme  de  la  France,  il  est  vrai,  mais  ce  sera  l'homme  de 
la  faction  du  National!...  Et  vous  vous  bercez  de  pareilles 
illusions  sur  la  puissance  de  votre  parti?  et  vous  croyez  que 
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la  France,  qui  veut  une  démocratie  à  son  image,  à  la  mesure 
de  son  intelligence,  de  sa  liberté,  de  sa  grandeur,  se  rape- 
tissera à  votre  commandement  pour  s'accroupir  comme  une 
esclave  antique  dans  votre  niche  de  dictature  et  dans  votre 
cachot  de  république  large  comme  le  bureau  de  votre  journal? 
et  vous  croyez  que  le  pays,  à  qui  vous  direz  :  «  Je  veux 
«  que  cela  soit  ainsi,  je  veux  que  vous  vous  courbiez  sous 
«  cette  plume  ou  sous  ce  sabre  de  mon  choix  !  »  vous  croyez 
que  ce  pays  se  laissera  imposer  ce  cauchemar  sur  la  poitrine? 
qu'il  ne  saura  pas  respirer  malgré  vous?...  qu'il  ne  se- 
couera pas  vous  et  votre  petite  tyrannie  au  premier  souffle 
quand  il  aura  besoin  d'un  meilleur  air?...  Ah!  vous  vous 
croyez  donc  bien  adorés,  bien  précieux,  bien  nécessaires, 
bien  indispensables,  bien  populaires  dans  ce  pays!  Que  Dieu 
vous  préserve  du  réveil  !  car  vous  seriez  bien  vite  détrompés. 
Oui,  le  jour  où  le  pays  subirait  de  nouveau  l'humiliation 
d'une  dictature  de  parti,  il  monterait  comme  une  marée! 
L'élément  démagogique  et  l'élément  royaliste,  que  vous  auriez 
à  la  fois  soulevés,  vous  feraient  llotter  vous,  vos  plumes  et  vos 
sabres,  comme  une  écume  dont  il  ne  sentirait  seulement  pas 
le  poids!  le  peuple  vous  recouvrirait  de  sa  toute-puissance 
d'opinion  et  de  souveraineté;  ce  serait  comme  au  24  février 
ISh.,  où  le  peuple  ne  fut  pas  plus  tôt  répandu  par  vous  dans 
son  lit,  dans  son  océan  de  révolution  et  de  liberté  qu'il  éleva 
un  murmure  presque  unanime  contre  vous  et  les  vôtres,  et 
que  ce  peuple  vous  disputa  la  porte  de  sa  révolution  et  de 
son  gouvernement,  jusqu'à  ce  que  vous  eussiez  été  présentés, 
garantis,  pris  par  la  main  et  cautionnés  par  ceux  que  vous 
insultez  aujourd'hui  avec  une  si  habituelle  ingratitvnje  I 


XX. 


Non,  si  les  républicains  impartiaux  et  clairvoyants  conti- 
nuent à  vous  suivre  dans  cette  guerre  folle  au  Pouvoir  exécutif 
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de  la  République  et  que  vous  triomphiez,  savez-vous  au  profit 

de  qui  votre  triomphe  ? 

Au  profit  d'un  gouvernement  extrême  quelconque,  royalisme 
ou  démagogie,  au  profit  d'un  accès  de  communisme  qui  vous 
couvrira  des  ruines  de  la  République  régulière,  dont  vous  sapez 
les  deux  pouvoirs  en  en  sapant  un.  Or  un  gouvernement  ex- 
trême, un  accès  de  communisme  dans  un  pays  comme  la 
France  en  1852,  dans  un  pays  où  vingt-huit  millions  d'hommes 
donneraient  vingt-huit  millions  de  fois  leur  vie  pour  leurs 
foyers,  pour  leur  capital  et  pour  leur  salaire,  savez-vous  ce  que 
c'est  ?  C'est  la  mort  de  la  République  en  six  semaines  !  c'est  la 
démocratie  reculée  d'un  siècle  par  l'horreur  que  ses  désordres 
lui  feraient  inspirer  ! 

Votre  imprévoyance  aurait  donc  tué  ainsi  la  République 
pour  en  gouverner  et  pour  en  posséder  le  cadavre  ! 

XXI. 

Cinquième  hypothèse  : 

Si  enfin  les  républicains  impartiaux  et  clairvoyants  conti- 
nuent à  vous  suivre  dans  cette  guerre  anti-démocratique  au 
pouvoir  exécutif  et  si  vous  parvenez  à  opérer  la  rupture  entre 
ce  pouvoir  et  l'Assemblée,  savez-vous  au  profit  de  qui?  encore? 

Au  profit  d'une  candidature  de  prince  de  la  dynastie  d'Or- 
léans!... 

Voilà  où  on  vous  mène  !  et  vous  le  savez  bien  !....  oui,  vous 
le  savez  bien,  et  c'est  là  ce  qui  vous  rend  sans  excuse  !...  Vous 
précipitez  à  tout  hasard  et  par  égarement  la  République  dans 
le  piège  le  plus  grossier  que  ses  ennemis  aient  jamais  tendu  à 
un  peuple  nouvellement  républicain. 

Comme  moi,  vous  n'avez  pas  voulu  des  candidatures  dynas- 
tiques au  commencement  d'une  République  ;  vous  avez  eu  peur 
des  noms  couronnés  au  sommet  mobile  d'une  démocratie  ;  cela 
était  sage  ;  vos  amis  de  l'Assemblée  constituante  et  vos  coali- 


LE  CONSEILLER  DU  PEUPLE.  47 

ses  de  la  droite  actuelle  ont  jugé  autrement,  le  pays  a  forcé  la 
main  à  notre  prévoyance,  l'élection  souveraine  a  voulu  un  re- 
jeton de  gloire  populaire  pour  premier  magistrat  de  la  Répu- 
blique ;  nous  ne  nous  sommes  pas  révoltés  contre  le  suffrage 
universel^  notre  souverain  et  le  vôtre.  La  Providence  est  plus 
profonde  et  plus  haute  que  nos  petites  pensées;  nous  l'avons 
respectée  dans  ce  qui  nous  contrariait,  et  nous  avons  dit  :  dan- 
ger pour  danger,  il  y  en  a  mille  fois  moins  dans  ce  nom-là  que 
dans  un  autre.  L'empire  est  une  chimère,  à  moins  que  la  fac- 
tion du  National  ne  le  fasse  par  gaucherie!  L'Empire  n'a  point 
d'héritiers,  l'Empire  n'a  point  de  personnel  de  gouvernement, 
point  de  cour,  point  de  ministres  derrière  lui  ;  il  ne  pourrait 
ressusciter  que  comme  un  fantôme  !  Il  fondrait  au  grand  air 
comme  ces  grands  hommes  de  cire  de  Ciirtius,  dont  il  ne  reste 
que  le  costume  quand  on  les  expose  au  soleil. 

D'un  autre  côté,  ce  nom  est  populaire  dans  les  campagnes  ; 
il  donnera  force  et  prestige  à  la  Répubhque  chez  les  paysans, 
et  si  l'homme  qui  le  porte  est  un  honnête  homme  et  un  homme 
intelligent  qui  sache  préférer  les  grands  rôles  neufs  aux  paro- 
dies, cet  homme  sentira  la  beauté  du  rôle  ou  d'une  scène  d'un 
Washington  français  !  Servons-nous  de  son  nom ,  puisqu'on 
nous  l'impose;  espérons  bien  de  son  intérêt  personnel,  et  pré- 
munissons, au  moyen  de  ce  nom,  la  République  contre  le  dan- 
ger de  noms  plus  menaçants  ! 

Voilà,  selon  moi,  le  bon  sens.  La  France  l'a  eu  comme  moi  ! 
Tous  les  républicains  politiques  l'ont  quand  ils  réfléchissent; 
mais  les  républicains  du  National  ne  l'ont  pas,  et  ils  prêtent  la 
main  par  un  inconcevable  acharnement  d'erreur  à  ceux  qui 
trament  une  présidence  orléaniste  ! 

Leur  manœuvre  actuelle,  intelligente  ou  non,  ne  peut  abou- 
tir que  là! 

Or  cela  encore  c'est  la  mort  de  la  République  !....  Vous  vou- 
lez donc  la  tuer,  comme  César,  de  vingt-sept  coups  de  poignard 
à  la  fois,  tantôt  par  la  main  des  conflits,  tantôt  par  la  main  des 
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défiances,  tantôt  par  la  main  des  démagogies,  tantôt  par  la 
main  des  dynasties,  tantôt  par  la  main  des  orléanistes,  tantôt 
par  la  main  des  républicains  !  Tu  quoque.  Brute  ! 

XXII. 

Mais  non,  vous  n'êtes  pas  si  coupables!  vous  ne  voulez  pas  la 
tuer,  vous  ne  voulez  pas  la  perdre  ;  vous  voulez  seulement  l'em- 
barrasser. Je  vais  vous  dire  ce  que  vous  voulez  sans  le  savoir. 

Vous  voulez  pousser  un  nouveau  candidat  princier  sur  la 
scène,  dans  la  personne  d'un  prince,  très  honorable  du  reste, 
de  la  maison  d'Orléans?  Et  pourquoi?  pour  que  cette  compli- 
cation aggrave  les  difficultés  de  la  France  ;  pour  chasser 
une  candidature  napoléonienne  de  rééligibilité,  si  la  Consti- 
tution se  révise  dans  son  article  rêéligibUité,  par  une  candida- 
ture orléaniste  ;  pour  combattre  une  dynastie  par  l'autre,  et 
puis  pour  combattre  ensuite  ces  deux  candidatures  dynasti- 
ques, dont  vous  espérez  triompher  par  la  candidature  de  quel- 
ques-uns d'entre  vous!  le  beau  rêve!  la  puissante  combinaison 
de  Machiavels  à  l'école  !  la  pénétrante  connaissance  du  cœur 
humain  et  de  l'opinion  dans  ce  pays  !  comme  il  fera  beau  voir 
le  candidat  innommé,  quel  qu'il  soit,  que  la  popularité  du  Na- 
tional nous  révélera  à  son  heure,  ballotté  au  scrutin  de  douze 
millions  d'hommes,  de  la  Bretagne  et  du  midi,  du  Nord  et 
du  Rhin,  entre  les  souvenirs,  les  prestiges,  les  brigues,  les 
influences  territoriales  des  grandes  zones  monarchiques  ou 
démocratiques  se  servant  des  scrutins  et  des  magistratures 
de  la  Piépublique  pour  réinaugurer  leurs  vastes  partis!...  Le 
National  contre  trois  couronnes  !  le  National  contre  la  France  ! 
le  National  contre  les  siècles!  le  National  contre  la  Provi- 
dence !  Venez  voir  ce  combat  à  forces  égales  ! 

Vraiment  on  croit  rêver  soi-même  quand  on  lit  dans  les 
rêves  de  ces  fortes  têtes  voulant  combattre  les  montagnes  ! 

Insensés,  vous  seriez  vaincus  avant   d'avoir  mesuré  vos 
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forces.  Ce  n'est  pas  avec  des  rêves  qu'on  combat  des  périls 
pareils  pour  la  République  ;  c'est  avec  la  politique,  la  rai- 
son, l'opinion  :  la  politique,  la  raison,  l'opinion  vous  disent 
que  vous  ne  pouvez  sauver  la  République  menacée  par  les  or- 
léanistes d'un  côté  et  par  les  anarchistes  de  l'autre  que  par 
l'union  de  vos  deux  pouvoirs  et  par  une  prompte  réconciliation 
de  l'Assemblée  avec  son  premier  magistrat  républicain  !  Là 
est  le  salut,  l'ordre,  le  travail,  l'apprivoisement  du  pays  à  la 
démocratie  gouvernementale.  Tout  le  reste  est  faible,  faux,  rui- 
neux, mortel  à  vous,  à  nous  et  surtout  au  pays  !  Tout  le  reste, 
c'est  à  dire  tout  ce  que  vous  faites  depuis  deux  mois,  tout  ce 
que  vous  conseillez,  tout  ce  que  vous  rêvez,  tue  la  République. 
C'est  entre  vous  et  elle  une  question  de  vie  et  de  mort  ! 

Voilà  pourquoi  je  vous  combats  et  je  vous  combattrai  ;  je 
vous  combattrai  plus  que  si  vous  étiez  ses  ennemis  avoués  ; 
car  si  vous  étiez  ses  ennemis  avoués  le  pays  se  défierait  de 
vous,  et  vous  laisserait  tout  seuls  !  Mais  vous  êtes  ses  prétendus 
amis  exclusifs,  mais  vous  êtes  ses  faux  guides  et  ses  faux  pro- 
phètes; en  vous  suivant  le  pays  croit  suivre  la  Piépublique,  et 
il  ne  suit  que  le  sentier  tortueux  d'une  petite  faction  qui  mène 
sa  République  à  la  mort  !  Vitam  hnpenderc  vero. 

XXIII. 

Je  sais  bien  que  vous  me  dites  :  «  Mais  le  Pouvoir  exécutif 
((  a  fait  des  fautes?  mais  il  a  laissé  trop  résonner  autour  de  lui 
«  au  commencement  le  titre  de  neveu  de  l'empereur?  mais  il 
«  a  trop  laissé  battre  le  rappel  des  opinions  anti-républicai- 
«  nés  sur  son  nom  ?  mais  il  a  trop  concédé  aux  ressentiments 
<(  monarchiques  et  aux  partis  hostiles  à  vous  et  à  nous  ?  mais 
<(  il  a  eu  des  ministères  qui  nous  répudiaient?  mais  il  a  laisse 
«  présenter  des  lois  qui  nous  mutilaient  ou  nous  reniaient?  » 

Qui  vous  dit  le  contraire?  Et  ne  l'ai-je  pas  dit  avant  vous  et 
aussi  haut  que  vous?  Mais  parceque  l'on  désapprouve  et  que 
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l'on  combat  tel  ou  tel  ministre,  telle  ou  telle  tendance  de  gou- 
vernement qui  se  trompe,  telle  ou  telle  mesure  funeste ,  telle 
ou  telle  loi  malfaisante  d'une  administration  (comme  celle  du 
31  mai,  par  exemple) ,  est-ce  une  raison  pour  déclarer  une  guerre 
maladroite  à  son  pays,  la  guerre  sans  yeux,  la  guerre  irréconci- 
liable, le  refus  de  concours,  la  lutte  systématique  entre  les  deux 
pouvoirs  nécessaires  et  constitués  dont  la  République  se  com- 
pose? Est-ce  une  raison  pour  mutiler  la  République  elle-même 
et  pour  voter  non  du  même  cœur,  mais  de  la  même  boule 
avec  ses  ennemis? 

XXIV. 

Vous  avez  été  gouvernement  neuf  mois  vous  ou  vos  amis. 
Croyez-vous  que  votre  gouvernement  me  plaisait  ?  croyez-vous 
que  j'approuvais  tous  ses  actes?  croyez-vous  que  j'applaudis- 
sais à  sa  politique  étrangère  quand  il  répudiait  celle  qui  avait 
replacé  la  République  dans  son  attitude  inoffensive  mais  éner- 
gique sur  les  Alpes  et  partout?  croyez-vous  que  j'applaudis- 
sais à  ses  promptitudes  de  dictature,  à  ses  écrous  de  journalis- 
tes au  secret ,  à  ses  brusqueries  de  main,  à  ses  catégories,  à 
ses  états  de  siège,  à  ses  procédés  électoraux,  à  ses  formes 
hardies  de  candidatures?  Non  certes,  je  n'approuvais  pas  tout 
cela!  Et  cependant  je  ne  déclarais  pas  refus  de  concours  au 
gouvernement  d'un  pouvoir  bien  intentionné ,  placé  dans  une 
situation  difficile ,  et  méritant  quelquefois  l'approbation,  quel- 
quefois l'indulgence ,  toujours  la  justice  des  bons  citoyens. 
Non,  je  votais  contre  ses  lois  ;  mais  je  n'attaquais  pas  son  ins- 
titution. Je  ne  rompais  pas  avec  un  pouvoir  public  indispensa- 
ble à  la  République.  Et  quand  on  me  sommait  de  me  joindre  à 
ses  ennemis,  qui  étaient  mes  amis  ,  pour  l'accuser,  je  disais  : 
Non,  il  a  pu  se  tromper,  il  a  pu  faillir;  mais  c'est  un  pouvoijr 
honnête  et  nécessaire,  et  je  vois  en  lui  le  pays,  qui  a  besoin 
d'un  gouvernement  bon  ou  mauvais  avant  tout  ! 
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Pourquoi  donc  ne  faites-vous  pas  de  même  envers  votre 
Pouvoir  exécutif  aujourd'hui?  Est-ce  que  ce  qui  est  bon  pour 
nous  n'est  pas  assez  bon  pour  les  grands  citoyens  de  l'état  de 
siège?  est-ce  qu'ils  sont  d'une  autre  argile  que  nous?  est-ce 
que  le  patriotisme  dont  nous  nous  honorons  bien,  nous  vul- 
gaire, les  déshonorerait,  eux? 

XXV. 

Mais  qu'ils  regardent  donc  autour  d'eux  :  est-ce  que  l'exem- 
ple de  ce  patriotisme,  de  cette  abnégation  devant  les  intérêts 
de  la  société  et  de  la  République  ne  leur  est  pas  donné  depuis 
un  an  par  le  pays  lui-même,  raille  fois  plus  désintéressé,  plus 
modéré,  plus  résigné,  plus  calme  que  ceux  qui  devraient  lui 
donner  le  modèle  des  vertus  civiques? 

Est-ce  que  ces  quatre  cents  républicains  de  toutes  nuances, 
mais  sans  ambition,  qui  siègent  derrière  eux  sur  les  bancs  de 
l'Assemblée  ne  leur  donnent  pas  eux-mêmes  en  masse  le  spec- 
tacle de  cette  réserve  et  de  cet  apaisement  patriotiques  des 
opinions  et  des  prétentions  exclusives  nécessaires  au  salut 
commun  dans  la  fondation  d'une  Piépublique? 

Est-ce  que  la  Montagne  elle-même  ne  se  nivelle  pas? 

Est-ce  que  les  Socialistes  systématiques  n'ont  pas  vu  que  leurs 
systèmes  effarouchaient  la  société?  est-ce  qu'ils  ne  les  réduisent 
pas  tous  les  jours  davantage  à  des  études  d'améliorations  pra- 
tiques, modérées,  inoffensives  de  leurs  théories  économiques? 

Est-ce  que  les  démocrates  trop  entiers  ou  trop  exclusifs  de 
doctrines  dans  l'Assemblée  ne  transigent  pas  avec  les  mœurs, 
les  habitudes,  le  temps,  pour  affermir  de  tous  leurs  efforts 
d'abord  la  République? 

Est-ce  que  le  peuple  lui-même,  dans  le  champ,  dans  l'ate- 
lier, dans  la  rue,  ne  répudie  pas  la  démagogie  et  ne  donne  pas 
l'exemple,  même  au  milieu  de  sa  gêne,  de  l'ordre  volontaire^ 
de  la  raison,  de  la  patience  et  de  la  paix  ? 
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Est-ce  qu'il  fait  des  refus  de  concours,  des  déclarations  de 
défiance,  des  coalitions,  lui? 

Non  !  non  !  il  n'y  a  de  trouble  que  dans  ce  petit  groupe  d'a- 
gitateurs de  plume,  de  papier  et  de  boules.  Tout  se  modère, 
tout  se  prête  au  temps,  tout  se  concilie,  tout  s'apaise,  tout  est 
patient  dans  le  pays;  il  n'y  a  que  cette  opinion  qui  n'ait  ni 
patience  ni  pitié  en  ce  moment  en  France  !  Eh  bien,  il  faut 
que  cette  petite  faction  d'agitateurs  tue  la  République,  ou  que 
les  vrais  Républicains  répudient  enfin  cette  petite  faction  ! 
Plus  de  ménagements,  il  faut  se  prononcer. 

Que  l'opinion  réfléchisse,  et  qu'elle  se  prononce  !  Elle  est 
notre  juge  à  vous  et  à  moi  !  Si  elle  se  prononce  pour  l'opinion 
de  la  secte  du  Naîional,  nous  rentrons  dans  le  cratère  des 
révolutions  !  Si  elle  condamne  enfin  cette  petite  église  de  schis- 
matiques  de  la  démocratie  à  l'impuissance,  l'Assemblée,  que 
vos  deux  mois  d'agitation  impolitique  ont  tronçonnée,  repren- 
dra son  empire  et  sa  majesté  dans  le  pays;  l'harmonie  se  réta- 
blira entre  les  deux  Pouvoirs;  il  ne  restera  plus  en  1852 
qu'une  chose  pour  consolider  la  République,  il  restera  à  con- 
naître le  véritable  esprit,  la  véritable  volonté  du  peuple  et  à 
établir  par  une  politique  prudente  et  résolue  la  conformité  de 
volonté  entre  la  tête  et  les  membres,  entre  l'opinion  et  la  re- 
présentation. 

Là  se  posera  la  question  de  la  révision  de  la  Constitution  : 
si  le  pays  la  veut  et  que  l'Assemblée  la  refuse,  c'est  une  révo- 
lution! c'est  l'explosion  d'un  pays  sous  une  Assemblée  qui 
ne  l'exprime  plus  dans  sa  vérité;  si  le  pays  la  veut  et  que 
l'Assemblée  la  vote,  c'est  la  République  fortifiée  et  impé- 
rissable. 

Nous  choisirons. 

LAMARTINE, 

Représentant  du  Peuple, 
L'un  des  Propriétaires,  J.  Mirés. 
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ÎJt;î;micv^  ^avixe^ 


LA    REVISION. 


I. 


Nous  approchons  d'une  crise  pour  le  pays  et  pour  I9,  société; 
chacun  y  est  intéressé  pour  sa  part. 

Le  pays  pour  sa  nationalité, 

La  société  pour  sa  conservation  et  son  amélioration, 

Les  riches  pour  leurs  biens. 

Les  pauvr€S  pour  leur  travail, 

Les  fabricants  pour  leur  capital, 

Les  ouvriers  pour  leurs  salaires, 

Les  négociants  pour  leur  commerce. 

Les  agriculteurs  pour  leurs  champs, 

Les  royalistes  pour  leur  sentiment. 

Les  républicains  raisonnables  pour  la  liberté. 

Il  est  donc  naturel  que  tout  le  monde  y  pense,  et  comme  le 
salut  général  ne  sortira  que  de  la  pensée  la  plus  sage  et  la 
plus  unanimement  adoptée,  il  est  nécessaire  qu'on  s'en  entre- 
tienne et  qu'on  échange  de  bonne  foi  ses  idées  et  ses  opinions 
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sur  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  pour  passer  paisiblement  et 
glorieusement  ce  défilé  de  1852. 

C'est  pourquoi  je  veux  m'en  entretenir  à  cœur  ouvert  au- 
urd'hui  avec  vous. 


II. 


Toute  a  question  se  résume  dans  ces  deux  mots  :  la  Cons- 

ution  sera-t-elle  ou  ne  sera-t-elle  pas  révisée?  Le  meilleur 
article  d'une  constitution  républicaine,  c'est  à  dire  d'une  cons- 
titution perfectible,  corrigible  et  progressive,  c'est  l'article  qui 
déclare  que  rien  n'est  immuable  dans  les  institutions  politiques 
d'un  peuple  libre  qui  porte  en  lui-même  et  qui  exerce  à  son 
heure,  quand  il  le  juge  convenable  et  d'après  des  formes  pré- 
vues et  réglées,  sa  propre  souveraineté. 

Dieu  seul  est  immuable,  parceque  seul  il  est  infaillible. 

Les  peuples  les  plus  sages  ne  le  sont  pas  ;  ils  peuvent  se 
romper,  donc  ils  doivent  pouvoir  se  corriger. 

C'est  là  le  principe  de  la  révision  des  Constitutions.  La 
Constitution  de  IShS  a  eu  le  bon  sens  de  le  comprendre  et  de 
e  dire. 

L'assemblée  législative  est  autorisée  dans  la  dernière  année 
de  sa  durée  à  déclarer,  à  une  majorité  des  trois  quarts  des 
voix,  qu'il  y  a  lieu  de  réviser  la  Constitution  sur  tels  ou  tels 
articles  et  à  faire  appel  à  une  assemblée  constituante  chargée 
de  voter  souverainement  ces  amendements  à  la  Constitution. 

Rien  n'est  donc  plus  légal  et  plus  constitutionnel  que  d'exa- 
miner s'il  y  a  lieu  pour  l'Assemblée  législative  de  demander 
la  révision  et  de  faire  appel  au  peuple  en  1852. 


IIÎ. 


Mais  cela  est-il  politique?  et  cela  est-il  républicain.^ 
C'est  ce  qu'il  faut  discuter. 
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Discutons-le  comme  toute  chose,  sans  passion  et  de  bonne 
foi. 

Je  vais  vous  donner  les  raisons  pour  et  contre,  et  nous  nous 
prononcerons  dans  notre  conscience  après. 


IV. 


Ceux  qui  paraissent  hésiter  à  consentir,  du  point  de  vue 
républicain,  à  une  révision  de  la  Constitution  en  1852  di- 
sent : 

La  Constitution  est  vicieuse  sur  plusieurs  points  ;  nous  en 
convenons,  nous  n'avons  pas  cessé  de  le  dire  à  la  tribune  ou 
dans  nos  journaux  depuis  trois  ans,  nous  avons  même  nota- 
blement affaibli  ainsi  dans  l'esprit  du  pays  l'estime  et  la  foi 
qu'il  convient  d'avoir  pour  le  pacte  fondamental.  Le  jour  où 
nous  soutiendrions  à  la  tribune  ou  dans  nos  feuilles  que 
la  Constitution  de  1848  est  parfaite,  les  murailles  même 
nous  donneraient  un  démenti,  et  les  échos  de  l'Assemblée  na- 
tionale s'élèveraient  contre  nous.  Nous  leur  avons  tant  dit  le 
contraire  ! 

Oui,  nous  convenons  que  la  Constitution  est  imparfaite  et 
vicieuse  sur  deux  ou  trois  articles. 

Ainsi  le  scrutin  de  liste  qui  fait  voter  les  électeurs  sur  parole 
et  dans  les  ténèbres,  et  qui  change  le  mystère  de  l'élection  en 
loterie,  doit  être  revu  pour  rendre  la  lumière,  la  vérité  et  la 
sincérité  à  la  souveraineté  du  peuple. 

Ainsi  le  conflit  qui  peut  placer  face  à  face  pendant  quatre 
ans  un  président  et  une  assemblée  qui  ne  s'entendent  pas  et 
que  personne  ne  peut  déjuger,  doit  être  constitutionnellement 
vidé.  Il  faut  une  solution  à  ce  conflit  des  deux  Pouvoirs  dans 
la  faculté  d'un  appel  au  pays  ou  dans  la  voix  prépondérante 
d'un  sénat  ou  d'un  conseil  d'Etat  national  institué  pour  cet 
usage. 

Ainsi  la  non-rééligibilité  du  pouvoir  exécutif  doit  être  exa-- 
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minée  et  peut  être  effacée  de  la  constitution.  Les  Améri- 
cains, plus  démocrates  et  plus  expérimentés  que  nous  en  ré- 
publique, ont  ri  en  nous  voyant  écrire  cet  article  de  la  non- 
rééligibilité  en  iSliS  ;  ils  se  sont  dit  :  Mais  avec  une  pareille 
exclusion  nous  n'aurions  pas  eu  Washington!...  Condamner 
un  peuple  à  ne  pas  nommer  un  président  qu'il  estime  et  qu'il 
désire,  et  le  condamner  à  nommer  un  président  qu'il  ne  veut 
pas ,  c'est  attenter  à  sa  souveraineté,  et  c'est  le  désafectionner 
de  sa  république  même.  C'est  un  pis-aller  de  pouvoir  exécu- 
tif qui  ferait  détester  le  meilleur  des  gouvernements.  Mieux 
vaudrait  alors  tirer  un  président  au  sort;  au  moins  le  sort  ne 
serait  une  atteinte  à  la  liberté  de  choix  de  personne. 

T. 

Mais,  continuent  les  hommes  hésitants,  si  la  Constitution 
est  imparfaite  sur  tous  ces  points,  n'y  a-t-il  pas  plus  de  dan- 
ger à  permettre  qu'on  la  retouche  qu'à  la  conserver  avec 
tous  ses  vices? 

Car  enfin,  une  fois  que  nous  aurons  permis  qu'on  y  touclie, 
qui  nous  dit  qu'au  lieu  de  l'améliorer  on  ne  la  transformera 
pas?  Qui  nous  répond  qu'après  avoir  évoqué  le  pouvoir  cons- 
tituant du  fond  du  pays  pour  perfectionner  et  solidifier  une 
république,  ce  pouvoir  constituant  ne  nous  donnera  pas  une 
monarcliie  ? 

Qui  nous  dit  qu'il  ne  prolongera  pas  trop  la  durée  des  pré- 
sidences? 

Qui  nous  dit  qu'il  ne  nous  fera  pas  un  empire? 

Qui  nous  dit  qu'il  ne  nous  rejettera  pas  dans  les  mains  de  cette 
faction  des  orléanistes  qui,  d-epuis  1789  jusqu'à  ce  jour,  n'a 
su  que  renverser  les  royautés  sans  pouvoir  en  asseoir  une,  et 
qui,  un  pied  dans  le  droit  héréditaire,  un  pied  dans  le  droit 
d'insurrection,  profite  de  sa  parenté  avec  les  rois  pour  usurper 
sur  le  peuple,  et  de  ses  caresses  au  peuple  pour  inquiéter 
les  rois. 
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Qui  nous  dit  qu'il  n'ira  pas  chercher  dans  l'esil  le  germe 
de  l'arbre  monarchique  tombé  pendant  la  tempête  de  1830^ 
sur  la  terre  étrangère,  à  qui  la.  France  n'a  rien  à  reprocher; 
que  son  innocence  et  son  antiquité?  mais  qui  représente  un 
principe  mort  dans  la  foi  des  siècles  nouveaux. 

Qui  nous  dit  enfin  qu'il  ne  dépassera  pas  la  rôpubliqtie 
gouvernementale  organisée  et  civilisée  que  nous  voulons,  pour 
nous  jeter  dans  une  république  de  coiuention  ou  de  secte»^ 
sans  tradition,  sans  lumières  et  sans  garanties?  dans  une 
anarchie  en  un  mot? 

A  toutes  ces  chances  qu'une  assemblée  constituante  poiarrait 
faire  courir  à  la  République,  au  pays,  à  la  société,  nouiS  pré- 
férons la  Constitution  imparfaite  que  nous  a  léguée  la  nation 
souveraine  et  représentée  en  18â8. 

Voilà  ce  que  nous  disent  les  républicains  ou  les  citoyens 
qui  hésitent  entre  deux  dangers  et  qui  croient  ainsi  préférer 
le  moindre. 


VI. 


Et  voilà  ce  que  leur  répondent  les  républicains  plus  hardis 
qui  croient  que  les  maladies  ne  se  guérissent  pas  par  la  durée, 
mais  qu'elles  s'empirent.  Ils  disent  donc,  et  je  dis  avec  eux  : 

«  La  France  s'avance  vers  une  crise  qui  donne  des  inquiè- 
te tudes  à  toutes  les  classes  saines  de  la  population.  C'est 
«  vrai;  mais  d'où  viennent  ces  inquiétudes?  et  quels  sont  les 
«  moyens  de  prudence  et  de  résolution  propres  à  prévenir 
«  tout  danger?  » 

Ces  inquiétudes  viennent-elles  de  l'extérieur?  Non;  quelles 
que  soient  les  prophéties  qu'on  vous  fasse  sur  ces  prétendues 
coalitions  de  l'Europe  contre  le  système  républicain  régulier  en 
France,  le  simple  bon  sens  vous  dit  que  ces  coaUiions  sont  des 
rêves  de  diplomates  oisifs.  Les  coalitions  ne  sont  jamais  que 
des  7^/7?^?' de  l'Europe  refoulée  et  menacée  dans  ses  propres 
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limites  et  revenant  se  défendre  ou  se  venger  sur  votre  propre 
terrain.  On  ne  fait  pas  une  chose  si  difficile  qu'une  coalition  de 
gaieté  de  cœur,  on  ne  fait  pas  une  coalition  par  précaution.  Le 
monde  n'est  pas  fou.  Tant  que  la  France  n'attaquera  pas  les 
nationalités  ou  les  souverainetés  qui  l'entourent,  elle  est  elle- 
même  inattaquable,  ou  si  elle  venait  à  être  attaquée  ainsi  dans 
son  innocence  et  dans  son  droit,  elle  lèverait  un  million  d'hom- 
mes au  cri  d'indépendance,  elle  lancerait  légitimement  ses  ba- 
taillons, son  nom,  ses  principes  au  cœur  des  puissances  agres- 
sives, elle  crierait  vengeance  aux  peuples,  elle  attesterait  le 
monde  des  réserves  qu'elle  a  eus  en  1848  pour  tous  les  gou- 
vernements établis,  elle  ferait  la  campagne  des  idées  nou- 
velles, la  guerre  de  trente  ans  de  la  démocratie,  elle  triomphe- 
rait en  emportant  de  grands  lambeaux  des  trônes  et  des  terri- 
toires comme  indemnité  de  la  coalition. 


VII. 


Ces  inquiétudes  viennent  donc  exclusivement  du  dedans. 

La  France  se  dit  :  Le  gouvernement  républicain  que  je  me 
suis  donné  par  ma  souveraineté  nationale  le  h  mai  1848,  parce- 
que  toutes  mes  monarchies  n'avaient  que  des  ruines  à  m' offrir 
dans  le  passé,  des  chutes  prochaines  dans  l'avenir,  ce  gouver- 
nement est  le  seul  possible,  mais  il  est  encore  une  ébauche.  Se 
consolidera-t-il? 

Dans  quatorze  mois,  ce  gouvernement  aura  à  renouveler  à  la 
fois  son  pouvoir  législatif  et  son  pouvoir  exécutif?  Double  et 
difficile  épreuve  ! 

Les  élections  de  1852  seront-elles  aussi  sensées,  aussi  bien 
inspirées  que  le  furent  celles  de  l'Assemblée  constituante  en 
1848.^  M' enverront- elles  une  assemblée  de  royalistes  effrénés 
comme  en  1815?  M'enverront-elles  une  Convention  comme  en 
1792?  M'enverront-elles  un  corps  législatif  asservi  et  muet 
comme  en  1810?  Si  c'est  une  assemblée  de  1815,  c'est  une 
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réaction  de  sang  contre  la  République  tolérante  et  douce  de 
18A8,  ce  sang  criera  vengeance  dans  le  cœur  du  peuple,  et  le 
royalisme  un  moment  vainqueur  expiera  ensuite  par  de  terri- 
bles représailles  sa  courte  satisfaction. 

Si  c'est  une  Convention^  la  terreur  et  la  dictature  des  plus 
scélérats,  selon  la  définition  de  Danton,  marcheront  à  sa  suite. 
Malheur  aux  royalistes,  malheur  aux  républicains  modérés, 
malheur  au  peuple  instrument  et  victime  de  cette  Convention  ! 
malheur  à  la  République  elle-même,  qui,  grâce  au  temps,  ne 
survivrait  pas  à  trois  mois  de  terreur  ou  de  spoliation  ! 

Si  c'est  un  corps  législatif  muet  et  servile  comme  celui  de 
l'Empire,  malheur  à  la  liberté  et  à  la  patrie,  car  un  empire  ne 
peut  vivre  que  de  la  guerre  !  Or,  la  guerre  intentée  par  système 
à  l'Europe,  au  nom  de  la  conquête  et  du  despotisme,  c'est  la 
coalition  cette  fois,  et  c'est  la  coalition  inévitablement  triom- 
phante ;  car  la  guerre  ^un  contre  tous,  1813,  1814  et  1815 
vous  disent  ce  que  c'est,  même  avec  un  Napoléon  pour  Empe- 
reur. 

Mais  ce  n'est  pas  tout;  nous  aurons  à  nommer  en  même 
temps  un  président  de  la  République.  Qui  nous  dit  que  ce 
président  ne  sera  pas  un  traître,  ni  un  royaliste,  ni  un  terro- 
riste, ni  un  socialiste  dans  le  mauvais  sens  du  mot,  ni  un 
frénétique,  ni  un  fou  ?  Or  si  par  malheur  le  président  de  la 
République  nommé  en  1852  était  une  de  ces  têtes  qui  ne  con- 
tiennent que  du  vent,  des  chimères,  du  sang,  où  en  serions- 
nous?  Car  bien  qu'un  président  ne  soit  pas  un  roi,  l'action 
d'un  pouvoir  exécutif  sous  un  gouvei-nement  quelconque  peut 
entraîner  un  pays  à  de  grandes  catastrophes. 


VIII. 


Mais  ce  n'est  rien  encore.  Voici  quelque  chose  de  plus  grave. 
Le  suffrage  universel  qui  faisait  droit  et  titre  en  1818  pour 
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tout  1«  monde,  et  qui  écrasait  toutes  les  résistauces  et  toutes 
les  factions  par  son  universalité,  ce  suffrage  universel  a  été 
atteint,  mutilé,  amputé,  affaibli  par  la  loi,  je  n'ose  pas  dire 
inconstitutionnelle,  mais  impolitique  et  téméraire  du  31  mai 
l'850.  Il  y  a  maintenant  deux  suffrages  universels,  le  suffrage 
restreint  du  31  mai,  le  suffrage  unanime  d^e  1S48.  Duquel  des 
deux  se  servira-t-on  ? 

Si  c'est  du  suffrage  unanime  de  18Zi8,  il  faut  rapporter  la 
loi  du  81  mai.  Se  trouvera-t-il  un  ministre  assez  courageux 
pour  le  proposer,  une  majorité  assez  prudente  pour  y  con- 
sentir? 

IX. 

Et  s'il  ne  se  trouve  ni  un  ministre  assez  courageux  m  une 
majorité  assez  prudente  pour  rapporter  la  loi  du  -"d  mai  et 
pour  restituer  le  suffrage  universel  au  peuple,  que  se  passe- 
rait-il aux  élections  de  1852? 

Les  républicains  et  les  masses  d'électeurs  qui  ont  été  investis 
de  ce  droit,  qui  ont  été  ennoblis  par  c€  droit  de  suffrage  uni- 
versel, s' abstiendront-ils  de  voter?  Mais  alors  l'Assemblée  ert 
le  Président,  résultat  d'un  vote  partiel  et  protesté,  seront  af- 
faiblis dans  l'exercice  du  gouvernement  en  face  d'une  opposi- 
tion formidable  des  républicains  et  des  masses,  qui  diront  au 
gouvernement  :'Vous  n'êtes  pas  la  République!  tous  étim  un 
schisme  !  vous  ^tes  une  faction  du  gouv-ernement  ! 

Les  républicains  et  le  peuple  voteront-ils?  Mais  alors  de  deux 
choses  l'une  encore  :  ou  on  reconnaîtra  leur  vote  illégal,  ou  on 
déchirera  leur  suffrage  ? 

Si  on  déchire  leur  suffrage,  comment  validerez-vous  les 
choix  qui  en  seront  sortis?  ou  comment  invallderez-vous  les 
élections  de  soixante  départements? 

Si  on  reconnaît  leur  suffrage,  la  loi  aura  donc  été  vaincue 
•par  le  nombre,  et  vous  aurez  une  Assemblée  et  un  Président 
'd'insurrection. 


LE  CONSEILLER-  DU  PEUPLE.  61 

Et  que  sera  le  gouvernement  d'une  Assemblée  et  d'un  Pré- 
sident nommés  par  un  schisme  du  suffrage  universel  de  quel- 
ques départements  contre  les  autres? 

Ou  que  seront  une  assemblée  et  un  président  nommés  par 
une  élection  d'insurrection  ? 

Il  y  a  en  effet  de  quoi  penser  dans  tout  cela. 

Mais  y  a-t-il  de  quoi  se  décourager  et  de  quoi  perdre  l'espé- 
rance du  salut  de  son  pays?  Mais  n'y  a-t-il  point  d'issue  à  ces 
difficultés  ? 

Il  n'y  a  point  à  se  décourager,  et  il  y  aune  issue,  il  y  en  a 
même  deux.  Je  vais  vous  les  indiquer  : 

Ces  portes,  elles  sont  ouvertes  par  la  Constitution  elle- 
même.  II  y  a  la  révision  et  la  non  révision  de  la  Constitution. 
Vous  avez  à  choisir  :  des  deux  manières  la  France  se  sauve, 
plus  promptement  et  plus  complètement  par  la  révision,  plus 
lentement  et  plus  orageusement  par  la  non  révision;  mais  des 
deux  manières  il  faut  d'abord  restituer  le  suffrage  universel  au 
pays.  Je  viens  de  vous  le  démontrer. 


X. 


Parlons  d'abord  de  la  révision. 

Lors  même  que  la  Constitutio»  de  1^8 i^  serait'  sans  faute, 
je  dirais  encore  aux  représentants  amis  de  la  République  :  atl- 
mettez  la  révision,  même  sans  conviction  et  par  ce  seul  motif 
que  le  pays  le  désire.  Ne  fût-ce  qu'une  fantaisie  de  sa  part, 
passez-lui  cette  fantaisie.  Les  fantaisies  d'un  peuple  sont  sou- 
vent des  instincts  plus  sages  que  nos  sagesses.  Ne  résistez' ja- 
mais longtemps,  à  moins  que  ces  fantaisies  ne  soient  des  cri- 
mes. 

Un  gouvernement  nouveau  qui  succède  à  de  vieux  régimes 
et  à  de  vieilles  habitudes  froisse  toujours  iirévitablement  bien 
des  mœurs  et  bien^des  cœurs  pendant  le  moment  de  la  tranâ- 
tion.  Voyez  l'Amérique  républicaine;  il  lui  a  fallu  plus  de  seize 
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ans  pour  s'accoutumer  à  sa  république,  et  bien  des  années  après 
sa  révolution  il  y  avait  dans  son  sein  et  dans  ses  assemblées 
des  partis  qui  lui  proposaient,  comme  chez  nous,  de  revenir  à  la 
royauté.  C'est  dans  la  nature.  Les  peuples,  comme  les  hommes 
malades  et  souffrants,  se  retournent  longtemps  dans  leurs  lits 
avant  de  trouver  une  bonne  place.  Ils  espèrent  toujours  bien 
d'un  peu  de  changement.  Ne  leur  enlevez  jamais  cette  espé- 
rance ;  si  vous  êtes  des  législateurs  politiques  et  si  vous  voulez 
la  République,  pliez -la  pendant  les  commencements  aux  dou- 
leurs, aux  espérances,  aux  habitudes,  aux  faiblesses  même 
de  votre  pays. 

Les  institutions  sont  faites  pour  les  hommes,  et  non  les 
hommes  pour  les  institutions  ;  accommodez-les  à  leurs  conve- 
nances. Accoutumez  peu  à  peu  l'esprit  des  peuples  à  la  forme 
de  gouvernement  que  vous  voulez  fonder  ou  que  la  nécessité 
leur  impose,  apprivoisez  votre  pays  à  la  République  au  lieu  de 
le  courber  par  l'obstination  et  par  la  violence  de  puritanisme  à 
un  joug  qu'il  brisera  si  vous  ne  savez  pas  le  rendre  élastique 
comme  l'opinion. 


XL 


Le  pays  a  ajourné  avec  sagesse  beaucoup  de  ses  améliora- 
tions et  de  ses  espérances  en  1852.  Chaque  parti  s'est  dit  : 
cette  date  me  fera  raison  de  quelques-uns  de  mes  griefs  ou  de 
quelques-uns  de  mes  désirs. 

Le  peuple  s'est  dit  :  On  me  rendra  mon  droit  régularisé 
mais  entier  du  suffrage  universel. 

La  propriété  s'est  dit  :  On  me  donnera  par  une  Assemblée 
constituante  le  vote  par  arrondissement  et  par  commune,  qui 
épurera  les  élections  des  confusions  et  des  ténèbres  du  scrutin 
de  liste.  Je  reprendrai  mon  naturel  ascendant,  si  je  suis  bien- 
taisante,  dans  les  campagnes  où  je  possède  mes  terres  et  mes 
foyers.  Je  redeviendrai  l'aristocratie  volontaire  et  légitime  de 
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la  République,  les  services  que  je  rendrai  à  mes  voisins  et  à 
mes  cultivateurs  seront  mon  honorable  féodalité,  cette  féoda- 
lité sera  dans  les  cœurs  la  plus  solide  de  toutes. 

Les  orléanistes  sensés  se  sont  dit  :  Nous  aurons  la  rapatria- 
tion  de  nos  princes  sur  le  sol  de  la  République.  Il  n'y  aura  plus 
de  proscrits,  ni  par  le  triste  droit  de  naissance,  ni  par  suite  des 
peines  politiques  encourues  pendant  les  agitations  révolution- 
naires ;  une  amnistie  sans  péril  couvrira  alors  les  républicains 
trop  exaltés  et  les  princes  rapatriés.  Ils  redeviendront  citoyens, 
et  leurs  noms  et  leur  patriotisme  les  désigneront  peut-être  aux 
grandes  magistratures  delà  démocratie. 

Les  bonapartistes  se  sont  dit  :  Nous  ne  rêvons  pas  l'Empire, 
nous  ne  sommes  pas  les  Epimênides  de  Sainte-Hélène;  mais 
nous  avons  voulu  montrer  notre  culte  à  la  gloire  militaire  en 
appelant  à  la  première  dignité  de  la  République  un  homme  de 
ce  nom.  Sa  magistrature  nous  paraît  trop  courte  s'il  la  remplit 
bien,  on  nous  donnera  la  faculté  de  le  réélire  pour  une  se- 
conde magistrature  de  quelques  années  si  le  pays  lui  garde  es- 
time et  popularité  en  1852  ou  en  1856. 

Les  industriels,  les  négociants,  les  fabricants,  les  ouvriers  se 
sont  dit  :  La  France  vit  de  travail,  le  travail  vit  de  confiance, 
la  confiance  veut  un  statu  quo  de  gouvernement  un  peu  assuré 
et  un  peu  étendu  devant  soi.  Kous  trouvons  les  changements 
de  Pouvoir  exécutif  trop  fréquents  pour  nos  affaires,  nos  entre- 
prises, nos  salaires,  on  nous  donnera  deux  ou  trois  années  de 
présidence  de  plus. 

Les  politiques  se  sont  dit  :  En  révolution  il  ne  faut  qu'une 
seule  assemblée,  car  on  est  souvent  obligé  comme  en  18Zi8  de 
prendre  la  dictature,  et  la  dictature  ne  se  divise  pas  en  deux 
chambres.  Mais  quand  la  révolution  est  passée  et  qu'un  gou- 
vernement est  établi,  il  convient  selon  nous  de  diviser  la  repré- 
sentation nationale  en  deux  assemblées  issues  toutes  les  deux 
du  suffrage  des  citoyens,  mais  qui  se  font  contrepoids  pendan 
un  certain  temps  pour  donner  réflexion  au  pays,  et  qui  permet* 
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tent  au  Pouvoir  exécutif  de  s'appuyer  sur  l'une  de  ces  cham- 
bres quand  l'autre  refuse  concours.  On  nous  donnera  une  As- 
semblée nationale  et  un  Sénat  comme  en  Amérique. 

D'autres  se  sont  dit  autre  chose,  mais  tous  se  sont  dit 
quelque  chose.  Il  n'y  a  pas  d'esprit  en  haut,  en  bas  ou  au  mi- 
lieu qui  n'ait  bâti  son  amélioration,  son  espérance,  sa  chimère 
même  sur  la  révision  de  la  Constitution  à  l'époque  autorisée 
par  cette  Constitution. 

En  réfusant  cette  révision,  vous  refoulez  toutes  ces  espéran- 
ces, tous  ces  désirs,  tous  ces  rêves  même,  si  vous  voulez,  dans 
tous  les  cœurs  !  Vous  vous  interposez  entre  le  pays  et  ses  pers- 
pectives, vous  dites  à  l'espérance  :  tu  ne  passeras  pas  !  Vous 
irritez  gratuitement  l'opinion  de  toutes  les  classes  de  la  popu- 
lation, vous  vous  déclarez  l'ennemi  public  de  l'imagination 
d'un  pays  où  l'imagination  tient  une  si  grande  place  dans  les 
facultés  humaines  !  Vous  impatientez  l'esprit  public!  Vous  fai- 
tes dire  à  la  France  entière  :  Ces  hommes  se  placent  seuls 
comme  une  muraille  entre  mes  volontés  et  moi  ;  écartons  ces 
hommes,  passons  malgré  eux,  brisons  le  dilemne  arbitraire 
dans  lequel  ils  prétendent  m'enfermer,  révisons  révolutionnai- 
rement  la  Constitution,  puisqu'ils  se  refusent  comme  des  enfants 
obstinés  à  la  réviser  constitutionnellement  ! 

Nous  avons  fait  des  révolutions  pour  moins  que  cela  !  nous 
en  avons  fait  pour  une  ordonnance  de  Charles  X  contre  la 
presse  !  nous  en  avons  fait  pour  une  réforme  électorale  refusée 
par  M.  Guizot,  et  nous  n'en  ferions  pas  une  pour  un  refus  de 
réviser  légalement  une  Constitution  tout  entière?  IS'e  vous  y 
fiez  pas  !  il  ne  faut  défier  de  rien  une  nation  comme  la  France  ! 

Xlî. 

Mais  j'admets  que  la  France  se  soumette  à  ces  arbitraires 
obstinations  de  quelques  dizaines  de  représentants  qui  lui  re- 
fuseraient le  mouvement  et  l'air,  j'admets  qu'en  s'insurgeant 


LE  CONSEILLER  DU  PEUPLE.  65 

contre  eux,  elle  ne  s'insurge  pas  en  même  temps  contre  la  Cons- 
titution de  ISiiS,  quelles  difficultés,  quelles  impopularités  et 
quels  obstacles  ces  hommes  ne  prépareraient-ils  pas  ainsi  au 
gouvernement  de  1852  à  1856?  La  France  pendant  cette  pé- 
riode porterait  leur  Constitution  comme  le  condamné  porte  ses 
fers,  elle  ne  cesserait  de  les  secouer  en  les  leur  reprochant.  A 
chaque  embarras  des  affaires  publiques  attribué  à  un  des  vices 
de  cette  Constitution  non  révisée  par  leur  faute,  on  dirait  ce 
sont  eux!  à  chaque  crise  des  affaires  privées,  ce  sonteux!  Ils 
porteraient  la  responsabilité  de  toutes  les  animadversions  na- 
tionales î  ils  seraient  accusés  et  maudits  dans  tous  les  murmures 
de  la  population.  Le  poids  des  temps  pèserait  sur  eux.  Ils  au- 
raient le  gouvernement  qu'ils  aspirent  à  prendre,  mais  ce  gou- 
vernement que  leur  propre  obstination  aurait  rendu  impossible 
pèserait  comme  une  punition  sur  eux!  Le  porteraient-ils  jus- 
qu'au bout? 


XIIL 


Njon,  je  ne  connais  pas  un  homme  sage  et  prévoyant  qui 
voulût  accepter  de  gouverner  une  nation  à  contre-sens  de 
toutes  ses  espérances,  qui  voulût  dire  pendant  cinq  ans  à 
un  peuple  :  «  Je  t'ai  dit  moi-même  que  ta  constitution  était 
«pleine  de  vices,  d'entraves  et  de  dangers,  je  t'ai  inspiré 
«  moi-même  la  passion  de  la  corriger  dans  le  sens  de  tes  in- 
«  téxêits;  mais  maintenant  que  tu  me  demandes  de  le  faire  je 
«iele  défends  du  droit  de  mon  caprice;  je  te  condamne,  de 
((  mon  autm'ité  privée,  à  subir  sous  moi  pendant  un  temps  in- 
«  défmi  le  joug  de  mon  inconséquence  et  de  mon  ambition  !  » 

C'est  là  cependant,  en  propres  termes,  ce  que  le  parti  qui 
aurait  refusé  la  révision  serait  obligé  de  dire  à  la  nation  le 
lendemain  du  vote.  Je  doute  que  la  Erance  lui  renouvelât  son 
mandat.  Non,  quand  ces  hommes  y  auront  réfléchi,  ils  diront 
comme  laJFrance,  conservons  la  République,  notre  seul  salut; 
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mais  améliorons  la  Constitution,  seul  moyen  de  conserver  la 
Hépublique  et  de  préserver  la  société  ! 


XIV. 


En  y  réfléchissant,  ceux  de  ces  hommes  qui  sont  sincères 
apprécieront  la  futilité  des  objections  qu'on  a  faites  à  une  ré- 
vision et  que  je  vous  énumérais  tout  à  l'heure. 

Il  n'y  en  a  qu'une  seule  qui  mérite  d'être  examinée.  L'vVs- 
semblée  constituante  sera  peut-être  royaliste  ou  monarchique. 
Mais  qui  a  nommé  l'Assemblée  constituante  de  1848  sous 
l'empire  de  la  plus  grande  émotion  et  de  la  plus  complète  li- 
berté qui  ait  jamais  conduit  un  peuple  innombrable  à  ses  co- 
mices? 

C'est  la  France,  n'est-ce  pas? 

C'est  la  France,  qui  n'a  pas  eu  peur  de  la  France  et  qui  ne 
s'est  pas  défiée  d'elle-même  ! 

Et  qui  nommera  l'Assemblée  constituante  de  1852? 

C'est  la  France,  n'est-ce  pas  encore! 

C'est  la  France  plus  calme,  plus  de  sang-froid,  plus  orga- 
nisée, plus  réfléchie  qu'un  lendemain  et  dans  la  poussière 
d'une  révolution! 

Eh  bien  !  si  la  France  troublée,  agitée,  confuse  mais  patrio- 
tique de  18Z»8,  la  France  propriétaire,  religieuse,  industrielle, 
agricole,  commerçante,  ouvrière,  prolétaire,  unie  par  l'ins- 
tinct dans  un  même  intérêt  (car  toutes  ces  classes  n'en  ont 
qu'un,  malgré  les  sophismes  des  oligarques  et  des  déma- 
gogues), si  cette  France  a  cependant  nommé  en  18/j8  la  plus 
courageuse,  la  plus  honnête  et  la  plus  sensée  des  représenta- 
tions, pourquoi  vous  défiez-vous  d'elle  aujourd'hui  et  pour- 
quoi pensez-vous  que  la  France  consultée  parle  suffrage  uni- 
versel restitué,  que  la  France  en  immense  majorité  plébéienne, 
démocratique ,  populaire,  nommerait  une  représentation 
chargée   de  se  désavouer    elle-même   en  désavouant  l'en- 
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lïoblissement  du  peuple,  la  République?  Avez -vous  jamais- 
vu  de  ces  apostasies  en  grand  d'un  peuple  entier  prenant  k 
deux  mains  sa  propre  image  pour  la  jeter  en  pièce  aux  pieds- 
de  ses  profanateurs?  Est-ce  qu'un  pays  en  masse  devient  in- 
sensé comme  un  Charles  VI  ou  comme  Hamlet  ? 

Et  quel  droit  vous  a-t-elle  donné  de  croire  que  si  elle  ne 
nommait  pas  des  royalistes  elle  ne  nommerait  que  des  déma-- 
gogues? 

Les  ténèbres  du  scrutin  de  liste  lui  ont  fait  commettre,  iî  est 
vrai,  quelques  erreurs  presque  toujours  involontaires  ici  et 
là,  cela  est  vrai;  elle  s'est  trompée  d'hommes,  jamais  ou- 
presque  jamais  d'intention  ;  et  tout  bien  compté,  sur  dix-huit 
cents  élections  politiques  accomplies  par  elle  depuis  le  mois 
de  mai  1848  jusqu'à  ce  jour,  il  n'est  pas  sorti  plus  de  trente  ou' 
ou  quarante  scandales  d'opinion  ou  monstruosités  d'idées  desr 
urnes  de  la  France  !  et  encore  !  Si  vous  alliez  au  fond  de  îâ^ 
pensée  locale  qui  a  produit  ces  scandales  ou  ces  monstruositéa- 
d'idées,  vous  reconnaîtriez  presque  partout  qu'ils  ont  été  des- 
votes  à  tâtons,  des  ignorances,  non  des  systèmes!  Mais  trente- 
ou  quarante  élections  désorientées  sur  dix-huit  cents,  est-ce- 
là  de  quoi  atténuer  les  majorités  d'ordre  et  de  quoi  déses- 
pérer de  la  démocratie?  L'histoire,  plus  juste  que  vous,  dira 
qu'il  y  a  là  de  quoi  rassurer  les  plus  défiants  et  de  quoi  jus- 
tifier à  jamais  le  suffrage  universel  en  France  ! 

Mais  considérez  donc  votre  pays  et  voyez  si  les  doctrines 
démagogiques  et  subversives  ont  désormais  aucune  chance  d'y 
prévaloir  sur  le  bon  sens  et  sur  l'intérêt  public  !  Un  peuple  où" 
vingt-huit  millions  d'hommes  se  partagent  solidairement  la"- 
propriété  mobilière,  immobilière  ou  industrielle  !  un  peuple  où> 
les  terres  sont  subdivisées  comme  des  coupons  du  sol  passant 
de  main  en  main,  agglomérées  et  parcelées  tour  à  tour  par 
l'économie  et  par  l'héritage!  un  peuple  où  un  million  d'hom- 
mes bientôt  ont  un  capital  à  eux  économisé  dans  les  rentes  de"- 
l'Etat  et  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  démocratisée  ob 
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six  cent  mille  parts  de  plus,  seulement  -depuis  la  rié,piiblique  î 
un  peuple  où  deux  millions  de  capitalistes,  petits  ou  grands, 
ont  leur  fortune  en  actioais  indufStri elles  daas  -iOAites  lessentije- 
prises  de  travail  au  de  luxe,  miiies^  houilles,  chenains  de  fer  du 
pays!  un  peuple  où  six  millions  d'ouvriers  prolétaires  sont  at- 
tacJiés  par  l'association,  par  le  salaire,  par  le  patronage,  par 
la  .domesticité,  seconde lamille, au  .ttIîaMjp,au< foyer,  ài'iusûiûe,  â 
la  fabrique,  des  propriétaires  ou  des  capitalistes,  ou  des  agri- 
culteurs de  toute  condition  !  un  peuple  où  il  n'y  a  pas  trois  cent 
mille  prolétaires  oisifs,  paresseux,  vicieux  ou  immoraux  qui 
flottent  comme  une  écume  sur  la  surface  .fconnât'e  .et  responsa- 
ble de  quarante  millions  d'babitantsiuo  peuple  qui  est  divisé 
en  trente-sept  mille  communes,  où  cbaque  famille  a  .son  foyer, 
où  chaque  citoyen  cojmaît  son  voisiq,  où  tout  oe  qui  souffre  .est 
promptement  secouru,  où  tout  ee  qwi  cherche  siacèreraeatim 
salaire  en  trouve  deux  ;  un  peuple  .qui  est  doué  par  la  nature 
des  deux  plus  beaux  dons  de  l'humanité,  un  bon  cœur  et  un 
bon  sens!  un  peuple  qui  est  instruit  da-as  d-es .milliers  d'écoles, 
moralisé  dans  des  milliers  de  temples,,  couvé,  éclos,  préservé 
du  niai,  ramené  au  bien  dians  des  millions  de  familles,  un  peu- 
ple qui  a  l'expérience  des  révolutioos  anarchiques  depuis 
soixante  ans  et  qui  a  grandi  dans  la  sainte  horreur  des  pros- 
criptions, des  écliafauds  .et  du  sang,  dont  ses  pères  lui  ont  dès 
l'enfance  raconté  l'histoire,  inspiré  la  saintexépugnaace  !  Faire 
d'«n  peuple  pareil  un  peuple  de  démagog.ues,  de  pillards  et  de 
guillotiiieurs  !  Supposer  qu'un  peuple  piareil  va  nommer  pour 
le  représenter  dans  ses  intérêts,  dans  ses  honnêtetés,  dans  ses 
veartus,  dans  son  travail,  dans  ses  priopriétôs,  dans  sesifamilles 
uiue  majorité  de  spoliateurs,  de  démolissaurs  et  de  ;sicairesî 
en  vérité,  c'est  blasphémer  non  pas  seulement  .une  nation, 
c'tst  blasphémer  le  bon  sens  ! 

■Est-ice  que  ce  peuple  a  donné  sa  pop.Uikrité  aux  déma^gogues 
les  2à,  25,  26,  ,27  février  ISA 8  ? 

Eât-rGe  qu'il  ne  s'esi  pfis.sépar.é  à  l'instant  de  son  écume 
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pour  se  rdiier  au:^  hommes-  d'ordre,  de'  modération  et  de  sang- 
froid  ? 

Est-ce  que  dans  tous  les  assauts  qu'une  plèbe  flottante  étran- 
gère au  véritable  élément  du  peuple  a  essayé  de  donner  à  la 
République  naissante,  pour  la  précipiter  dans  l'anarchie,  dans 
la  violence  ou  dans  le  crime,  l'immense  masse  du  véritable 
peuple,  depuis  l'indigent  jusqu'au  riche,  ne  s'est  pas  rangée 
d'elle-même  demère  ses  mod'él'ateurs  ? 

Est-ce  que  les  souvenirs  de  la  terreur  n'ont  pas  été  répudiés 
par  lui  sur  le  berceau  de  sa  République  ? 

Est-ce  que  les  journées  de  salut  du  29  février,  du  mois  de 
mars,  du  10  avril,  du  1 5  mai,  du  23  juin,  des  élections,  ne'sont 
pas  toutes  des  journées  du  peuple  d'aujourd'hui?  Est-ce  qtie 
cela  ressemble  aux  journées  d'août  ou  de  septembre  92?  aux 
journées  des  victimes  de  93  ?  Est-ce  qu'il  y  a  rien  de  commun 
entre  le  peuple  de  ce  temps-là  sortant  barbare  et  cruel  d'une 
longue  servitude  avec  ce  peuple  de  18/i8  sortant  de  la  lente 
éducation  de  la  liberté?  Est-  ce  qu'un  petit  nombre  de  vocifè- 
rateurs  de  clubs  ou  de  sectaires  dépaysés  sont  la  majorité  de 
la  nation?  Est-ce  que  ieui^s  fureurs  posthumes  ou  leurs  rêve- 
ries absurdes  sont  la  civilisation  du  temps  présent? 

Ceux  qui  font  semblant  de  croire  que  la  nation,  iriterrtogée 
dans  sa  conscience  et  dans  ses  intérêts  par  le  suffrage  de  1852, 
répondrait  par  la  démagogie,  le  communisme  et  le  suicide',  ne 
sont  pas  seulemeitt  des  aveugles,  ce  sont'  des  ingrats.  Cair  Ik 
société  ne  vit  depuis  trais  ans  que  de  l'intelligence,  d'e  l'esprit 
conservateur  et  d'e  l'héroïque  abnégation  de  l'incalcrûlablef  ma- 
jorité du  peuple. 

Il  ne  sortira  de  lui  que  ce  qui  est  en  lui,  la  représentation 
de  son  esprit  de  liberté,  de  progrès  et  de  modération. 

L'Assemblée  constituante  de  révision  achèvera  la  Républi- 
que ébauchée  par  la  première.  Aucun  parti  extrême  n'y  aura 
la  majorité,  parceque  la  France  n'est  d'aucun  parti  que  du  parti 
de  là  civilisation.  Elle  ne  se  sauvera  misérablement  dans  au- 
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cune  des  trois  monarchies  qui  la  sollicitent,  parceque  ce  serait 
l'abdication  de  la  démocratie,  qui  est  sa  nature  et  sa  gloire.  Elle 
ne  se  précipitera  dans  aucune  démagogie  et  dans  aucune  secte, 
parceque  ce  serait  la  perte  de  ses  intérêts,  de  sa  nationalité, 
de  sa  civilisation.  Elle  veut  vivre,  posséder^  travailler,  penser, 
grandir.  Voilà  son  esprit,  voilà  sa  majorité  !  Il  n'y  a  ni  préjugé 
dans  les  partis  du  passé,  ni  vertige  dans  les  partis  de  l'avenir 
qui  puissent  la  retenir  ou  l'entraîner  où  elle  ne  veut  pas  aller. 


XV. 


Quelques  républicains  disent  encore  :  «  Mais  la  République 
«  périra  sous  une  nouvelle  Assemblée  constituante,  parceque 
«  vous  n'avez  pas  fait  prendre  au  peuple  de  ces  engagements 
fi  terribles  et  sanglants  qui  le  rendent  solidaire  d'une  révolu- 
.<i  tion  accomplie,  qui  lui  en  partagent  les  crimes  et  les  dépouil- 
«  les,  parceque  vous  ne  lui  avez  pas  fait  brûler  ses  vaisseaux 
<(  (comme  on  dit)  avec  la  monarchie?  » 

Je  leur  réponds  d'abord  par  un  fait  :  Les  démocrates  de  1V92 
avaient  fait  prendre  au  peuple  d'alors  ces  gages  sanglants  et 
ces  dépouilles;  la  République  qu'ils  avaient  souillée  ainsi  a- 
-t-elle  vécu?  Kon,  elle  a  péri  précisément  pour  n'être  pas  restée 
^ure.  * 

Et  quant  à  ces  dépouilles,  à  qui  les  prendrait-t-il  le  peuple 
d'aujourd'hui?  au  peuple  lui-même.  Il  n'a  ni  église  proprié- 
-taire,  ni  émigration  à  déposséder.  A  moins  de  tuer  pour  piller 
.comme  l'assassin  de  grande  route,  quelles  classes  lui  donne- 
riez-vous  à  dépouiller?  Elles  possèdent  toutes,  au  même  titre, 
le  capital  de  l'un  et  le  travail  et  le  salaire  de  l'autre.  Ce  se- 
mit  la  spoliation  pour  la  spoliation,  et  d'ailleurs  une  pareille 
république,  où  l'on  assassinerait  pour  voler,  ne  serait  plus  un 
-gouvernement,  mais  une  boucherie!  La  nation  française  y  per- 
^drait  son  nom,  et  n'aurait  plus  rien  à  envier  qu'aux  an thropo- 
^phages. 
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XVI. 

Mais  heureusement  la  République  pour  se  consolider  n'a  pas 
besoin  de  ces  expédients  machiavéliques  des  Danton  à  contre- 
sens qui  les  lui  prêchent.  Elle  a  sa  raison  d'être  daus  les  classes 
qu'elle  a  fait  entrer  dans  le  droit  politique  et  qui  ne  pourraient 
la  déserter  sans  se  désavouer  elles-mêmes  et  sans  déroger  de 
cette  noblesse  du  citoyen  que  la  République  leur  assure  à  ja- 
mais. 

Ce  n'est  pas  d'une  nuit  à  l'Hôtel-de-Ville,  ce  n'est  pas  d'un 
caprice  et  d'un  système  que  la  République  est  née  comme  on 
vous  le  dit,  elle  est  née  parcequ'elle  devait  naître  de  la  néces- 
sité et  de  la  logique  des  choses,  au  premier  hasard  qui  faisait 
écrouler  le  gouvernement  de  la  monarchie,  le  gouvernement 
du  petit  nombre. 

En  1789  le  gouvernement  de  la  monarchie,  de  l'église  et  de 
l'aristocratie,  en  s'écroulant  sous  l'assaut  de  la  bourgeoisie, 
fit  apparaître  tout  à  coup  une  classe  nouvelle,  nombreuse, 
éclairée,  riche,  forte,  capable  et  digne  d'entrer  en  partage  du 
droit  politique  et  d'écarter  les  privilèges  qui  la  reléguaient  au 
quatrième  plan  de  l'ordre  social.  Ce  fut  la  révolution  fran- 
çaise! Quand  cette  bourgeoisie  eut  pris  sa  place  par  l'égalité 
et  par  le  droit  représentatif,  la  révolution  fut  faite,  et  ses  ré- 
sultats furent  immenses. 

Mais  depuis  1789,  qui  n'avait  appelé  qu'une  partie  restreinte 
du  peuple  au  droit  de  citoyen  politique,  des  classes  innom- 
brables s'étaient  formées,  s'étaient  éclairées,  s'étaient  élevées 
par  la  propriété,  pai-  les  industries,  |  ar  le  commerce,  par 
l'économie,  par  la  moralité,  par  les  lumières,  à  la  capacité  et 
à  la  volonté  d'exercer  le  droit  politique,  d'avoir  leur  part,  leur 
voix  dans  le  gouvernement.  C'étaient  les  masses  des  villes  et 
des  campagnes,  une  seconde  et  plus  universelle  bourgeoisie. 
J]  était  tout  simple  que  ces  masses,  reléguées  par  la  monarchie 


72  LE  CONSEILLER  DU  PEUPLE, 

moyenne  de  1830,  se  sentant  le  droit  et  la  capacité  de  compter 
pour  quelque  chose  dans  le  gouvernement  de  la  nation,  éprou- 
vassent l'humiliation  de  n'être  comptées  pour  rien  dans  l'élec- 
tion, et  la  passion  naturelle  d'une  part  au  droit  politique.  Elles 
le  demandaient  avec  obstination,  le  gouvernement  de  la  classe 
moyenne  le  refusait  avec  aveuglement.  Un  hasard  a  fait  la 
brèche  en  iShS;  le  gouvernement  s'enfuit,  la  République  de- 
vait prendre  sa  place.  La  République  ne  veut  pas  dire  autre 
chose  que  l'unité  de  la  nation  divisée  en  deux  peuples  et  fondue 
désormais  en  un  seul  peuple.  Or  pour  ces  masses  qui  se  comp- 
tent par  millions  d'hoxmes  la  République  est  la  noble  dépouille 
dont  vous  parlez.  Il  ne  leur  en  faut  pas  d'autre.  C'est  leur  ar- 
mement, c'est  leur  conquête,  c'est  leur  égalité,  c'est  leur  unité, 
c'est  leur  noblesse.  Qu'on  ne  la  leur  dispute  pas,  et  elles  con- 
courront comme  elles  l'ont  déjà  fait  dans  presque  toutes  vos 
élections  à  consolider  la  société;  qu'on  la  leur  dispute,  et  elles 
la  défendront  parleur  droit,  par  leur  bon  sens,  parleurs  vertus, 
et  non  par  leurs  crimes!  La  République  de  ISliS,  pour  être 
chère  au  peuple,  n'a  pas  besoin  de  donner  à  ce  peuple  ennobli 
d'autre  gage  que  la  République.  Les  terroristes  de  1792  se 
trompent  donc  autant  de  dates  que  les  réactionnaires  impla- 
cables de  1(^52.  Nous  sommes  en  révolution  sans  doute;  nous 
subissons  et  nous  subirons  les  oscillations  de  toute  institution 
nouvelle  qui  se  fonde  au  milieu  des  ressentiments,  des  impa- 
tiences ;  mais  nous  serons  assez  heureux  si  la  classe  moyenne 
est  prudente  pour  élever  les  uns  sans  abaisser  les  autres.  Nous 
vivons  dans  un  temps  où  le  crime  et  la  spoliation  sont  des 
anachronismes. 

Rien  à  craindre  donc  d'une  Assemblée  coustituante  pour  le 
maintien  de  la  République.  Aucun  danger  dans  la  révision. 

XVIL 

Mais  ici  se  présente  la  question  de  la  loi  du  31  mai,  qui  a 
restreint  au-delà  du  juste  et  du  sage  le  droit  électoral,  et  qui 
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le  restreint  avant  l'heure  et  hors  des  conditions  où  une  Assem- 
blée constituante  pouvait  seule  organiser  ce  droit  de  la  souve- 
raineté de  tous. 

Pour  tout  républicain  consciencieux  et  sincère  la  ques- 
tion de  la  révision  est  subordonnée  à  la  question  de  la  loi 
du  31  mai. 

Autrement  nous  dirions  au  peuple  :  nous  allons  réviser  la 
Constitution  faite  par  tous  au  nom  de  quelques-uns  seulement. 
Le  peuple  répondrait  avec  raison  :  vous  vous  moquez  de  moi  ; 
vous  voulez  jouer  la  partie,  et  vous  avez  pipé  les  dés.  Il  est 
trop  clair  que  si  vous  écartez  de  l'urne  trois  mi'lions  de  répu- 
blicains, demain  un  ou  deux  autres  millions,  la  monarchie 
pourrait  en  sortir  !  nous  ne  nous  opposons  pas  à  ce  que  la  mo- 
narchie en  sorte  si  le  suffrage  universel,  unanime  et  souverain 
décide  contre  nous;  mais  nous  ne  reconnaissons  pour  souverain 
que  le  suffrage  universel,  entier,  intégral,  sincère  et  sans  ca- 
tégories, voté  par  l'Assemblée  constituante  en  18i!i8.  Nous  re- 
connaissons à  une  future  Assemblée  constituante  le  droit  non 
de  le  scinder,  mais  de  le  réglementer  pour  en  exclure  seule- 
ment les  indignes  ;  en  attendant  lui  seul  est  notre  arbitre;  ren- 
dez-le tel  que  l'assemblée  constituante  nous  l'a  donné,  et  nous 
demanderons  avec  vous  la  révision,  car  la  révision  est  plus 
utile  encore  aux  républicains  qu'aux  royalistes.  Des  vices  de 
constitution  sont  une  mauvaise  condition  de  vie  et  de  durée 
pour  un  gouvernement  ! 

XVIII. 

Ainsi  voilà  la  question  telle  que  les  républicains  conscien- 
cieux et  les  légitimistes  même  de  bonne  foi,  et  les'hommes  de 
vérité  dans  tous  les  partis  la  posent  ! 

La  révision,  oui  ! 

'Mais  k  restitution  du  suffrage  universel  avant! 

L'expérience  à  armes  loyales  ! 

Sans  cela  point  de  révision,  car  sans  cela  k  révision  pourrait 
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^tre  la  confiscation  de  la  République  au  profit  d'un  seul  parti  ! 
Or  on  sait  ce  que  durerait  ce  triomphe. 

XIX. 

La  révision  ainsi  demandée  et  accordée  après  le  rappel  de  la 
loi  du  31  mai  tranche  toutes  les  difficultés,  fait  tomber  toutes 
les  colères  et  remet  chacun  dans  son  droit.  Voilà  la  solution 
simple,  loyale,  pacifique  et  constitutionnelle  ;  toutes  les  autres 
sont  des  aventures,  des  subterfuges,  des  coups  d'état  dégui- 
sés ,  des  expédients  qui  ne  sauvent  rien  et  qui  risquent  tout. 

La  politique  véritable  n'est  que  la  parfaite  honnêteté.  On  ne 
îsaurait  trop  le  redire.  Il  y  a  une  vertu  dans  la  justice.  Il  y  a 
aine  toute-puissance  dans  le  droit.  Il  y  a  une  souveraine  ha- 
bileté dans  le  devoir. 

Dans  ce  système  chacun  est  dans  son  droit,  et  chacun  fait 
-Son  devoir. 

Que  doit  au  pays  le  Président  actuel  de  la  République?  Il 
rlui  doit  d'accomplir  son  temps  de  magistrature  et  de  remettre 
-loyalement  le  pouvoir  aux  mains  du  pays,  qui  le  lui  a  confié.  Il 
Je  fera,  nous  n'en  doutons  pas. 

Que  doit  la  majorité  de  l'Assemblée  nationale  aux  masses  de 
la  nation,  dont  elle  a  confisqué  une  partie  du  droit  de  représen- 
tation par  les  excès  de  la  loi  du  31  mai,  qui  retranche  trois  mil- 
rlions  de  républicains  du  suffrage?  La  majorité  lui  doit  de  res- 
tituer prudemment  et  loyalement  le  suffrage  universel,  sincère 
et  entier  de  1848.  Elle  le  fera,  nous  l'espérons,  non  du  premier 
coup  peut-être,  mais  elle  le  fera  avec  patriotisme  et  prudence 
^uand  le  cri  public,  qui  commence  à  s'élever,  l'avertira  qu'elle 
tl  dépassé  la  sagesse  et  qu'un  péril,  non  seulement  pour  la  Ré- 
publique, mais  pour  la  société  couve  au  fond  de  chaque  urne 
restreinte  en  1852. 

Que  doit  maintenant  l'Assemblée  nationale  au  pays?  Elle  lui 
doit  de  voter  la  révision,  c'est  à  dire  de  donner  satisfaction  à 
-cette  volonté  souveraine  qui  voit  des  vices  à  corriger  dans  sa 
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Constitution  et  qui  ne  se  laisserait  pas  impunément  imposer  ces 
vices  prolongés  par  l'arbitraire  et  par  l'ambitieuse  obstination 
de  quelques  meneurs  de  coteries  royalistes  ou  républicaines. 

Et  quand  l'Assemblée  aura  fait  son  devoir  comme  le  Prési- 
dent le  sien,  que  devra  le  pays  lui-même?  Il  devra  comme  en 
1848  voter  avec  la  conscience  et  la  dignité  de  la  force  son  As- 
semblée constituante  et  son  Pouvoir  exécutif. 

Si  l'Assemblée  constituante  peut  être  légalement  convoquée 
à  temps  pour  réviser  la  Constitution  avant  le  4  mai  ISj'i  et 
qu'elle  déclare  les  présidents  rééligibles,  comme  le  veut  le  bon 
sens  et  comme  le  veut  la  souveraineté  du  peuple,  et  si  le  Pré- 
sident actuel  de  la  République  a  conservé  l'estime  et  la  con- 
fiance du  pays,  le  peuple  pourra  le  renommer  pour  une  se- 
conde période  de  Présidence. 

Si  l'Assemblée  constituante  n'est  pas  convoquée  à  temps 
pour  la  révision,  si  la  réégilibilité  des  présidents  n'est  pas  ad- 
mise par  la  Constitution  corrigée,  ou  si  enfin  le  Président  ac- 
tuel de  la  République  n'a  pas  la  majorité,  il  se  retirera  jusqu'à 
une  candidature  nouvelle,  et  il  emportera  la  plus  belle  gloire 
d'un  magistrat  républicain  de  son  nom,  la  gloire  de  n'avoir 
ni  trahi  ni  usurpé  la  République  confiée  témérairement  peut- 
être  à  un  pareil  souvenir  ! 

Un  nouveau  président  choisi  par  la  nation  recevra  le  dépôt 
du  pouvoir  exécutif,  et  quel  qu'il  soit  la  France  n'aura  rien  à 
en  craindre.  Car  s'il  est  homme  d'état  et  homme  de  vertu,  la 
France  l'aimera  et  l'aidera,  et  s'il  n'est  ni  l'un  ni  l'autre,  la 
France  le  méprisera  et  l'abandonnera  d'elle-même.  Confions- 
nous  au  bon  sens  de  tous  pour  arriver  en  paix  et  en  ordre  à 
ces  solutions,  les  seules  sensées,  et  disons  hardiment  la  veille 
de  1852  ce  que  l'amiral  Nelson  disait  à  ses  équipages  la  veille 
de  Trafalgar  :  La  France  espère  que  chacun  fera  son  devoir  ! 
La  Providence  n'a-t-elle  pas  fait  toujours  le  sien  pour  ce  pays 
du  bon  sens  ? 

LAMARTINE, 
Beprhcntant  du  Peuple. 
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ALMANAGH    POLITIQUE. 


MARS    1851. 


La  chronique  intérieure  de  ce  mois  est  tout  entière  dans  l'Assem- 
l>lée,  où  quelques  graves  discussions  ont  soulevé. et  pressenti  sans 
les  résoudre  les  problèmes  et  les  solutions  de  l'avenir. 

La  proposition  de  M.  Creton,  qui  demandait  l'abrogation  du  dé- 
cret de  bannissement  porté  contre  les  princes  de  la  maison  de  Bour- 
bon, a  reparu  au  commencement  de  ce  mois.  M.  Berryer  est  venu 
pour  la  seconde  fois  la  combattre,  au  nom  même  de  sa  foi,  dans  le 
])rincipe  de  la  légitimité,  comme  une  atteinte  à  la  dignité  de  l'exU 
et  un  appel  jeté  aux  intrigues  et  aux  divisions  intestines  des  partis. 
Le  gouvernement,  par  l'organe  de  M.  Royer,  déclare  accepter  la 
pensée  du  projet  de  M.  Creton;  mais  l'heure  de  ce  grand  acte 
d'équité  et  de  confiance  ne  lui  semble  pas  encore  venue  :  il  veut 
attendre  qu'elle  ne  soit  plus  un  péril  pour  en  prendre  l'initiative  et 
y  engager  sa  responsabilité.  L'Assemblée  consultée  ajourne  à  six 
mois  la  proposition  de  M.  Creton. 

Les  pouvoirs  des  officiers  de  la  garde  nationale  élus  pour  trois 
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ans  en  18^8  par  le  suffrage  universel  de  ses  légions  devaient 
expirer  au  5  avril.  Le  gouvernement  avait  d'abord  annoncé  qu'il 
allait  faire  procéder  à  de  nouvelles  élections  en  vertu  du  décret 
du  gouvernement  provisoire;  mais  il  céda  aux  instances  de  la 
commission  qui  préparait  en  ce  moment  même  une  nouvelle  loi 
organique  de  la  garde  nationale,  et  une  loi  transitoire,  qui  prolonge 
les  pouvoirs  des  officiers  jusqu'au  vote  de  la  loi  définitive,  est  pré- 
sentée le  15  mars  à  l'Assemblée  par  M.  de  Riancey,  son  rapporteur. 
Un  débat  passionné  s'engage  sur  la  lettre  légale  et  sur  l'esprit  poli- 
tique de  cette  prorogation.  i^L>L  Madier  de  Montjau  et  Jules  Favre 
l'accusent  d'usurpation  sur  le  pouvoir  exécutif  et  de  défiance  envers 
la  garde  nationale.  Quelques  paroles  échappées  à  M.  Baze  amènent 
M.  de  Lamartine  à  la  tribune.  M.  Baze  accusait  le  gouvernement 
provisoire  d'avoir  désorganisé  la  garde  nationale  en  l'uni vei'salisant. 
M.  de  Lamartine  lui  répond  par  l'iiistoire,  par  le  dévouement,  par 
le  patriotisme,  par  le  sang  versé  de  la  garde  nationale  sortie  des 
élections  de  la  révolution  de  Février.  Nous  reproduisons  ici  quel- 
ques passages  de  cette  éloquente  improvisation. 

«  A  l'égard  de  la  garde  nationale,  les  premiers  actes  du  gouver- 
nement provisoire,  le  lendemain  de  la  révolution,  ont  été  ceux-ci  : 
non  point,  comme  le  préopinaut  le  disait  tout  à  l'heure,  la  dissolu- 
tion instantanée  des  anciennes  gardes  nationales  existantes;  au  con- 
traire, prière  aux  bons  citoyens,  aux  commandants,  aux  gardes 
nationales  de  continuer  à  prêter  leur  concours  officieux,  si  ce  n'était 
encore  officiel,  à  tous  les  intérêts  sacrés  qu'il  était  dans  l'intérêt  du 
gouvernement  de  défendre. 

«  Et  cette  garde  nationale  a  tellement  obéi.  Messieurs,  à  ces  ins- 
pirations du  gouvernement  provisoire,  et  si  heureusement  obéi,  que 
tous  les  jours  de  danger  pour  le  pays,  tous  les  jours  où  des  symp- 
tômes d'anarchie  commençaient  à  se  traduire  eu  agitation  dans  la 
rue,  cette  garde  nationale  n'a  pas  manqué  une  seule  fois  de  répondre 
à  la  voix  du  gouvernement.  C'est  à  elle  que  dans  une  circonstance 
bien  signalée,  vous  le  savez,  et  dont  je  pourrais  retrouver  des  té- 
moins sur  ces  bancs  mêmes  qui  murmuraient  tout  à  l'heure  contre 
moi  ;  dans  une  circonstance  où  l'on  voulait  faire  changer  le  drapeau 
de  la  patrie,  c'est  en  partie  à  cette  garde  nationale,  à  son  zèle  spon- 
tané, à  son  dévouement  et  à  son  intrépidité  que  la  France  doit 
d'avoir  gardé  le  drapeau  qui  fait  sa  dignité,  sa  force  et  sa  nationa- 
lité, (xicclamations  unanimes.) •     .     . 

0  J'entends  souvent,  et  je  l'entendais  encore  tout  h.  l'heure  avec 
une  profonde  douleur,  calomnier  involontairement  bien  des  choses, 
bien  des  actes,  bien  des  hommes  qui  sont  l'objet  du  ressentiment 
d'une  certaine  portion  de  leurs  compatriotes,  et  qui  l'acceptent,  qui 
l'acceptent  sans  s'en  plaindre,  comme  des  hommes  qui,  ayant  en- 
couru une  grande  responsabilité,  pour  des  motifs  dont  Dieu  est  le 
juge,  n'auront  jamais  du  moins  la  lâcheté  de  déserter  cette  respon- 
sabilité. (Très  bien!  très  bien  !) 

«  Je  termine  par  une  réflexion  que  j'ai  faite  souvent  sur  mon  banc 
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depuis  trois  années,  et  que  je  trouve  en  ce  moment,  sans  La  cher- 
cher, l'occasion  heureuse  ou  malheureuse  de  vous  faire  entendre  ; 
(Parlez  I  parlez!)  que  l'opinion  conservatrice  daigne  m'entendre. 

«  Oui,  messieurs,  tant  que  les  inculpations,  les  injustices,  les  ca- 
lomnies, les  ingratitudes  des  partis  qui  ont  des  ressentiments  natu- 
rels contre  la  République,  ne  tombent  que  sur  des  choses,  des  ac- 
tes, des  hommes  mêlés  à  ces  grandes  et  diffi'  iles  circonstances  qui 
froissent  tant  de  cœurs  et  tant  d'intérêts,  en  sauvant  quelquefois 
une  nation,  le  mal  n'est  pas  grand,  et  il  faut  savoir,  comme  je  le 
sais,  les  subir,  attendre  le  temps  de  la  justice  et  de  la  postérité. 
(Très  bien!)  Accusez-nous  seuls,  et  épargnez  la  partie  du  peuple  sou- 
mise, la  masse  de  ce  peuple  dont  la  modération,  la  probité,  la 
magnanimité  seront^  malgré  les  nuages  du  moment,  l'admiration 
de  toute  une  histoire.  (Très  bien  !  très  bien  !  ) 

«  Mais  quand  ces  mauvaises  interprétations,  quand  ces  iniquités, 
quand  ces  ressentiments  implacables  tombent  sur  ce  qui  vaut  mieux 
que  nous,  sur  ce  qui  est  plus  respectable  et  plus  inviolable  à  vos 
injustices,  sur  ces  gardes  nationales  qui  ont  couvert  la  société  de 
leurs  poitrines,  sur  ce  suffrage  universel  qui  a  tiré  un  principe  nou- 
veau et  impérissable  des  débris  mêmes  d  une  anarchie  !  sur  ce  peu- 
ple même,  non  inscrit  sur  les  cadres  de  la  milice  civique,  non  ins- 
crit sur  les  listes  électorales,  mais  qui,  dans  les  jours  dangereux, 
s'est  montré  au  niveau  de  toutes  les  forces  organisées  par  son  dé- 
vouement, par  son  désintéressement,  par  sa  force  contre  lui-même, 
oh  !  alors  prenez  garde!  (Très  bien  !  très  bien!  —  Exclamations  à 
gauche.  ) 

«  Oui,  prenez  garde,  messieurs,  il  y  a  une  dernière  vertu  dans 
l'âme  duu  grand  et  digne  peuple,  qu'il  ne  faut  jamais  lui  enlever, 
en  calomniant  ses  plus  nobles  actes  ;  quil  ne  faut  jamais  lui  arra- 
cher dans  l'intérêt  même  de  1" avenir.  (Très  bien  !  très  bien!) 

«  Cette  dernière  vertu,  qui  supplée  i^  elle  seule  toutes  les  autres 
dans  les  jours  critiques,  savez  vous  ce  que  c'est?  C'est  l'estime  de 
soi-même  !  (Très  bien  !  très  bien  !  ) 

«  Oui,  c'est  l'estime  de  soi-même  !  Ne  permettez  jamais  à  la  pas- 
sion et  à  l'ingratitude  d'enlever  cette  vertu  au  peuple  français.  » 

Le  général  Cavaignac  et  le  général  Lamoricière  viennent  à  leur 
tour  apporter  leur  témcignage  à  la  garde  nationale  soupçonnée  ; 
mais  le  vote  de  l'Assemblé  sanctionne  la  loi  transitoire  à  la  majorité 
de  UIS  contre  239  voix. 

Une  question  qui  jusqu'alors  avait  été  une  inquiétude  pour  les 
uns,  une  espérance  pour  les  autres,  une  incertitude  pour  tous,  a  été 
définitivement  tranchée  dans  l'une  des  dernières  séances  de  ce 
mois.  Il  s'agissait  de  savoir  si  le  gouvernement  entendait  appliquer 
le  suffrage  restreint  par  la  loi  du  3 1  mai  à  la  prochaine  élection  du 
président  de  la  République,  ou  lui  réserver  l'unanimité  du  suffrage 
universel. 

Un  représentant,  M.  Desmars,  avait  soumis  à  l'Assemblée  une 
proposition  ayant  pour  but  de  consacrer,  par  une  loi,  l'unité  du 
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scrutin,  et  de  décider  que  le  parlement  et  le  président  sortiraient 
des  mêmes  listes  et  des  mêmes  urnes  électorales.  3L  Baze  inter- 
rompt stmdainement,  le  27  mars,  les  travaux  de  l'Assemblée  poar 
réclamer  la  mise  à  l'ordre  du  jour  immédiate  de  cette  propo- 
sition, «  dont  l'opportunité,  dit-il,  est  aujourd'hui  évidente  à  tous 
«  les  yeux.  »  Après  un  débat  orageux  et  ronlïis,  l'assemblée  fixe  au 
surlendemain  sa  délibération  sur  le  projet  de  M.  Desmars. 

On  s'attendait  à  une  crise,  à  un  conflit  peut-être.  Mais,  dès  l'ou- 
verture de  la  séance,  quelques  paroles  du  ministre  de  l'intérieur 
suppriment  la  discussion  en  l'éclaircissant.  M.  Waïsse  déclare  que  le 
Gouvernement  ne  reconnaît  qu'une  loi  électorale^  également  appli- 
cable à  l'élection  présidentielle  et  aux  élections  parlementaires.  Le 
texte  de  la  proposition  de  3L  Desmars  définit  rigoureusement  sa 
pensée  ;  il  l'accepte  dans  toutes  ses  conséquences;  mais  son  adop- 
tion par  l'Assemblée  lui  semble  superflue  après  les  garanties  si  pré- 
cises et  si  formelles  qu'il  vient  d'apporter  11  la  tribune.  3L  de  Vatis- 
ménil  propose  alors  un  ordre  du  jour  qui  rejette  la  prise  en 
considération  du  projet  de  loi  de  M.  Desmars,  mais  qui  prend  acte 
de  l'engagement  du  ministre  et  de  son  adhésion  olBcielle,  au  prin- 
cipe de  l'élection  unique.  L'Assemblée,  malgré  les  protestations  de 
M.  Dupont  de  Bussac,  adopte  l'ordre  du  jour  motivé  de  3L  de  Va- 
tisménil  à  une  immense  majorité. 

En  dehors  de  ces  incidents  politiques,  les  séances  de  l'Assemblée 
ont  été  remplies  par  de  calmes  travaux  d'administration  et  d'afi"aires. 
Elle  a  ébauché  la  loi  sur  le  dégrèvement  des  sucres  indigènes,  voté 
la  proposition  relative  à  la  formation  des  chambres  et  du  conseil 
général  de  l'agriculture ,  autorisé,  en  rejetant  les  interpellations  de 
W.  Raudot,  une  expédition  militaire  contre  la  petite  Kabjlie,  resser- 
rée dans  les  limites  d'une  campagne  de  sûreté  et  de  protection ,  et 
commencé  la  discussion  relative  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Avignon. 

Un  conflit  religieux  soulevé  inopinément  par  un  cvêqae  contre, 
son  métropolitain  a  ému  et  scandalisé  l'opinion  dans  les  derniers 
jours  de  ce  mois.  M.  l'archevêque  de  Paris  avait  adressé  un  man- 
dement pastoral  au  clergé  de  son  diocèse.  Dans  ce  manifeste  em- 
preint de  l'esprit  le  plus  pur  et  le  plus  élevé  de  la  doctrine  évan- 
gélique,  le  prélat  invitait  les  prêtres  à  s'abstenir  de  toute  inter- 
vention dans  les  affaires  politiques  et  à  se  renfeimer  dans  les  saintes 
et  impartiales  fonctions  du  sacerdoce.  Il  s'élevait  contre  l'usurpa- 
tion des  choses  religieuses  entraînées  par  quelques  journaux  dans 
dans  les  luttes  et  dans  les  passions  de  leur  polémique;  enfin  il 
exhortait  les  prêtres  à  l'amour  de  la  patrie  et  à  l'obéissance  à  la 
loi.  Quelques  jours  après  la  publication  de  ce  document,  lévêque 
de  Chart<  es  adressait  à  un  journal  de  Paris,  sous  forme  de  lettre 
pastorale,  une  censure  acerbe  et  hautaine  du  mandement  de  son 
métropolitain.  M.  l'archevêque  de  Paris,  attaqué  dans  sa  dignité 
pontificale  et  dans  son  autorité  juridictionnelle,  n'a  répondu  à  l'a- 
gression de  son  suffragant  que  par  un  acte  de  droit  ecclésiastique  et 
de  sage  fermeté  ;  il  a  déféré  au  concile  pro\incial  de  Paris  la  lettre 
de  l'évcque  de  Cbartrcs,  «  comme  attaquant,  au  mépris  de  tout 
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a^xdre  hiérai'c}îlq.ue,  un  acte  yde 'Sa  juridiction,  et  lui  imputant 
«.des  erreurs  et  des  doctrines  pernicieuses  dont  41  .n'y  a  pas  de 
c  toce  dans  sou  mandeiiicnt.  » 


n. 


L'efîervescence  religieuse  excitée  «n  Angleterre  par  la  réorganisa- 
tion de  la  liiérarcliie  catholique  promulguée  par  le  souverain  pontife 
est  passée  depuis  deux  mois  du  tumulte  de  la  rue  dans  l'agitation 
du  parlement.  Dès  l'ouverture  de  la  Cliambre  des  communes, 
lord  Jolin  Russell  lui  présentait  un  bill  qui  interdisait  aux  catholi- 
ques de  prendre  des  titres  empruntés  aux  diocèses  de  l'Eglise  angli- 
cane, et  qui  frappait  de  nuUité  et  de  confiscation  toute  donation 
faite  aux  personnes  revêtues  de  ces  titres.  La  discussion  de  ce  bill, 
dédaigné  par  les  anglicans  comme  une  parodie  de  répression,  repoussé 
parles  catholiques  comme  un  attentat  à  leur  foi,  blâmé  par  les 
libéraux  comme  une  violation  de  la  liberté  des  cultes  et  des  cons- 
ciences, a  failli  renverser  le  ministère  ébranlé  à  plusieurs  reprises 
par  des  votes  contraires  ou  des  majorités  décroissantes.  Sa  démis- 
sion acceptée  par  la  reine  avait  été  officiellement  annoncée  aux 
chambres;  mais  les  chefs  du  parti  tory  appelés  à  lui  succéder  ne 
purent  parvenir  h  former  un  cabinet,  et  quelques  jours  après  le 
ministère  de  lord  John  Russell  rentrait  au  pouvoir  en  soumettant  au 
parlement  son  ancien  bill  de  répression  contre  les  catlioliques 
désarmé  de  ses  pénalités  et  de  ses  rigueurs.  Après  quinze  jours  de 
débats  passionnés  le  bill  a  été  adopté  par  la  Chambre  des  communes 
à  une  majorité  de  /iSS  voix  contre  95.  Il  a  encore  une  dernière 
épreuve  à  subir  avant  d'entrer  dans  la  consécration  et  dans  l'exer- 
cice de  la  loi. 

La  réorganisation  de  la  Confédération  négociée  depuis  deux  mois 
entre  l'Autriche  et  la  Prusse  dans  les  conférences  de  Dresde  est  sus- 
pendue par  des  complications  nouvelles.  L'Autriche  veut  entrer 
dans  la  confédération  avec  tout  le  cortège  de  ses  états  étrangers  à 
l'Allemagne.  Elle  revendique  pour  elle  seule  la  sui)rématie  honori- 
fique et  l'exercice  du  pouvoir  exécutif  du  corps  germanique  recons- 
titué. La  Prusse  réclame  sa  part  de  celte  prépondérance  et  demande 
à  alterner  avec  l'Autriche  dans  le  patronage  politique  de  l'Allema- 
gne. Ce  litige  de  souveraineté,  obscurci  par  les  subtilités  de  la 
diplomatie  germanique,  se  débat  confusément  dans  les  notes  multi- 
pliées des  deux  chancelleries  rivales.  C  est  au  temps  seul  qu'il  ap- 
partient de  résoudre  cette  question  allemande,  qui  est  depuis  trois 
ans  l'énigme  de  l'Europe.  ~  P.  de  Saiat^Victor. 


L'un  des  Propriétaires,  J.  Mirés. 


LE 


CONSEILLER  DU  PEUPLE. 


lirjcmièirc  |)avtic» 


DE  LA  NÉCESSITE  DE  REVENIR  SUR  LA  LOI  DU  31  MAL 


1. 


Le  suffrage  universel  a  sauvé  la  France  en  18^8  ;  le  suffrage 
universel  a  fait  l'Assemblée  constituante,  l'Assemblée  législa- 
tive, les  Conseils  généraux,  le  Pouvoir  exécutif,  le  Président 
de  la  République,  la  base,  les  degrés,  le  sommet  de  notre  so- 
ciété politique ,  tout  enfin.  Vous  qui  parlez,  qui  siégez,  qui 
gouvernez,  vous  ne  siégez,  vous  ne  parlez,  vous  ne  gouvernez 
qu'en  son  nom;  et  si  quelqu'un  est  inexcusable  d'oublier  ou 
de  calomnier  le  suffrage  universel,  à  coup  sûr  c'est  cette  ma- 
jorité imposante,  souvent  conservatrice,  quelquefois  excessive 
€t  imprévoyante,  qui  est  sortie  du  suffrage  universel. 

Vous  ne  devriez  y  toucher  qu'avec  respect  et  tremblement, 
comme  on  touche  à  une  chose  sainte  pour  en  enlever  la  pous- 
sière, pour  en  détacher  les  souillures,  mais  en  prenant  un  soin 
superstitieux  de  ne  pas  le  profaner,  encore  moins  de  le  mutiler. 

U 
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II. 

La  Constitution,  je  le  reconnais,  vous  laissait,  par  l'article- 
inachevé  concernant  le  domicile,  le  droit  réglementaire  de  cor- 
riger les  abus,  les  vices  évidents,  les  confusions,  les  doubles 
emplois,  l'irresponsabilité  tumultueuse  du  vote  universel.  Moi- 
même,  moi  le  premier  j'ai  reconnu  ces  vices,  ces  irresponsabi- 
lités, ces  tumultes  dans  l'exercice  de  ce  droit  de  la  souveraineté 
de  tous  les  citoyens,  et  j'ai  recherché  consciencieusement  clans 
un  écrit  cité  à  la  tribune  par  le  ministre  de  l'intérieur  quelles 
étaient  selon  moi  les  corrections  graves,  d'âge,  de  domicile, 
de  moralité,  de  fils  ou  de  chef  de  famille,  de  célibataire  ou 
d'homme  marié,  que  l'Assemblée  constituante  future  aurait  à 
déterminer  pour  laisser  à  cet  acte  son  universalité,  en  lui  don- 
nant plus  de  garantie  de  lumière,  de  choix,  de  responsabilité 
par  la  définition  plus  sévère  du  titre  de  citoyen  français. 

Je  ne  retire  aucune  des  considérations  que  j'ai  présentées  à 
cet  égard  ;  mais  je  rappelle  ce  que  j'ai  rappelé  deux  fois  dans 
l'écrit  cité,  l'Avenir  de  la  République,  que  j'ai  réservé  à  l'As- 
semblée constituante  seule  le  droit  de  cette  révision.  Toucher 
avant  l'heure  à  la  Constitution  me  paraissait  bien  plus  dange- 
reux que  de  subir  encore  une  ou  deux  fois  les  imperfections 
d'une  loi  mal  faite. 

Vous  avez  donc  seulement  le  droit  réglementaire,  et  nulle- 
ment le  droit  constitutionnel  de  modifier  la  loi  du  suffrage  uni- 
versel. La  mesure  de  votre  droit  était  donc  dans  le  plus  ou 
moins  de  profondeur  des  modifications  que  vous  feriez  à  l'ins- 
titution. La  constitutionalité  ou  l'inconstitutionalité  de  l'acta 
du  31  mai  1S50  était  dans  l'esprit  même  de  l'acte.  Vous  bor- 
nîez-vous  à  épurer  le  suffrage  universel  de  ce  qui  était  évidem- 
ment abusif  et  vicieux  ?  à  réglementer  le  domicile  dans  des 
proportions  qui  ne  retranchassent  que  les  vagabonds,  les 
hommes  sfins  racines  ni  dans  le  sol,  ni  dans  la  commune,  ni 
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dans  la  famille,  ni  dans  une  domesticité  constatée  ?  Vous  étiez 
dans  votre  droit.  Le  suffrage  universel,  comme  je  l'ai  dit  alors, 
n'est  pas  la  souveraineté  du  premier  venu,  c'est  la  souverai- 
neté des  citoyens.  On  ne  prend  pas  ses  droits  de  citoyen  dans 
le  club,  dans  le  grand  chemin,  sur  la  place  publique.  On  les 
prend  dans  la  loi,  dans  la  commune,  dans  la  famille,  dans  la 
notoriété  de  ses  concitoyens. 

Jusque  là  tout  était  bien.  Mais  s'est-on  borné  là?  Je  ne  veux 
pas  détailler,  après  tant  de  publicistes  et  tant  d'orateurs,  les 
divers  excès  de  droit  auxquels  nous  nous  sommes  laissé  em- 
porter le  31  mai  ;  je  me  borne  à  demander  à  la  conscience  pu- 
blique, à  la  bonne  foi  française,  cette  constitution  des  consti- 
tutions dans  ce  pays  de  franchise  ;  je  me  borne  à  demander  si 
une  loi  qui  enlève  ici  le  septième,  ici  le  cinquième,  ici  le  quart, 
ici  la  moitié  des  votants;  si  une  loi  qui,  comme  à  Nantes,  par 
exemple,  sur  trente-sept  mille  électeurs  n'en  laisse  subsister 
que  sept  mille  ;  si  une  telle  loi  peut  s'appeler  une  modification? 
J'aimerais  autant  soutenir  que  l'amputation  qui  enlève  à 
l'homme  un  ou  deux  de  ses  membres  ne  fait  que  le  modifier. 
Non,  ce  n'est  pas  une  modification  seulement,  c'est  une  muti- 
lation. Le  suffrage  universel  est  le  suffrage  de  tous  ;  vous  en 
retranchez  le  tiers,  la  moitié,  les  deux  tiers,  les  trois  quarts, 
comme  à  Nantes  ;  où  est  le  total,  où  est  le  principe?  Il  n'y  a 
plus  de  principe,  il  n'y  a  plus  de  total,  il  n'y  a  plus  qu'une 
fraction  et  une  exception.  La  souveraineté  ne  porte  plus. 

Eh  bien  !  qu'est-ce  que  les  passions  vous  demandent  dans 
leur  aveuglement?  D'examiner  impartialement  si  la  souverai- 
neté porte  encore  d'aplomb  sur  sa  base,  ou  si  par  hasard,  par 
inadvertance,  par  excès  que  vous  n'auriez  ni  voulu  ni  prévu, 
cette  base  n'est  pas  rétrécie,  ébranlée,  affaiblie  par  l'article 
des  trois  ans  de  domicile  ;  tellement  qu'il  y  eût  danger  pour 
vous  et  pour  nous  de  ne  pas  l'affermir  en  lui  restituant  une 
partie  de  sa  masse  et  de  son  universalité  ? 
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Laissez-moi  ouvrir  mon  âme  aux  conservateurs,  qui  com- 
posent ce  qu'on  appelle  en  France  le  parti  ou  le  côté  de  la 
réaction,  et  que  je  n'ai  jamais  appelé,  moi,  jusqu'ici,  que  le 
côté  de  l'imprudence.  C'est  en  leur  faveur  surtout,  c'est  à  leur 
point  de  vue  de  modérateurs  et  de  conservateurs,  d'ennemis 
des  révolutions  passées  et  d'ennemis  des  révolutions  nouvelles, 
qu'il  nous  paraissait  sage  à  nous  de  revenir  sur  un  faux  pas. 

Et  où  en  étiez -vous  le  24  février  au  soir,  au  moment  où 
le  droit  parlementaire  de  1830,  après  avoir  fait  écrouler  le- 
droit  divin  aux  journées  de  Juillet,  s'écroulait  lui-même  aux 
Tuileries  sans  qu'une  main  de  la  royauté,  delà  société,  du 
gouvernement  établi,  de  la  garde  nationale,  de  l'armée  se  levât 
pour  le  soutenir?  au  moment  où  tout  s'abîmait  dans  l'inconnu, 
dans  la  poussière,  où  les  hommes  d'Etat  consternés  s'éloir 
gnaient  en  baissant  la  tête  sous  la  fatalité  des  écroulements  et 
sondaient  en  tremblant  le  sol  du  pied  sans  savoir  sur  quel  reste 
d'écueil  solide  ils  pourraient  reconstruire  un  gouvernement, 
?une  société?  A  qui  pouviez-vous  en  appeler  du  peuple  sans  au- 
torité qu'au  peuple  lui-même?  Quel  prestige  véritablement 
respecté  pouviez-vous  évoquer  à  ses  yeux  pour  lui  dire  :  tu 
t'arrêteras  là?  tu  ne  dépasseras  pas  cette  limite?  tu  t'imposeras 
à  toi-même  l'obéissance,  la  raison,  la  modération,  l'ordre,  le 
respect  de  la  vie,  des  biens,  des  foyers,  de  la  religion,  de  la 
propriété,  de  la  civilisation  ;  tu  te  préserveras  toi-même  de 
l'anarchie  et  de  la  guerre  civile  en  te  soumettant  provisoire- 
ment aux  premiers  citoyens  qui  auront  l'audace  ou  le  patrio- 
tisme de  se  mettre  à  ta  tête?  et  tu  attendras  ton  souverain,  ton 
-souverain  que  tu  iras  chercher  toi-même  dans  les  profondeurs 
et  dans  les  mystères  de  droit  général,  de  la  volonté  de  tous,  su- 
périeure à  la  volonté  de  chacun  ? 

Lui  auriez-vous  parlé  au  nom  du  droit  divin  monarchique 
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et  de  cette  hérédité  sacrée  de  la  possession  légitime  des  peuples 
par  les  rois,  consacrés  eux-mêmes  par  l'investiture  de  la  théo- 
cratie des  Pontifes  de  Rome?  Mais  il  vous  aurait  montré  les 
ruines  de  la  Bastille,  les  tours  du  Temple,  l'échafaud  à  jamais 
■sinistre  du  second  Charles  I"  sur  la  place  de  la  Révolution, 
les  trois  tremblements  de  terre  de  la  France  pour  secouer  trois 
fois  ce  prétendu  droit  des  souverainetés  inaliénables,  et  ce 
jeune  héritier  légitime  du  trône,  exilé  au  fond  de  l'Allemagne, 
et  coupable  seulement  dans  son  innocence  de  porter  dans  son 
nom  le  tort  de  ce  prétendu  droit  condamné. 

Lui  auriez-vous  parlé  du  droit  de  cette  souveraineté  illégi- 
time, de  cette  souveraineté  d'expédients  et  de  circonstance  de 
18S0,  réclamant  la  couronne  au  nom  des  votes  parlementaires 
de  quelques  députés  dans  une  chambre  au  milieu  de  trois  jours 
de  soulèvement?  Mais  il  vous  aurait  dit  :  vous  êtes  des  inseii- 
sés;  elle  tombe  au  premier  souffle  de  la  sédition  malgré  ses  qua- 
lités ou  ses  services  personnels,  précisément  parcequ'elle  ne 
porte  sur  aucun  droit  ni  héréditaire  ni  électif,  car  le  vote  à 
huis-clos  de  soixante  députés  amis  d'une  maison  royale  put 
bien  être  un  expédient,  mais  ne  fut  jamais  ni  un  scrutin  ni  un 
pavois. 

Lui  auriez-vous  présenté  le  droit  de  la  chambre  aristocrati- 
que ?  Mais  elle  tenait  son  titre  de  la  main  d'un  roi  qui  n'en  avait 
pas  d'autre  que  celui  qu'il  tenait  de  ces  mêmes  hommes  nom- 
més pairs  de  France  en  récompense  de  ce  qu'ils  le  nommaient 
Roi? 

Lui  auriez-vous  parlé  du  droit  de  sa  chambre  des  députés? 
Celui-là  du  moins  était  plus  légitime  et  plus  large,  mais  il  était 
affaibli  par  la  partie  du  peuple  trop  circonscrit  dont  il  sortait. 
Deux  cent  mille  électeurs  ne  sont  pas  un  peuple  !  Le  peuple 
tout  entier  les  regardait  comme  une  émanation  considérable  et 
respectable  du  pays  sans  doute,  mais  il  jugeait  leur  droit  par 
leur  petit  nombre;  il  ne  les  avait  pas  nommés,  il  ne  s'inclinait 
qu'à  demi  devant  eux,  il  les  accusait  d'être  la  représentation 
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oligarchique  d'une  seule  classe  de  la  propriété  et  de  la  société, 
il  profanait  leur  enceinte,  il  étouffait  leur  tribune,  il  lui  fallait 
un  droit  qui  ne  souffrît  ni  une  objection,  ni  une  exception,  ni 
une  enquête  sur  son  origine,  qui  ne  fût  ni  un  mystère  répu- 
dié, ni  une  foi  morte,  ni  une  convention  purement  politique, 
un  droit  évident  comme  la  nature  et  puissant  comme  l'univer- 
salité !  un  droit  naturel  enfin  !  le  suffrage  universel  !  Nous  le 
proclamâmes  au-dessus  de  cette  tempête,  et  cette  tempête  se 
calma  comme  par  magie!  Si  j'avais  un  doute  sur  la  divinité  du 
principe  du  gouvernement  des  sociétés  par  elles-mêmes,  je  la 
retrouverais  dans  cet  apaisement  soudain,  dans  cette  soumis- 
sion instantanée  d'un  peuple  de  quarante  millions  d'âmes,  d'un 
peuple  sans  chef,  sans  autorité,  sans  armée,  à  un  simple  mot! 
le  suffrage  universel  !  Dieu  n'a  pas  mis  une  telle  puissance  dans 
un  mensonge!  Les  trois  jours  de  Février,  les  trois  mois  qui 
suivirent  la  révolution  et  qui  précédèrent  votre  réunion  dans 
cette  enceinte,  sont  le  miracle  à  mes  yeux  de  la  souveraineté 
nationale  !  le  miracle  de  la  nouvelle  foi  des  gouvernements  ! 


IV. 


Y  a-t-il  dans  la  chambre  actuelle,  y  eut-il  dans  l'Assemblée 
Constituante  une  seule  voix,  une  seule  qui  protestât  contre 
cette  origine  de  son  mandat  et  qui  ne  rendît  hommage  à  la  fois 
et  au  droit  et  à  la  sagesse  d'instinct  ou  d'inspiration  presque 
divine  avec  laquelle  le  peuple  l'avait  exercé? 

11  fut  attaqué  quelque  temps  après  par  des  factions,  dites- 
vous. 

Oui ,  et  cela  était  inévitable  ;  les  factions  démagogiques 
étrangères  ou  suburbaines,  et  plus  étrangères  que  suburbaines, 
osèrent  attaquer  la  représentation  au  15  mai  et  au  2o  juin  de 
rage  de  se  voir  forcées  d'abdiquer  entre  les  mains  de  la  repré- 
sentation? C'est  vrai!  Mais  que^^devinrent  ces  factions?  trois 
heures  en  firent  justice  par  nos  mains  au  15  mai!  trois  jours 
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en  firent  justice  dans  les  journées  de  juin  par  nos  mains  aussi, 
par  celles  du  général  Cavaignac,  par  les  vôtres,  par  celles  de  la 
garde  mobile  et  de  l'armée  !  La  France  entière  se  leva  contre 
ces  poignées  d'hérétiques  à  la  souveraineté  de  la  nation.  Le 
suffrage  universel  fit  sortir  mille  armées  de  terre  sans  avoir 
besoin  de  frapper  du  pied  le  sol  de  la  République  ! 


V. 


Mais  si  vous  ne  pouvez  accuser  le  suffrage  universel  dans  ce 
premier  acte  de  son  apparition,  l'élection  de  l'Assemblée  Cons- 
tituante, le  pouvez-vous  mieux  dans  les  actes  successifs  par 
lesquels  il  a  révélé  sa  nature  ?  Et  qui  donc  a  élu  vos  conseils 
généraux  en  masse,  expression  plus  imméfliate,  plus  rappro- 
chée et  par  conséquent  plus  sincère  de  l'opinion;  conseils  gé- 
néraux pénétrés  en  immense  majorité  de  l'esprit  vrai  de  la 
France,  c'est  à  dire  de  l'esprit  de  liberté  réglée  et  de  gouverne- 
ment progressif?  corps  que  vous  avez  trouvés  assez  conserva- 
teurs, assez  sûrs,  assez  civiques  pour  leur  renvoyer  comme  à 
des  tribunaux  d'appel  le  gouvernement  môme  politique  du 
pays  en  cas  de  révolution  consommée  à  Paris? 

Et  qui  donc  a  nommé  le  10  décembre  le  Pouvoir  exécutif, 
que  nous  avions  écarté,  nous,  par  précaution  ou  par  préven- 
tion contre  un  nom  qui  nous  paraissait  dangereux  pour  la  Ré- 
publique, et  que  le  suffrage  universel  a  choisi  lui,  par  instinct 
pour  un  nom  qui  lui  présageait  popularité  dans  les  masses  et 
autorité  dans  le  pouvoir  ? 

Et  qui  donc  vous  a  nommés  vous-mêmes?  vous  qui,  malgré 
les  agitations,  les  turbulences,  les  vociférations  des  clubs  et 
des  hommes  extrêmes  de  la  démocratie,  représentez  en  majo- 
rité immense  ce  que  la  France  consultée  exprimera  toujours  : 
l'intelligence,  l'ordre,  l'honorabilité  de  la  famille,  la  dignité 
de  l'âme,  les  garanties  de  lumière,  de  commerce,  de  propriété, 
l'aristocratie  des  sentiments  ? 
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Qui  a  fait  tout  cela  dans  les  jours  les  plus  problématiques 
et  les  plus  difficiles ,  si  ce  n'est  ce  suffrage  encore  agité,  con- 
fus, ce  principe  à  peine  formulé,  jeté  pour  ainsi  dire  à  croix 
ou  pile  sur  ce  peuple  ?  et  le  refus  que  vous  feriez  de  vous  fier  à 
lui  à  présent  dans  le  calme,  dans  la  régularisation,  dans  l'état 
d'épuration  réglementaire  que  nous  admettons  tous,  ce  refus 
de  confiance  ne  serait-il  pas  la  plus  aveugle  et  la  plus  brutale 
ingratitude  d'une  majorité  à  l'institution  qui  l'a  sauvée?  Non, 
vous  ne  voudrez  pas  donner  à  l'histoire  cet  exemple  de  plus  de 
l'aveuglement  des  majorités  prenant  le  pouvoir  des  mains 
d'un  principe  et  se  retournant  à  l'instant  avec  impudeur  pour 
écraser  de  ce  pouvoir  le  principe  qui  les  a  faites  et  armées  ! 
Condamnez  à  l'ostracisme  des  hommes  qui  vous  pèsent  et  dont 
la  présence  est  une  offense  à  vos  yeux,  rien  de  plus  naturel  ; 
vous  ne  ferez  que  ce  qu'Athènes  et  Rome,  et  toutes  les  mo- 
narchies, et  toutes  les  républiques  ont  fait  avant  vous!  Cela 
est  humiliant  pour  la  nature  humaine,  mais  cela  n'est  pas 
mortel  pour  les  nations  !  mais  condamner  à  l'ostracisme  le  pays 
lui-même,  le  principe  lui-même  qui  a  reconstitué  toute  auto- 
rité, toute  souveraineté,  toute  assemblée,  tout  pouvoir  légis- 
latif ou  exécutif  après  le  chaos  où  vous  vous  étiez  engloutis  ! 
c'est  là  ce  qui  ne  se  serait  pas  encore  vu!  c'est  là  ce  qui  frap- 
perait tôt  ou  tard  à  mort  non  seulement  la  majorité,  mais  le 
pays  lui-même;  car  les  hommes  proscrits  par  l'ostracisme 
meurent,  s'oublient,  pardonnent  ou  ne  lèguent  leur  mémoire 
à  réhabiliter  qu'à  la  postérité  ;  mais  les  principes  proscrits  par 
l'ostracisme  ne  meurent  pas,  et  ils  se  vengent  en  laissant  dans 
le  chaos  ks  majorités  qui  les  ont  proscrits  ! 


VI. 


Et  croyez-vous  donc,  parceque  le  suffrage  universel  vous  a 
sauvés  jusqu'ici,  qu'il  a  rétabli  le  pays  sur  ses  bases,  la  pro- 
priété sur  ses  foyers,  l'Assemblée  calme  et  souveraine  sur  le 
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respect  public,  croyez-vous  que  tout  soit  fini,  et  que  vous  n'au- 
rez plus  rien  à  lui  demander  en  salut,  en  autorité,  en  force 
conservatrice  dans  un  prochain  avenir  ? 

Ah  !  votre  ingratitude  n'aurait  d'égal  alors  que  votre  cécité! 

Ne  flattons  pas  les  circonstances,  n'endormons  ni  le  pays, 
ni  la  République,  ni  l'Assemblée  législative,  ni  le  Pouvoir 
exécutif,  ni  les  partis  ennemis  de  la  République  eux 
mêmes  dans  une  complète  sécurité?  Oui,  tout  est  fini  si  vous 
ne  recommencez  pas  tout  !..,  oui,  tout  est  fini  si  vous  ne  brisez 
pas  l'instrument  que  nous  vous  avons  mis  dans  la  main  pour 
votre  salut  et  pour  le  nôtre  !  oui^  tout  est  fini  'si  vous  restez 
consciencieusement  et  imperturbablement  dans  votre  mandat, 
dans  votre  devoir,  dans  votre  légitimité  souveraine  et  consti- 
tutionnelle, ne  demandant  qu'aux  actes  prévus,  légaux,  consti- 
tutionnels aussi,  d'accomplir  les  phases  successives  de  l'orga- 
nisme républicain  du  gouvernement  que  vous  fondez  sur  des 
ruines  !  oui,  tout  est  fini  si  vous  ne  détrônez  pas  la  souverai- 
neté qui  vous  a  donné  la  vôtre,  et  si  vous  ne  mettez  hors  la 
loi  de  cette  souveraineté  aucune  des  classes  du  pays. 

Non,  rien  n'est  fini!  Tout  recommencera,  tout  recommen- 
cera plus  orageux,  plus  insoluble  et  plus  terrible,  si  vous  dé- 
chirez dans  l'universalité  sincère  du  suffrage  universel  le  pacte 
qui  a  tout  apaisé  !  si  vous  jetez  aux  tempêtes  le  contrepoids 
•tout  puissant  qui  s'oppose  et  qui  s'interpose  seul  entre  les 
différentes  factions,  factions  du  passé  ou  factions  de  l'avenir, 
-dont  la  lutte  sans  le  suffrage  universel  bouleverserait,  déchi- 
rerait, ensanglanterait  le  pays,  et  bientôt  peut-être  le  monde 
civilisé  tout  entier. 

Vous  doutez?  J'approfondis,  je  sonde  jusqu'au  fond  sans 
crainte  de  faire  crier  un  moment  les  blessures  pour  sauver  le 
pays. 
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VII. 

Qu'est-ce  qu'une  révolution? 

Une  révolution  est  toujours  une  guerre  entre  deux  classes  de 
la  société,  guerre  courte  ou  longue,  humaine  ou  sanguinaire 
selon  les  mœurs  douces  ou  féroces  du  pays,  ou  selon  le  bon- 
heur et  l'habileté  de  ceux  qui  les  finissent. 

Et  qu'est-ce  qu'un  gouvernement  après  une  révolution? 
C'est  le  traité  de  paix  après  la  guerre  ;  c'est  la  réconciliation  à 
des  conditions  honorables  et  utiles  aux  deux  partis  entre  les 
classes  qui  se  combattaient  la  veille. 

La  révolution  de  février  a  été  une  de  ces  guerres.  Le  suffrage 
universel,  qui  a  ensuite  établi  comme  son  expression  la  Répu- 
blique, a  été  le  traité  de  pacification.  De  sourds  besoins  en  souf- 
france, je  ne  dirai  pas  de  nivellement  brutal,  ni  d'immorale 
cupidité,  ni  de  honteux  pillage,  mais  d'égalité  dans  la  posses- 
sion de  droit  politique,  mais  de  participation  légitime  et  pro- 
portionnelle à  l'élection,  aux  lois,  au  gouvernement  de  la  so- 
ciété, une  et  non  plus  divisée  en  catégories,  travaillaient  tous 
ceux  qui  étaient  placés  par  une  charte  étroite  au  dessous  du 
pays  légal  ou  du  pays  votant.  Des  fautes  de  règne,  des  impré- 
voyances de  gouvernants,  des  secousses  d'opposition,  des  pro- 
vocations téméraires  de  ministres,  des  résistances  à  outrance, 
comme  les  appelait  alors  un  homme  d'État  que  vous  hono- 
rez, M.  Mole,  un  incident,  un  hasard,  une  fatalité  ou  une  ex- 
piation, ce  que  vous  voudrez,  a  fait  éclater  cette  révolution  ou 
cette  guerre  entre  les  deux  catégories  du  pays  en  fé- 
vrier 18Zi8.  Le  gouvernement,  qui  n'a  pas  voulu  écouter,  qui 
n'a  pas  su  prévoir,  ne  sait  pas  non  plus,  malgré  ses  immenses 
forces,  se  défendre  et  défendre  la  nation  contre  cette  révolu- 
lion.  Elle  peut  consumer,  dévorer,  ensanglanter  longtemps  le 
pays.  Le  pays  tout  entier  est  saisi  à  l'instant  d'une  sagesse 
et  d'une  modération  qui  feront  l'étonnement  de  l'avenir  comme 
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■elles  font  votre  dérision  aujourd'hui;  la  Providence  se  montre, 
elle  inspire  véritablement  tout  le  monde,  les  vainqueurs,  les 
vaincus,  vous,  nous,  l'âme  universelle  du  peuple  dans  toutes 
les  parties,  depuis  le  mendiant  et  le  prolétaire  jusqu'au  som- 
met de  la  société.  On  est  pressé  de  se  réconcilier,  de  se  fon- 
dre, de  s'unir  dans  un  principe  sauveur  en  commun.  On  ne  se 
serait  pas  entendu  sur  une  dynastie,  sur  un  gouvernement; 
on  s'entend  sur  un  principe  acceptable  à  tous,  sur  un  droit 
égal  et  unanime,  on  se  rallie  sur  un  terrain  large  et  solide, 
la  souveraineté  représentative  de  la  nation,  le  suffrage  uni- 
versel, la  République  de  concorde  et  de  partage  commun  et 
proportionnel  du  droit  politique.  Le  sang  s'arrête,  l'ordre  se 
rétablit,  le  peuple  court  en  paix  au  suffrage,  sans  proscrire, 
sans  violenter  un  seul  citoyen. 

Voilà  l'Assemblée  constituante  ! 

Voilà  la  République  de  tous  ! 

Voilà  la  paix  ! 

Quelques  factieux  pendant  l'interrègne  du  gouvernement 
provisoire,  pendant  les  commencements  de  l'assemblée,  pen- 
dans  les  clubs,  et  aux  journées  de  juin,  veulent  protester  au 
nom  des  dictatures  populaires,  des  frénésies  démagogiques,  et 
usurper  pour  les  prolétaires  seuls,  soufflés  par  les  démagogues, 
la  souveraineté  !  Le  suffrage  universel  armé  des  baïonnettes  de 
la  garde  civique  et  de  l'armée,  qui  est  le  peuple  discipliné 
aussi,  triomphe  à  l'instant  et  rétablit  le  seul  empire  incontesté 
•de  la  volonté  du  peuple  représenté  ! 

La  révolution  est  terminée. 

Le  nouveau  principe  est  trouvé. 

Il  règne  en  vous,  en  nous,  en  tous. 

Aûathème  à  qui  le  touchera  ! 

VIII. 

Je  ne  veux  rien  écrire  qui  offense  la  Ici  de  mon  pays,  môme 
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quand  cette  loi  est  douteuse  dans  son  titre  ;  mais  enfin  l'his- 
toire elle-même  dira  que  le  31  mai  1850  la  majorité  de  l'As- 
semblée actuelle  y  a  touché  avant  le  temps.  Qu'elle  y  ait  tou- 
ché dans  son  droit,  puisque  la  question  réglementaire  du 
domicile  était  pendante;  qu'elle  y  ait  touché  à  bonne  intention 
puisque  des  abus  scandaleux  éclataient  par  des  manœuvres  et 
par  des  désordres  déplorables  autour  de  l'urne,  et  après  l'urne 
par  des  tentatives  coupables,  je  ne  le  nie  pas  ;  moins  qu'à  tout 
autre  il  me  conviendrait  de  le  nier,  car  je  les  avais  prévus,  si- 
gnalés, flétris  à  l'origine,  en  me  refusant  à  admettre  l'élection 
obscure,  confuse,  sauvage  du  scrutin  de  liste  et  en  demandant 
de  la  lumière  pour  la  liberté,  de  la  responsabilité  morale  pour 
le  droit  électoral  universel  !  mais  enfin  la  majorité  avec  d'au- 
tres pensées  que  la  multitude,  non  pas  vile,  mais  déplorable 
et  aveugle  de  mai  et  de  juin,  la  majorité  du  31  mai  y  a  touché 
trop  tôt  et  y  a  touché  trop  fort. 

Que  demandent  les  hommes  vraiment  modérés?  les  républi- 
cains de  raison  et  de  nécessité  ?  ils  demandent  que  vous  réflé- 
chissiez si  en  eflet  vous  n'avez  pas  été,  le  31  mai,  au-delà  de  vos 
propres  pensées,  au-delà  de  votre  droit?  et  j'ajoute  moi,  au- 
delà  de  toute  prudence  au  point  de  vue  de  la  conservation  et 
de  l'affermissement  de  l'ordre,  non  pas  seulement  de  l'ordre 
républicain,  mais  de  l'ordre  civil  et  social? 

IX, 

J'écrivais  tout  à  l'heure  :  tout  est  fini  si  vous  ne  déchirez 
aucune  lettre  du  traité  de  pacification  entre  les  classes  ;  tout 
recommencera  si  vous  replacez  ces  classes  en  état  d'antago- 
nisme et  de  lutte.  Enlevez  la  base  à  votre  gouvernement,  il 
s'écroule  de  mille  côtés  à  l'instant.  Ne  vous  fiez  pas  trop  à 
la  force  du  jour,  et  songez  aux  paroles  de  confiance  qui  re- 
tentissaient à  la  tribune  et  aux  Tuileries  la  veille  du  jour  où 
un  gouvernement  ne  trouvait  plus  qu'une  escorte  pour  l'ac- 
compagner vers  l'exil  ! 
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La  force  dans  ces  temps-ci,  c'est  plutôt  un  piège  qu'une 
base  pour  beaucoup  de  gouvernements  ! 

Voyons,  faisons  le  bilan  non  dupasse,  mais  de  notre  avenir! 
Osons  aborder  en  pleine  lumière  les  éventualités  de  notre  si- 
tuation ;  si  la  tribune  se  tait  et  se  déguise,  qui  donc  parlera  ? 

La  République  est  établie;  mais  est-elle  acceptée  comme  éta- 
blissement définitif  ou  même  de  longue  durée  par  les  différents 
partis  du  pays,  qui  n'y  ont  cherché  qu'un  asile?  Non,  ce  serait 
un  bien  naïf  homme  d'état  de  la  République  que  celui  qui 
croirait  à  l'abdication  des  souvenirs,  à  l'abdication  des  espé- 
rances, à  l'abdication  du  cœur  et  de  l'âme  des  partis  invétérés 
dans  les  habitudes  et  dans  les  affections  de  dynasties  ?  Il  faut 
leur  rendre  justice  même  à  cet  égard,  ils  ne  fout  pas  d'hypo  - 
crisie.  Lisez  leurs  journaux,  écoutez  leurs  entretiens;  on  pense 
tout  haut  sous  notre  République,  et  tant  mieux,  c'est  k  preuve 
qu'elle  respecte  les  consciences  et  qu'elle  a  foi  en  elles. 


X. 


N'avez-vous  pas  vu  l'été  dernier  les  amis  anciens  ou  nou- 
veaux de  la  dynastie  légitime  aller  sans  masque  à  Wiesbaden 
ajourner  sans  doute  patriotiquement  toute  entreprise  qui  serait 
un  acte  coupable  envers  la  paix  de  leur  patrie,  mais  avouer 
sans  doute  aussi  avec  franchise  la  fidélité  de  tradition  qu'ils 
portent  à  un  principe  personnifié  dans  un  proscrit?  Si  jamais 
l'heure  sonnait  pour  les  partisans  de  ce  principe  et  pour  les  fi- 
dèles de  cette  cause  de  frapper  pacifiquement  aux  portes  de  la 
patrie  et  des  palais  de  Louis  XVI  et  de  Charles  X,  qui  leur  ré- 
pondr^j^  g^  ce  n'est  la  voix  décisive  du  suffrage  universel?  Et 
•  A\t  suffrage  universel  n'avait  plus  ni  universalité  ni  autorité, 
gui  leur  répondrait  si  ce  n'est  la  guerre  civile? 
'  Ignorez-vous  que  les  ministres  et  les  amis  d'une  royauté 
moins  enracinée,  moins  sainte  daos  les  préjugés  de  ses  parti- 
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sans,  mais  pluo  récente,  ont  passé  et  repassé  la  mer  ou  le  Rhin 

et  ne  cessent  de  les  repasser  tous  les  jours.  Pourquoi?  pour 
honorer  des  funérailles,  pour  consoler  des  deuils,  des  douleurs, 
des  exils,  et  ce  n'est  pas  moi,  ce  n'est  pas  nous,  ce  n'est  pas 
la  République  qui  incriminera  les  respects,  et  qui  fera  la  loi  des 
suspects  contre  les  bons  sentiments;  mais  pouvez-vous  douter 
aussi  que  les  serviteurs  de  cette  monarchie  dehors  et  dedans 
ne  comptent  avec  avidité  les  heures  de  la  République  pour  de- 
vancer à  son  chevet  les  pas  de  la  monarchie  légitime,  si  jamais 
l'heure  de  sa  lassitude  ou  de  son  agonie  venait  à  sonner?  Et  si 
ces  deux  partis  qu'une  intrigue  peut  concilier,  que  la  place  de 
la  révolution  rend  irréconciliables,  venaient  à  se  rencontrer 
l'un  au  Palais-Royal,  l'autre  à  Versailles,  pour  se  disputer  la 
succession  de  la  France  en  la  déchirant?  quelle  main  pourrait 
les  séparer  et  les  repousser  si  ce  n'est  celle  du  suffrage  univer- 
sel? Et,  s'il  n'existe  plus,  quelle  main  si  ce  n'est  celle  de  la 
discorde  et  des  factions? 

Ignorez-vous  que  des  dictatures  insensées,  mais  acharnées  aux 
idées  impossibles,  que  des  émulations  acerbes  delà  Convention, 
des  rêves  de  lois  agraires ,  des  gouvernements  désespérés  du 
radicalisme,  qui  n'est  lui-même  que  le  désespoir  de  l'impatience, 
que  des  inquisitions  de  la  liberté^  que  des  despotismes  popu- 
laires sous  le  nom  de  République,  se  sont  tramés,  se  trament 
et  se  trameront  longtemps  encore  dans  les  pensées  impuissan- 
tes de  ces  partis  qui  restent  et  qui  retombent  au  fond  des  révo- 
lutions comme  la  cendre  longtemps  chaude  après  les  grands 
incendies.  Quelle  est  la  force  d'inertie  ou  de  répulsion  invaria- 
ble qui  les  a  contenus  et  qui  les  contiendra,  si  ce  n'est  le  suf- 
frage universel?  Et  si  vous  laissez  dire  à  ces  partis  que  le  28 
février,  le  16  avril,  le  15  mai,  le  23  juin  et  tous  les  grands 
jours  du  scrutin  général  de  la  France  ont  refoulés,  sivousleUK 
laissez  dire  :  une  partie  du  suffrage  muet  du  peuple  est  avec 
nous,  ceux  h  qui  on  a  fermé  le  scrutin  votent  du  cœur  avec  nos 
pensées,  n'aurcz^-vous  pas  affaibli  votre  société  de  toute  laforcC}, 
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de  toute  la  fraction  de  force  et  de  poids  que  vous  aurez  impru- 
demment enlevée  au  suffrage  universel? 

Ah  !  croyez-moi ,  les  sectes  anti-sociales  sont  nées  dans  l'om- 
bre, sous  le  suffrage  restreint  et  sous  le  droit  disputé  des  der- 
nières monarchies!  le  grand  jour  du  suffrage  universel  les  a 
tuées  en  les  faisant  apparaître  à  la  lumière.  En  les  replongeant 
dans  l'ombre  vous  leur  rendez  la  vie. 


XI. 


Mais  point  de  réticence  !  allons  plus  loin  !  disons  ce  qui  est 
dans  l'esprit  de  tous  les  citoyens,  et  ce  qui  comprime  seul  en- 
core les  libres  battements  du  cœur  de  la  France  prêt  à  s'ouvrir 
à  toutes  les  perspectives  de  sécurité,  de  travail,  de  confiance, 
d'ordre,  de  paix  auxquelles  nous  aspirons  tous  dans  la  Répu- 
blique. 

Nous  approchons  de  ce  qu'pn  appelle  les  crises,  c'est  à  dire 
de  ces  périodes  régulières  dans  la  transmission  et  dans  la  ré- 
novation des  pouvoirs  publics,  qui  deviennent  aussi  normales 
que  les  fonctions  organiques  de  la  vie  dans  les  républiques 
assises,  mais  qui  dans  les  premiers  temps  sont  aussi  des 
épreuves. 

Qui  que  nous  soyons,  nous  prêtons  l'oreille  au  sentiment  des 
besoins,  des  aspirations  sourdes,  des  volontés  de  la  France  ; 
nous  entendons  la  France  penser  et  sentir,  s'il  est  permis  de 
parler  ainsi  ;  la  Constitution  même  nous  en  a  fait  une  loi  au- 
tant que  la  prudence.  C'est  notre  devoir  d'être  attentifs  à  ces 
pressentiments  des  désirs  et  delà  volonté  du  pays  afin  de  leur 
mieux  obéir.  C'est  notre  devoir  comme  citoyens,  comme  hommes 
d'état,  j'ajoute  même  comme  républicains  pour  ceux  qui  le  sont 
de  cœur  et  d'esprit  ;  car  plus  nous  sommes  réellement  convain- 
cus que  la  république  est  nécessaire,  plus  nous  sommes  inti- 
mement dévoués  à  l'affermissement  et  à  la  durée  de  la  répu- 
blique représentative  dans  un  moment  qui  interdit  toute  autre) 
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possibilité  d'un  gouvernement  d'une  autre  nature,  plus  aussi 
ïious  devons  vouloir  plier,  conformer,  approprier,  mouler  la 
République  aux  habitudes,  aux  instincts,  aux  intérêts,  aux 
formes,  aux  faiblesses  même  de  notre  pays. 

Eh  bien  !  y  a-t-il  un  citoyen  réfléchi  et  de  bonne  foi  qui,  en 
prêtant  ainsi  l'oreille  aux  besoins,  au  murmure,  au  chuchote- 
ment sourd  du  pays,  puisse  douter  que  l'opinion  publique  ne 
demande  avant  peu  de  temps  à  l'Assemblée  législative  quel- 
ques modifications  non  organiques,  mais  essentielles  à  la  Cons- 
titution de  18A8,  ne  fût-ce  que  la  transformation  du  scrutin  de 
liste  dans  la  loi  électorale,  pour  ne  pas  sortir  du  sujet  que  nous 
traitons?  —  Ne  fût-ce  que  la  solution  légale  des  conflits  pos- 
sibles à  vider  entre  le  Pouvoir  législatif  et  le  Pouvoir  exécutif? 
—  i\e  fût-ce  que  la  question  pendante  de  rééligibilité  ou  de  non 
rééligibilité  des  présidents  de  la  République? 

Qu'on  se  taise  ou  qu'on  parle,  qu'on  raisonne  ou  qu'on 
murmure,  le  silence  convenu  ne  tromperait  personne.  Il  est 
évident  pour  moi  et  pour  presque  tous  que  le  pays  pense,  ré- 
fléchit, prévoit,  se  préoccupe,  et  qu'un  de  ces  souffles  irrésis- 
tibles, électriques,  une  de  ces  pressions  atmosphériques  de 
r opinion  que  personne  ne  voit  et  que  tout  le  monde  sent  de- 
mandera par  les  voies  constitutionnelles  qu'on  résolve  ces  trois 
ou  quatre  questions  à  Theure  et  dans  la  forme  où  elles  devront 
être  examinées. 

La  forme  ?  Il  n'y  en  a  qu'une  qui  ne  soit  pas  une  révolution 
ou  un  coup  d'état,  c'est  une  Assemblée  constituante.  Il  y  aura 
donc  peut-être  avant  le  mois  de  mai  1852  une  Assemblée  cons- 
lituante  à  nommer  par  le  peuple  :  qui  la  nommera? 


XII. 


Ici  se  place  un  terrible  dilemme,  que  j'ai  vu  de  loin  en  1849, 
et  qui  seul  m'aurait  décidé  à  voter  en  ce  moment  contre  la  loi 
du  suffi-aj;e  restreint.  Ce  dilemme  le  voici  : 


LE  CONSEILLER  DU  PEUPLE.  97 

Ou  l'Assemblée  constituante  sera  élue  sans  tumulte,  sans  in- 
vasion des  urnes,  selon  la  loi  d'élirfiination  que  vous  avez  faite, 
ou  elle  sera  élue  par  plus  de  voix,  par  plus  de  bulletins  que 
votre  loi  n'en  doit  trouver  au  dépouillement  du  scrutin,  (ce 
que  la  Providence  et  la  sagesse  du  peuple  écartent  de  notre 
avenir!) 

Si  l'Assemblée  constituante  est  élue  selon  la  loi  d'élimina- 
tion du  31  mai  et  sous  l'abstention  ou  la  résignation  de  la 
moitié  du  peuple  exclu,  ou  s' excluant  lui-même,  que  devien- 
nent l'autorité,  la  force  du  mandat?  Vous  retombez,  avec  la  fai- 
blesse d'une  république  tronquée,  dans  tous  les  vices,  dans 
toutes  les  langueurs  et  par  suite  dans  toutes  les  violences  du 
gouvernement  monarchique,  appuyé  seulement  sur  une  frac- 
tion du  pays  contre  l'autre  !  Vous  créez  deux  peuples,  et  vous 
vous  mettez  à  la  tête  de  l'un  de  ces  peuples  contre  l'autre  !... 
Je  ferme  les  yeux  pour  ne  pas  voir  plus  loin  ;  mais  j'entends 
d'avance  les  contre-coups  d'un  écroulement.  La  guerre  des 
classes  se  reforme,  se  recrute  par  vos  mains.  Vous  remontez 
au  23  février.  Vous  étiez  le  lendemain,  vous  redevenez  la  veille 
d'une  révolution. 

Si  les  électeurs  éliminés  ne  se  résignent  pas,  si  les  urnes 
sont  envahies  et  les  votes  plus  nombreux  que  les  électeurs  ? 
C'est  une  révolution  ;  force  reste  au  droit,  non  à  la  loi.  Il  faut 
se  voiler  le  visage. 

Mais  attendez  :  dans  cette  révolution  même  il  y  en  a  deux  : 
car  voici  un  second  dilemme  qui  sort  alors  de  la  situation. 

Ou  l'invasion  électorale  aura  lieu  partout,  et  alors  partout 
les  élections  sont  nulles  et  l'Assemblée  nommée  par  les 
électeurs  non  légaux  se  trouve  en  face  de  l'Assemblée  nommée 
par  la  loi  du  gouvernement.  Deux  parlements  :  lequel  domp- 
tera l'autre  ?  Les  révolutions  n'avaient  pas  encore  offert  ce 
phénomène  d'anarchie.  On  avait  vu  deux  pontifes  à  Rome, 
deux  rois  ailleurs  ;  mais  deux  peuples ,  jamais  ! 

Ou  bien  l'invasion  électorale  n'aura  lieu  que  dans  un  cer- 
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tain  nombre  de  départements ,  et  alors  les  élections  seront 
cassées  ici,  validées  là  !  Assemblée  tronquée  et  usurpatrice 
pour  faire  l'acte  constitutif  de  la  nation  !  la  moitié  de  la  France 
représentée,  l'autre  moitié  non  ;  la  Constitution  viciée  dans 
son  origine;  la  loi  acceptée  ici,  repoussée  là  !  non  plus  deux 
rois,  deux  papes,  deux  peuples  ;  mais  deux  Frances  !... 

On  se  perd  dans  cet  abîme  d'imprévoyance  et  de  témérité 
5i  vous  ne  modifiez  pas  à  temps  la  loi  du  31  mai. 

XIII. 

Vous  croyez  que  c'est  là  tout,  et  que  l'imprudence  et  l'ab- 
surdité ne  peuvent  pas  aller  plus  loin?  Ecoutez  encore  : 

L'Assemblée  constituante  va  se  poser  la  question  du  pays 
et  du  jour.  Les  présidents  de  la  République  pourront-ils  être 
réélus  pour  un  temps  plus  ou  moins  prolongé,  cinq  ans,  six 
ans,  huit  ans,  dix  ans?  j'ignore.  Eh  bien!  je  suppose  que  la 
rééligibilité  pour  cinq  ou  six  ans  soit  constitutionnellement 
votée.  Le  peuple  est  appelé  à  élire  le  Président,  n'est-ce  pas? 
mais  quel  peuple?  est-ce  le  peuple  du  suffrage  restreint?  est-ce 
le  peuple  du  suffrage  universel? 

Voici  un  dédale  d'autres  dilemmes. 

Si  c'est  le  peuple  du  suffrage  restreint,  il  se  passera  à  l'élec- 
tion du  Président  ce  qui  se  sera  passé  à  l'élection  de  l'Assemblée 
constituante.  Le  Président  sortira  d'un  suffrage  révolté  ou 
décimé.  S'il  sort  d'un  suffrage  révolté,  vous  ne  le  reconnaî- 
trez plus,  n'est-ce  pas?  ce  sera  la  sédition  faite  homme. 

S'il  sort  d'un  suffrage  décimé,  le  peuple  ne  le  reconnaîtra  plus 
que  de  force.  Ce  sera  l'oligarchie  et  l'usurpation  parlemen- 
taire personnifiées  !  que  faites-vous  de  lui  dans  les  deux  cas? 

Un  grand  séditieux  à  la  tête  des  lois  !  un  factieux  en  chef! 

Ou  un  grand  usurpateur  parlementaire  à  la  tête  du  peuple! 

F  aiblesse  ou  violence  et  dérision  des  principes  des  deux 
côtés!... 

Mais  on  a  trouvé  un  remède,  un  subterfuge  pour  calmer 
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tous  remords  et  pour  endormir  toute  conscience.  Vous  allez 
voir  si  cela  peut  endormir  aussi  le  sens  commun. 

On  nous  dit,  ou  plutôt  on  nous  murmure  :  nous  ferons  élire 
l'Assemblée  par  le  suffrage  restreint  du  31  mai,  et  nous  ferons 
élire  le  Président  par  le  suffrage  unanime  de  1848.  La  tête 
tourne  à  une  telle  conception  de  l'anarchie. 

Quoi  !  vous  aurez  deux  poids  et  deux  mesures  dans  le  pays 
de  l'égalité?  et  cette  inégalité  souveraine,  cette  omnipotence 
absolue  résultant  du  titre  au  pouvoir,  vous  la  créerez  en  faveur 
d'un  homme,  et  vous  la  créerez  contre  le  pays?  Vous  mettrez 
le  chef  temporaire  au  dessus  des  lois  et  de  la  nation  éternelles? 
Vous  direz  à  la  représentation  :  «  Tu  seras  élue  par  le  petit 
nombre,  »  et  au  magistrat  temporaire  exécuteur  des  lois  :  «  Tu 
seras  élu  par  l'universalité  !  »  Vous  ferez  le  mandat  du  pouvoir 
législatif  étroit  comme  une  urne  parlementaire,  vous  ferez  le 
mandat  du  pouvoir  exécutif  large  comme  l'espace  compris  en- 
tre l'Océan  et  les  Alpes,  profond  comme  le  sol  sur  lequel  la 
France  est  fondée  !  Vous  donnerez  à  l'un  un  vote  limité  pour 
base,  à  l'autre  le  peuple  entier  pour  pavois  !  et  vous  croirez 
avoir  pondéré  vospouvoirs?  Soyez  francs,  dites  plutôt  que  vous 
aurez  recréé  d'un  mot  la  plus  absolue  et  la  plus  dangereuse  des 
monarchies  sous  le  nom  de  Bonaparte  président,  la  monarchie 
du  suffrage  restreint  contre  la  misérable  démocratie  du  suffrage 
universel!  Dites  :  L'Assemblée  nationale  est  abolie.  La  France  a 
un  roi!....  un  roi?  non  je  me^trompe,  un  autocrate  viager  du 
suffrage  universel. 

XIV. 

Et  avez-vous  pensé  même  à  la  condition  précaire  et  dégra- 
dée que  d'un  autre  côté  vous  feriez  à  cet  autocrate  du  suffrage 
universel  en  face  du  pouvoir  législatif  élu  parle  suffrage  épuré? 
vous  lui  auriez  donné  delà  force,  oui,  mais  à  condition  de  lui 
infliger  du  mépris. 

Car  qu' avez-vous  dit  tous  les  jours  dans  vos  journaux  et  dans 
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la  discussion  du  mois  de  mai  1850?  que  dites-vous  tous  les 
jours  depuis?  qu'ai-je  avoué  moi-même,  tout  en  combattant 
votre  loi  exagérée  et  inopportune,  sinon  inconstitutionnelle, 
presque  inconstitutionnelle  du  31  mai  ?  Vous  avez  prononcé  le 
mot  de  vile  mz<//«V«/ûfe;  je  nele  rappelle  pas  pour  irriter  le  peuple 
honnête  contre  son  auteur,  je  suis  sûr  qu'on  lui  a  donné  un  sens 
injurieux  qu'il  n'avait  pas  dans  son  esprit;  quand  on  a  vu  com- 
me moi  la  multitude  d'un  grand  peuple  réfrénant  ses  propres 
débordements,  comprimant  par  sa  modération  et  par  sa  gran- 
deur l'imperceptible  poignée  de  la  populace  malfaisante,  ten- 
dant la  main,  ouvrant  son  cœur  à  ceux  qu'elle  venait  de  renver- 
ser, et  se  défendant  elle-même  de  la  moindre  de  ces  injures  dont 
on  l'accable  aujourd'hui,  on  ne  croit  pas  que  cette  multitude, 
c'est  à  dire  ce  peuple  puisse  être  jamais  atteint  par  l'insulte. 

Mais  enfin  on  a  prononcé  le  mot  de  multitude  avilie  par  ses 
vices,  aveuglée  par  son  ignorance,  ballottée  par  ses  agitations, 
possédée  par  ses  besoins,  égarée  par  ses  vociférateurs  et  par 
ses  libellistes  !  et  l'on  a  dit  :  voilà  le  suffrage  universel  !  et  l'on 
dit  maintenant  au  président  de  la  République  :  voilà  d'où  vous 
sortirez!...  Voilà  la  source  où  nous  vous  permettrons  d'aller 
puiser  votre  pouvoir  à  la  condition  de  le  honnir  et  de  le  salir 
après!  voilà  la  faveur  que  nous  vous  faisons!...  Vous  sortirez 
de  l'égout  électoral,  et  nous  du  fleuve  purifié  et  réglé  dahs 
ses  bords  !  Vous  aurez  votre  origine  dans  la  loi,  et  nous  dahs 
l'élément  pur  !  vous  serez  l'élu  de  la  démagogie,  et  nous  lés 
élus  de  la  nation  éclairée,  propriétaire,  civilisée,  morale!  C'est 
une  force  pour  vous  !  oui,  mais  c'est  une  force  qui  nous  per- 
mettra de  vous  appliquer  sans  cesse  les  qualifications  dédai- 
gneuses que  les  élus  de  l'aristocratie  intellectuelle  donnent  à 
l'élu  de  la  brutalité  démagogique. 

C'est  à  dire  que  par  cette  loi  du  suffrage  mutilé  vous  sapisz 
à  la  fois  les  deux  pouvoirs,  vous  faites  deux  ruines  d'une  !  di- 
sons le  mot,  vous  préparez,  vous  combinez  sans  le  savoir  une 
double  révolution. 
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XV. 

Oui,  si  je  détestais  la  République  plus  que  je  n'aimerais  mon 
pays,  je  ferais  exactement  ce  que  vous  faites.  Ju  donnerais  dans 
une  première  Constitution  au  peuple  un  droit  absolu  ;  puis  je 
lui  en  arracherais  un  grand  lambeau  pour  l'irriter  comme  la 
brute  à  laquelle  on  dispute  sa  proie  ou  son  haillon  ;  puis  je  le 
lui  rendrais  pour  nommer  désormais  un  tribun,  un  président, 
un  consul,  un  je  ne  sais  quoi  populaire;  puis  je  le  lui  retirerais 
px)ur  nommer  l'autre  moitié  de  lui-même  !  Pais  je  créerais  deux 
droits  électoraux  en  antagonisme,  et  je  les  ferais  s'entrechoquer 
l'un  contre  l'autre  pour  les  briser,  les  avilir,  les -anéantir  l'un 
sur  l'autre,  et  avec  eux  la  Constitution,  l'Assemblée  souveraine, 
le  Pouvoir  exécutif,  le  gouvernement  !  et  quand  j'aurais  conduit 
mon  pays  sur  les  bords  de  ce  nouvel  abîme,  alors  je  me  ré- 
jouirais comme  un  esprit  infernal  de  la  ruine  que  j'aurais  pré- 
parée, et  je  triompherais  en  moi-même,  car  je  serais  sûr  d'a- 
voir vaincu  la  Piépublique  eu  la  divisant  ! 

Mais  en  renversant  ainsi  la  République,  n'est-ce  pas  aussi 
la  société,  la  conservation,  le  foyer,  le  champ,  la  famille  que 
vous  aurez  vaincus? 

Qu'y  a-t-il  de  possible  après  la  République  d'ordre,  de  rai- 
son et  de  nécessité  pour  des  hommes  sérieux?  Ce  qu'il  y  a  de 
possible  1  Pùen  que  des  amours-propres  vengés  sans  doute, 
raais  vengés  par  la  conflagration  de  la  patrie  ! 

Aucun  de  vous  ne  voudrait  être  vengé  à  ce  prix  ;  et  d'ailleurs, 
je  le  répète  au  parti  des  imprudents  et  des  implacables,  s'ils 
ont  soif  d'être  vengés,  qu'ils  se  vengent  sur  nous  et  non  sur  le 
pays  et  sur  eux-mêmes;  proscrivez  les  républicains,  et  conservez 
patriotiquement  la  République  !  La  République,  c'est  le  suf- 
frage universel.  Croyez-moi,  médiiez  à  temps,  méditez  dès  au- 
jourd'hui sur  la  nécessité  de  rentrer  dans  la  légalité  constitutio- 
nelle,  et  ne  rougissez  pas  de  revenir  de  quelques  pas  en  arrière 
de  la  loi  excessive  et  inexécutable  du  31  mai  ;  elle  est  grosse 
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de  témérité  et  de  catastrophes.  Ses  adversaires  eussent-ils  tort, 
ne  laissez  pas  même  un  prétexte  d'inconstitutionalité  à  ceux 
qui  chercheraient  un  drapeau  de  division  entre  les  citoyens. 
J'ai  le  droit  de  dire  aujourd'hui  à  l'opinion  :  soyez  prudent  et 
conciliant  ;  car  c'est  moi  qui  ai  dit  aii  peuple  le  31  mai  ; 
«  Soyez  résigné  et  patient.  L'Assemblée,  rassurée  et  calmée  sur 
«  les  craintes  trop  fondées  que  des  excès  déplorables  lui  inspi- 
«(  rent,  reviendra;  elle  vous  restituera  ce  suffrage  universel,  ce 
a  sceptre  du  peuple  avec  lequel  vous  vous  êtes  blessé  vous- 
«  même  sous  la  fatale  inspiration  de  quelques  fanatiques  d'ul- 
«  tra -démocratie  !  » 

Oui,  sachez  revenir  à  temps  de  peur  d'être  emportés  par 
l'impulsion  rétrograde  de  1850  au-delà  du  point  où  vous  vou- 
driez vous-mêmes  vous  arrêter.  Je  ne  dis  pas  seulement:  soyez 
modérés  et  justes  ;  mais  soyez  politiques  et  prévoyants  :  les 
uns  par  prudence,  les  autres  par  nécessité  ;  ceux-ci  par  habi- 
leté, ceux-là  par  vertu,  tous  par  patriotisme  ;  ayons  la  patience 
du  pays  lui-même  ;  sachons  résigner  nos  volontés  partielles, 
pressées,  divergentes,  téméraires  à  cette  volonté  souveraine  et 
pacificatrice  du  suffrage  universel,  cette  légitimité  du  destin 
moderne.  C'est  un  sacrifice  pénible  à  tous,  impossible  à  quel- 
ques-uns, dira-t-on. 

Mais  notre  pays  vit-il  d'autre  chose  que  des  sacrifices  réci- 
proques que  nous  faisons  tous,  à  l'envi,  minorité  ou  majorité, 
peuple  ou  gouvernement,  républicains  ou  monarchistes,  à  la 
chose  publique  depuis  trois  ans? 

Est-ce  que  le  peuple  débordé ,  vainqueur  absolu  quelques 
jours  et  quelques  mois  après  l'écroulement  de  la  monarchie  de 
juillet,  n'a  pas  fait  à  l'instant  le  sacrifice  de  ses  bouillonne- 
ments, de  ses  emportements,  de  ses  exigences,  de  ses  rancunes 
de  dix-huit  ans  contre  les  classes,  contre  les  hommes  qu'on  si- 
gnalait dans  votre  propre  presse  comme  les  possesseurs  de  ses 
monopoles?  comme  les  exploitateurs  de  ses  impôts?  comme 
des  objets  de  haine  et  d'envie? 
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Est-ce  que  les  répablicains  exaltés  n'ont  pas  fait  le  sacrifice 
de  leurs  ombrages,  de  leurs  impatiences,  de  leur  domination 
jalouse  et  exclusive  de  la  République  en  abdiquant  le  plus 
promptement  et  le  plus  complètement  possible  entre  les  mains 
du  suffrage  universel,  librement  consulté,  et  de  la  représenta- 
tion nationale,  arbitre  souverain  évoqué  par  eux?  Est-ce  qu'ils 
ont  à  leur  profit,  à  leur  caprice,  exclu  de  l'élection  un  seul 
nom,  une  seule  classe  même  de  ceux  qui  pouvaient  le  plus  légi- 
timement leur  donner  des  inquiétudes  sur  la  République?  les 
juger  eux-rtiêmes,  les  désavouer  et  les  condamner  ? 

Est-ce  qu'ils  n'ont  pas  remis  avec  résignation  dans  les  mains 
de  la  majorité  de  l'Assemblée  à  titre  de  majorité  élue  par  le 
suffrage  universel  le  pouvoir  au  8  mai  18  i8,  au  24  juin^  au  10 
décembre?  Est-ce  qu'ils  vous  ont  contesté  au-delà  des  bornes 
de  la  discussion  la  politique,  les  lois,  les  mesures  plus  ou 
moins  réparatrices,  plus  ou  moins  dictatoriales,  nécessaires,  se- 
lon cette  majorité,  au  rétablissement  de  l'ordre?  état  de  siège, 
droit  exagéré  d'association  dans  les  clubs?  armée,  commande- 
ment spécial  de  Paris?  administration,  enseignement,  politique 
étrangère,  Rome  même,  ce  douloureux  contresens  à  toute  la 
logique  de  la  France  républicaine  ou  monarchique?  restriction 
de  la  presse?  ^tout  enfin,  excepté  ce  qui  contient  tout,  ce  qui 
domine  tout,  ce  qui  justifie  tout,  ce  qui  répare  tout,  le  suffrage 
universel?  et  encore  ont-ils  provoqué  la  résistance  ou  le  calme 
obéissant  du  pays  le  31  mai?  J'en  appelle  à  mes  paroles  et  à 
celles  du  ministre  qui  me  répondit  dans  cette  mémorable  dis- 
cussion ! 

Est-ce  que  les  hommes  des  partis  dynastiques ,  est-ce  que 
ceux  qu'on  appelle  du  nom  de  leur  dogme,  les  légitimistes^ 
n'ont  pas  fait  pendant  ces  trois  ans  à  la  patrie,  à  la  société,  à 
la  paix  des  temps  le  sacrifice  de  leurs  prédilections  héréditai- 
res pour  l'enfant  proscrit  par  juillet? 

Est-ce  que  ceux  qu'on  appelle  du  nom  de  leur  règne  de  dix- 
lir.it  ans.  parcequ'ils  n'ont  de  priDc'pe  qu'un  nom  de  famille, 
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ceux  que  la  République  devait  le  plus  douloureusement  froisser 
parcequ'elle  succédait  immédiatement  à  leur  trône,  est-ce  que 
la  plupart  d'entre  eux  n'ont  pas  fait  sans  murmurer  alors  à  la 
France,  à  la  nécessité,  à  l'ordre,  à  la  nation,  1^  sacrifice,  si- 
non de  leur  émotion  et  de  leur  douleur,  au  moins  de  leurs  co- 
lères et  de  leurs  complots  ? 

Est-ce  que  ceux  à  qui  un  autre  nom  faisait  rêver  un  empire 
au  lieu  d'une  magistrature  républicaine  n'ont  pas  fait  le  sa- 
crifice de  leurs  rêves  posthumes  à  l'impérieuse  évidence  de  la 

réalité? 

Est-ce  que  les  socialistes  eux-mêmes,  ces  hommes  que  j'ai 
combattus  avant  et  avec  vous,  ces  hommes  à  qui  l'éblouisse- 
ment  d'une  révolution  avait  fait  voir  l'impossible,  et  qui 
avaient  pris  les  ombres  de  l'imagination  pour  des  corps,  et  les 
mirages  de  la  révolution  radicale  pour  des  fleuves  de  prospé- 
rité, est-ce  que  ces  hommes  eux-mêmes  après  quelques  mois 
de  vertige  et  d'agitation  n'ont  pas  fait,  en  immense  majorité, 
partout,  le  sacrifice  le  plus  difficile  à  faire  peut-être,  le  sacri- 
fice des  systèmes  et  des  chimères  de  l'esprit?  Est-ce  que  la 
tribune  retentit  encore  des  songes  sonores  et  irritants  qu'on  y 
lançait  à  la  crédulité  ou  à  la  révolte  du  peuple?  Est-ce  qu'on 
y  entend  autre  chose  aujourd'hui  dans  la  bouche  même  ou 
dans  les  journaux  des  hommes  de  ce  parti  que  je  combats,  que 
des  doctrines  de  mauvaise  économie  politique  quelquefois, 
mais  enfin  des  demandes  d'améliorations  raisonnées  et  d'assis- 
tance légitime  aux  besoins  des  prolétaires  et  aux  besoins  sur- 
tout d'unité  d'intérêt  pour  produire  l'unité  de  cœur  entre  les 
classes  diverses  des  citoyens? 

Non  ;  vous  ne  pouvez  le  méconnaître  sans  injustice,  le  suf- 
frage universel  porte  ses  fruits;  le  temps  a  marché,  le  jour  se 
fait,  tout  le  monde  a  sacrifié  à  la  concorde  quelque  chose  de 
ses  affections  personnelles,  de  ses  pensées,  de  ses  ressenti- 
ments. Tout  le  monde  a  fini  par  dire  :  Le  pays  avant  nous  ! 

Eh  bien!  seriez-vous  donc  les  seuls,  vous  à  qui  tous  ces  sa- 
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c^'ifices  ont  profité,  vous  maîtres  du  pays  par  la  majorité,  que 
vous  possédez  et  que  vous  tenez  jusqu'ici  du  suffrage  universel 
lui-même  ,  seriez-vous  les  seuls  qui  refuseriez  de  faire  à  cette 
patrie,  à  laquelle  les  uns  ont  donné  leur  popularité,  les  autres 
leur-  ambition,  les  autres  leur  vie,  de  lui  faire  le  sacrifice  d'une 
défiance  exagérée,  le  sacrifice  d'une  faute  dangereuse  commise 
le  31  mai,  le  sacrifice  d'un  amour-propre  de  majorité?  Non, 
cela  ne  serait  digne  ni  de  la  France,  ni  de  la  gravité  des  évé- 
nements, ni  de  vous.  Maudissez  la  révolution,  supportez  dou- 
loureusement la  République,  insultez,  outragez,  proscrivez  les 
républicains  qui  vous  ont  tendu  la  main  pour  remonter  à  ces 
droits  d'où  vous  étiez  momentanément  descendus  ;  mais  sauvez 
le  suffrage  universel,  qui  vous  sauve  seul  de  plus  longues  et  de 
plus  sinistres  révolutions.  Nous  ne  vous  demandons  qu'un  sa- 
crifice à  la  prudence,  et  nous  vous  répondons  du  pays,  pourvu 
que  vous  ne  lui  arrachiez  pas  son  droit  du  cœur  et  son  vote  de 
la  main. 

Vous  êtes  conservateurs  de  la  société  non  menacée,  mais  in- 
quiète, nous  le  sommes  avec  vous  ;  mais  n'oubliez  pas  que  le 
principe  conservateur  s'est  déplacé  par  la  révolution  que  vous 
avez  vue  venir,  que  vous  avez  laissé  accomplir,  et  contre  la- 
quelle vous  n'avez  eu  ensuite  que  de  tardives  et  inutiles  im- 
précations. Oui,  le  principe  conservateur,  qui  était  sous  la  mo- 
narchie dans  les  institutions  oligarchiques,  dans  le  petit  nom- 
bre, dans  le  privilège,  dans  le  droit  borné,  dans  le  suffrage 
restreint,  est  aujourd'hui  tout  entier  dans  le  suffrage,  dans  le 
vote  universel.  C'est  lui  seul  qui  vous  sauvera. 

Il  y  eut  un  jour,  un  des  jours  les  plus  menaçants  de  la  ré- 
volution de  février  (le  19  mars),  où  m' élevant  en  mon  nom,  en 
votre  nom,  au  nom  du  gouvernement  provisoire  contre  l'esprit 
et  contre  le  despotisme  de  ces  circulaires  conventionnelles 
que  vous  nous  reprochez  si  injustement,  je  dis,  avec  tous 
mes  collègues,  dans  une  proclamation  aux  Français  sur  les 
élections  :   «  N'écartez,   ne  violentez,  ne  gênez  personne.  A 
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«  quoi  bon  remplacer  des  gouvernements  étroits  et  exclusifs  si 
«  c'est  pour  leur  ressembler  ?  Envoyez  au  pays  la  liberté,  et  il 
u  vous  renverra  la  République.  » 

Eh  bien  !  je  dis,  en  renversant  aujourd'hui  ces  mêmes  pa- 
roles, je  dis  à  l'opinion  dans  ce  journal  :  «  Retirez  au  peuple 
((  le  suffrage  universel,  et  il  vous  renverra  les  révolutions  î  » 

LAMARTINE, 

Représentant  du  Peuple. 
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ALMANACH    POLITIQUE 


i»?- 

■«»>-■ 


AVRIL    1851. 


L'événement  iniérieur  de  ce  mois  est  la  formation  du  ministère 
définitif  promis  par  le  président  de  la  rvcpuLlique  dans  le  Message 
qui  annonçait  à  l'Assemblée,  à  la  suite  du  vote  du  18  janvier,  la  no- 
mination d'un  ministère  transitoire.  C'est  après  de  longues  et  labo- 
rieuses négociations,  tentées  sans  résultat  auprès  de  M.  Odillon  Bar- 
rot,  de  M.  de  Malleville  et  de  plusieurs  autres  hommes  d'Etat  de 
la  majorité,  que  le  Président  s'est  décidé  îi  rappeler  au  pouvoir,  en 
leur  adjoignant  quelques  hommes  nouveaux,  .\].  Léon  Faucher  et 
les  chefs  du  cabinet  dissous  par  ce  vote  de  TAssemblée. 

Le  nouveau  ministère  est  ainsi  composé  : 

Intérieur,  31.  Léon  Faucher  ;  affaires  étrangères,  M.  Baroche  ; 
justice,  M.  Rouher  ;  finances,  M.  Fould  ;  guerre,  le  général  Randon; 
marine,  .^L  Chasseloup-Laubat  ;  instruction  publique,  M.  de  Crou- 
seilhes;  travaux  publics,  M.  Magne;  agriculture  et  commerce, 
]iL  Buffet. 

Le  lendemain  du  jour  où  sa  nomination  paraissait  au  Moniteur^ 
—  11  avril,  —  le  cabinet  faisait  son  entrée  dans  l'Assemblée.  A 
peine  M.  Léon  Faucher  avait-il  lu  le  manifeste  de  sa  politique,  ma- 
nifeste qui  promet  le  maintien  de  l'ordre,  le  respect  de  la  loi  et 
la  pacification  de  l'esprit  public,  que  M.  Sainte-Beuve  proposait  à 
l'assemblée  de  le  condamner  sur  ses  noms  sans  attendre  ses  actes, 
et  de  renouveler  contre  lui  la  motion  de  défiance  du  18  janvier. 
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Cet  appel  de  ralliement  jeté  à  la  coalition  est  resté  sans  écho.  L'or- 
dre du  jour  de  M.  Sainte-Beuve  a  été  rejeté  par  327  voix  contre  275. 
Aucun  autre  incident  politique  n'a  marqué  les  débats  de  l'Assem- 
blée, interrompus  pendant  huit  jours  par  les  vacances  de  Pâques. 
Parmi  les  travaux  d'administration  et  d'affaires  qui  ont  occupé  ses 
séances,  nous  mentionnerons  seulement  la  loi  sur  les  hospices,  sur 
les  monts  de  piété,  sur  le  traitement  des  cardinaux,  et  la  deuxième 
délibération  du  projet  de  loi  sur  la  garde  nationale. 

Une  insurrection  avortée  en  Portugal,  une  crise  politique  en  Es- 
pagne résument  toute  l'importance  des  nouvelles  extérieures  de  ce 
mois.  En  Portugal,  le  maréchal  Saldanha,  depuis  longtemps  en  lutte 
contre  le  premier  ministre,  le  comte  de  Thomar,  a  tenté  de  le  ren- 
verser par  un  mouvement  militaire.  Le  7  avril,  il  partait  de  Lisbonne 
pour  aller  se  mettre  à  la  tête  de  quelques  corps  insurgés.  Mais  cette 
sortie  d'une  ambition  jalouse  et  impatiente  n'a  été  qu'une  fuite  à 
travers  la  défection  de  ses  troupes  et  l'indifférence  des  populations. 
Poursuivi  par  le  roi,  qui  a  pris  le  commandement  de  l'armée,  le  ma- 
réchal Saldanha  était  bientôt  acculé  aux  frontières  de  l'Espagne,  où 
les  prochaines  nouvelles  annonceront  sans  doute  sa  retraite. 

Eu  Espagne ,  le  ministère  présidé  par  M.  Bravo  Murillo  vient  de 
dissoudre  les  Cortès,  dont  la  majorité  lui  était  hostile,  sur  le  prétexte  , 
d'un  dissentiment  sur  la  fixation  de  Tordre  du  jour  du  règlement  de 
la  dette.  Le  parti  progressiste,  écarté  depuis  sept  ans  de  l'action  po- 
litique de  l'Espagne,  s'est  relevé  h  ce  décret  comme  à  un  signal  de 
résurrection  et  d'avènement.  Il  a  fondé  un  comité  de  propagande  et 
de  direction  électorale,  dont  la  présidence  offerte  au  général  Espar- 
tero  a  été  acceptée  par  lui  dans  une  énergique  adhésion. 

L'Allemagne  s'arrête  enfin  dans  ce  cercle  vicieux  de  diplomatie 
métaphysique  autour  duquel  elle  tourne  si  péniblement  depuis  trois 
ans.  Les  lentes  et  laborieuses  négociations  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse  viennent  d'aboutir  au  rétablissement  pur  et  simple  de  l'an- 
cienne Diète  germanique  ;  c'est  la  Prusse  elle-même  qui  invite  les 
Etats  secondaires  à  y  envoyer  leurs  représentants,  dans  une  dépêche 
officielle  émanée  du  cabinet  de  Berlin. 

L'Angleterre  a  fait  trêve  aux  passions  et  aux  préoccupations  poli- 
tiques. Elle  est  livrée  tout  entière  aux  préparatifs  de  l'Exposition 
universelle  et  aux  soins  de  l'immense  hospitaUté  qu'elle  va  donner 
aux  députations  du  monde  Européen  qui  affluent  dans  sa  capitale. 

C'est  le  1"  mai  que  la  Reine  doit  ouvrir  solennellement  le  palais 
de  cristal  d'Hyde-Park,  ce  monument  dédié  par  le  prince  qui  l'a 
fondé  à  l'unité  de  la  race  humaine.  Cette  Exposition  universelle  ne 
sera  pas  seulement  le  Jubilé  de  l'industrie  moderne,  ce  sera  encore 
un  événement  de  civilisation,  le  rendez-vous  d'alliance  des  races  et 
des  nations,  la  fête  pacifique  de  l'humanité  se  contemplant,  s'admi- 
rant  et  se  reconnaissant  dans  ses  œuvres.  —  P.  de  Saiut-Victor. 


L'un  des  Propriétaires,  J.  BIirès. 
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SUR  LA  LIBERTÉ  DES  CULTES 

à  propos  de  la  loi  sur  l'oliservatiou  forcée  du 
diuiauclie. 


1. 


Si  ce  n'était  ici  qu'une  question  d'opinion,  je  ne  prendrais  pas 
la  peine  de  la  traiter.  Peu  importe  que  les  opinions  s'égarent, 
s'exagèrent,  se  passionnent  môme  avec  plus  ou  moins  d'excès 
pendant  ces  périodes  agitées  de  la  vie  des  peui^les  qu'on  appelle 
des  révolutions  ou  des  réactions.  Il  faut  savoir  subir  ces  oscil- 
lations naturelles  de  l'esprit  humain  sans  se  plaindre,  sans 
s'irriter,  et  souvent  même  avec  l'indifférence,  avec  la  patience 
de  la  résignation  et  avec  la  dignité  du  silence. 

Mais  ceci  est  bien  autre  chose  qu'une  opinion,  c'est  la  cons- 
cience de  chacun  de  nous  tout  entière;  c'est  la  conscience  d'une 
nation  qui  a  combattu  un  siècle  et  demi  pour  l'indépendance 
de  la  foi  et  de  la  raison;  c'est  la  conscience  de  la  révolution 


110  LE  COxNSEILLER  DU  PEUPLE, 

française  imprudemment  et  fanatiquement  offensée ,  blessée, 
défiée  par  des  doctrines  en  matière  de  liberté  religieuse  qui  re- 
fouleraient nos  principes  consacrés  depuis  89  jusqu'aux  adul- 
tères les  plus  simoniaques  et  les  plus  impies  entre  l'Etal  et 
'Eglise,  entre  la  loi  et  la  foi,  entre  le  juge  et  le  fidèle,  entre  le 
bourreau  et  le  croyant!  en  un  mot  jusqu'à  l'unité  obligatoire 
du  culte  maintenu  sur  la  force. 

C'est  le  sentiment,  c'est  le  devoir,  c'est  le  cri  de  cette  con- 
science offensée,  souffrante,  menacée  d'asservissement  daas les 
hommes  les  plus  religieux  du  temps  qui  m'engage  à  discuter 
aujourd'hui  cette  question  avec  mes  lecteurs. 

Peu  m'importent  les  injures  ;  ce  n'est  pas  à  un  homme  qu'on 
répond  de  ses  actes  et  de  ses  paroles  dans  de  semblables  polé- 
miques. 

II.  • 

Mettons  d'abord  à  part  respectueusement  ce  qu'il  y  a  de  vrai, 
de  juste,  de  bon  dans  la  loi  proposée  ;  il  ne  faut  pas  qae  les 
paradoxes,  les  négations,  les  excès  d'une  opinion  nous  jeiteBt 
dans  un  autre  excès.  Il  ne  faut  pas  que  les  anacbronisnies,  les 
Jolies  et  les  impraticabilités  de  certaines  dispositions  nous  fas- 
sent méconnaître  et  répudier  ce  qu'il  y  a  de  moral,  de  saint,  de 
grandement  civilisé  dans  la  loi.  Elle  devrait  se  borner  à  une 
^eule  considération  et  à  une  seule  disposition  que  pour  ma  part 
je. provoquerais  et  j'adopterais  avec  empressement.  Cette  dis- 
jposition,  la  voici  : 

«  La  République  fran-çaise,  voulant  attester  par  l'exemple 
e  de  l'Etat  l'hommage  qu'elle  rend  à  Dieu,  et  favoriser  auiaiît 
,.«  qu'il  est  compatible  avec  la  liberté  absolue  des  consciences 
,  e  l'exercice  de  l'acte  le  plus  sublime  de  l'humanité,  l'adoration 
a  de  Dieu  spus  tous  les  cultes,  ne  fera  point  travailler  le  di- 
a  manche  dans  les  ateliers  des  travaux  publics  ;  des  règlements 
«  disciplinaires  donneront,  autant  que  possible,  aux  soldats 
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«  isolés,  le  temps  nécessaire  pour  assister  aux  instructions  et 
«  aux  cérémonies  des  cultes  qu'ils  professent.  » 

Nous  sommes  presque  tous  en  France  disposés  à  adopter  des 
dispositions  de  cette  nature,  en  écartant  bien  entendu  avec  uns 
réprobation  formelle  les  considérants  d'un  rapport  qui  feraient 
d'un  acte  de  respect  pour  le  sentiment  religieux  sous  toutes 
ses  formes  libres  un  retour  à  l'asservissement  des  consciencesr 

A  cet  égard,  et  dans  une  République  surtout  qui  vit  de  liberté 
et  de  moralité  plus  que  d'autorité  brutale,  jamafis  trop  de  res- 
pect, jamais  trop  de  faveur  peur  le  sentiment  religieux,  pourvu 
que  ce  sentiment  religieux  soit  indépendant  comme  la  volonté, 
noble  comme  la  liberté,  spontajié  comme  la  conviction!  Ne 
rougissons  pas  de  la  Divinité,  la  politique  n'est  que  le  corps 
des  sociétés  humaines,  les  religions  en  sont  l'âme.  Flétrir  ou 
négliger  le  sentiment  religieux  dans  le  peuple,  c'est  le  viol  d« 
l'âme!  Décréditer  ce  sentiment  dans  les  masses,  c'est  les  dé- 
grader au  dessous  de  l'esclave,  qui  a  un  maître  sur  la  terre, 
mais  qui  a  du  moins  un  Dieu  dans  ses  pensées  !  c'est  livrer  le 
peuple  sans  consolation  et  sans  vengeur  céleste  à  la  profanation 
et  à  la  servitude  de  ses  misères,  de  ses  vices  et  de  ses  assujeV 
tissements.  11  n'y  a  donc  qu'une  République  an ti -populaire  qui 
puisse  être  irreligieuse.  Le  républicanisme  et  la  religion,  c'est 
la  même  chose  dans  le  cœur  des  véritables  hommes  politiques, 
car  la  démocratie  ne  puise  son  titre  et  son  droit  divin  que  darrs 
le  ciel.  Que  serait  le  peuple  si  on  ne  voyait  pas  Dieu  en  lui? 
Le  sentiment  religieux  est  tout  l'horizon  de  l'humanité,  lui 
seul  ouvre  aux  individus  comme  aux-  sociétés  les  perspectives 
de  l'infini.  Enlever  au  peuple  cet  horizon,  c'est  l'emprisonner 
dans  un  cercle  de  mouvement  sans  grandeur  et  d'agitation 
sans  but.  Si  Dieu  n'est  pas  au  terme  du  chemin  que  les  grands 
esprits,  les  sages,  les  philosophes  tracent  aux  progrès  des  so- 
ciétés, à  quoi  bon  marcher?  vous  ne  les  ferez  jamais  marchei' 
qu'à  la  mort  et  au  néant?  Non,  il  faut  un  autre  patriotisme  à 
l'homme  que  cette  terre,  il  faut  aux  peuples  le  patriotisme  d« 
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l'éternité;  c'est  le  sentiraent  religieux.  Que  l'état  lui  donne  un 
signe  de  naturalisation  et  de  respect,  c'est  trop  juste  !  c'est 
trop  politique  !  c'est  trop  saint  !  Mais  ce  signe  doit-il  être  comme 
dans  la  loi  proposée  par  un  membre  de  l'Assemblée  un  signe  de 
solidarité  entre  l'Etat  et  un  culte  spécial?  un  signe  de  supério- 
rité, de  dédain,  ou  de  proscription,  partial  contre  les  secta- 
teurs d'autres  cultes  ou  d'autres  philosophies  religieuses  dans 
iepays? 

C'est  ici  que  l'abîme  nous  sépare,  et  soyez  convaincus, 
dirai-je  hardiment  aux  novateurs  en  arrière  qui  voudraient 
îious  ramener  je  ne  sais  où  (Royer-Collard  l'a  dit),  soyez  per- 
suadés que  c'est  vous,  que  c'est  la  religion  qui  tomberait  avec 
vous  dams  ces  abîmes,  et  que  c'est  encore  la  main  de  la  liberté 
que  vous  seriez  obligés  d'invoquer  une  troisième  fois  pour  l'eii 
retirer. 

111. 

Appelons  les  choses  par  leurs  noms.  Il  y  a  eu  dans  le  monde, 
■depuis  Luther  et  depuis  Bacon,  et  depuis  Descartes,  et  depuis 
tous  les  apôtres  modernes  de  la  raison  libre  jusqu'à  nous,  une 
guerre  longue,  diverse,  obstinée,  mortelle  quelquefois  entre  le 
raisonnement  et  l'autorité  sacerdotale,  entre  la  religion  sur 
preuves  et  la  religion  sur  parole.  La  guerre  de  trente  ans  en 
Allemagne,  les  guerres  de  religion  en  France,  les  massacres  et 
les  bûchers  de  l'inquisition  d'Espagne  immolant  plus  de  victi- 
mes qu'aucune  cause  purement  humaine  n'en  a  jamais  immolé, 
îa  révocation  de  l'édit  de  Nantes  sous  Louis  XIV,  l'incendie  du 
Pâlatinat,  les  proscriptions  des  Cévennes  plus  atroces  que 
celles  de  Sylla,  les  échafauds  de  1793,  les  prisons,  les  exils  à 
Sinnamari,  les  autels  renversés  sur  les  sacerdoces  ont  été  les 
phases  terribles  de  cette  guerre  la  plus  intime,  la  plus  pro- 
fonde, et  par  cela  même  la  plus  imj)lacable  que  les  hommes  se 
^Qlent  jamais  livrée,]  précisément  parceque  c'était  la  guerre 
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pour  Dieu  !  Oui,  la  guerre  pour  Dieu  !  la  guerre  entre  ceux  qui 
voulaient  l'adorer  au  grand  jour  de  la  raison  individuelle  ou 
collective  sans  superstitions,  sans  prestiges  humains,  sans  au- 
tres moyens  que  ceux  de  l'esprit,  sans  autres  mystères  que 
ceux  dé  la  nature,  et  ceux  qui  voulurent  continuer  d'imposer 
au  monde,  sous  peine  d'exconimunication  civile,  d'expatria- 
tion, de  confiscations,  de  bûchers  et  de  supplices,  le  dieu  de 
leur  église  exclusive  et  de  leur  implacable  conviction. 

Soyez  certain  que  sous  la  révolution  française  de  1789,  sous 
le  mouvement  qui  la  préparait,  il  y  avait  au  fond  et  il  y  avait 
par  dessus  tout  une  guerre  sourde  de  religion;  l'homme  ne  se 
remue  pas,  ne  se  dévoue  pas,  ne  se  sacrifie  pas  lui-même  pouf 
si  peu!  Mais  quand  il  sent  Dieu  sous  ses  pensées  alors  il  mar- 
che hardiment  aux  révolutions,  parceque  cela  en  vaut  la 
peine!  ses  agitations  et  ses  guerres  deviennent  alors  des  dé- 
vouements religieux  et  des  martyres.  C'est  ce  qui  remua  trois 
siècles  le  vieux  monde  lassé  de  ses  faux  dieux  contre  le  paga- 
nisme et  pour  le  paganisme  avant  et  après  Constantin.  Il  y 
avait  dans  ces  peuples  les  convulsions  d'une  religion  qui  ne 
voulait  pas  mourir,  les  convulsions  d'une  religion  supérieure 
qui  voulait  naître  et  qui  trouvait  le  terrain  occupé,  les  temples 
fermés;  elle  les  ouvrit  avec  l'épée  ! 

Eh  bien  !  c'est  ce  qui  se  passa  non  entre  deux  cultes  peridaH'f  ■* 
les  seizième,  dix-septième  et  dix- huitième  siècles  seulement, 
mais  entre  la  philosophie  et  le  vieux  catholicisme  d'état,  obstiné 
à  posséder  non  les  âmes  qui  lui  appartiennent  quand  il  sait  les 
conquérir  et  les  retenir,  mais  l'unité  de  culte,  mais  les  lois  de 
l'état,  mais  les  consciences  enchaînées  par  les  concordats  après 
les  choses  qui  ne  lui  appartiennent  pas. 

Oui,  l'esprit  révolutionnaire,  je  l'entends  dans  son  grand  et  ' 
bon  sens,  l'esprit  deprogl^'ès  etdelibeilé  faistiit  avec  le  mot  de 
démocratie  Ib,  guerre  à  deux  chose?!,  à  la  nolMesse  privilégiée  et 
au  sacerdoce  exclusif  impo&é  au.t  peuples  ;  le  trône  lui-même 
n'était  pas  aussi  séi'icuscment  en  jou  :  il  ne  tomba  que  par  ac- 
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cident  dans  la  lutte  parceque  le  sacerdoce  exclusif  et  la  no- 
blesse privilégiée  s'y  adossaient.  Mais  ce  que  la  philosophie  et 
la  révolution  combattaient  avec  le  plus  de  conviction  et  d'a- 
charnement, c'était  le  sacerdoce  exclusif,  c'était  l'Eglise  dans 
l'état,  c'était  le  souverain  prêtant  la  loi,  la  prison,  le  bour- 
reau à  la  croyance  pour  faire  exécuter  son  unité  de  foi  et  sa 
souveraineté  de  dogmes  ;  le  reste  n'était  presque  que  se- 
condaire. L'âme  de  la  révolution  était  là  !  Elle  voulait  affran- 
chir les  serfs  ;  oui,  mais  elle  voulait  avant  tout  affranchir  l'es- 
prit humain.  Ne  rappelons  pas  les  luttes  sanglantes  et  les  hor- 
reurs mutuelles  avec  lesquelles  les  deux  idées  se  combattirent 
par  la  terreur  et  par  la  guerre  civile.  Dans  le  Midi,  à  Avignon, 
à  l'Abbaye,  dans  la  Vendée,  partout  le  fanatisme  excite  un 
fanatisme  contraire.  Les  flammes  s'allument  sur  les  bûchers 
de  l'inquisition,  et  le  sang  éteint  ensuite  les  flammes  !  C'est  là 
le. malheur,  le  crime,  la  honte  et  la  pitié  sur  nous  ! 


IV. 


jQue  sortit-il  enfin  de  là?  et  quel  fut  le  traité  de  paix  ?  Il  en 
sortit  d'abord  quelque  chose  de  détestable  et  d'illogique  par- 
ceque ce  n'était  pas  la  liberté,  et  que,  l'État  et  la  religion  ne  sé- 
parant pas  entièrement  leurs  mains,  la  main  de  l'État  après 
avoir  été  si  longtemps  tenue  et  écrasée  par  la  main  de  l'Église, 
l'Église  à  son  tour  avait  sa  main  captive  et  écrasée  dans  celle 
de  l'État.  Je  veux  dire  la  constitution  du  clergé. 

Cet  état  mixte  où  l'État  se  faisait  théologien,  comme  autre- 
fois le  théologien  s'était  fait  bourreau,  amena  les  persécutions 
et  les  sévices  mutuels. 

Mais  il  en  sortit  plus  tard,  après  la  terreur,  sous  la  Conven- 
tion régénérée  par  thermidor,  sous  le  Directoire  qui  retrouvait 
les  vérités  philosophiques  par  parcelles  dans  les  cendres 
jde  1795,  il  en  sortit  la  séparation  complète  de  l'Église  et  du 


LE  CONSi  ILLER  DU  PEUPLE.  iU 

Pouvoir,  la  conscience  libre,  sans  faveur  comme  sans  entraves, 
les  cultes  salariés  et  régis  par  eux-mêmes,  la  tolérance  indé- 
finie du  sentiment  et  des  croyances  religieuses,  sauf  le  droit 
de  police  et  de  vigilance  sur  les  mœurs  dans  les  réunions  doût 
le  culte  était  l'objet.  C'est  à  dire  qu'il  en  sortit  la  vérité;  plût 
à  Dieu  que  la  France  eût  été  assez  raisonnable  et  assez  cons- 
tante pour  en  rester  là!  La  paix,  la  conscience,  le  sentimeût 
religieux.  Dieu  et  les  hommes  y  auraient  beaucoup  gagné. 

Vous  savez  comment  Napoléon,  pressé  de  ramasser  toutes  les 
vieilles  armes  d'empire  et  de  défaire  tout  ce  qu'avait  fait  de 
bien  ou  de  mal  la  révolution,  se  hâta  de  caresser  le  culte  d'é- 
tat en  le  couronnant  avec  lui  pour  le  dominer. 

On  loue  Napoléon  d'avoir  changé  tout  cela!  d'avoir  rétabli 
une  religion  d'état,  de  s'être  fait  grand-prêtre  après  s'être  fait 
premier  magistrat  d'une  république.  Les  opinions  viennent 
de  la  conscience ,  et  je  n'ai  rien  à  dire  à  ceux  qui  glorifient  cet 
acte.  Quanta  moi,  qui  sous  cet  ordre  apparent  ne  vois  que  la 
tyrannie  de  l'État  prenant  le  manteau  hypocrite  de  la  religion 
du  peuple  pour  s'emparer  de  la  popularité  de  ses  idées,  je  dis 
que  cette  prétendue  restauration  de  l'ordre  religieux  par  Na- 
poléon, je  dis  que  cette  prétendue  imitation  ou  ce  plagiat  de 
Charlemagne  prenant  l'Église  dans  sa  main  pour  y  prendre'à 
la  fois  les  âmes  et  les  corps,  je  dis  que  cet  anachronisme  d'un' 
culte  légal  le  lendemain  d'une  révolution  qui  s'était  faite 
pour  mettre  Dieu  hors  la  loi  comme  il  est  au  dessus  de  toutes 
les  lois,  je  dis  que  bien  loin  d'être  l'honneur  et  l'habileté,  ce 
fut  l'apostasie  et  le  crime  du  règne  de  Napoléon.  Il  prit  ce  jour- 
là  en  dérision  toute  la  pensée  d'un  siècle,  tout  le  sang  verâé 
pour  conquérir  la  liberté  des  âmes,  et  il  jeta  tout  ce  saog  à  son 
ambition  d'un  jour  et  à  sa  popularité  d'un  moment.  Il  fit  le 
Concordat  ;  il  traita  de  l'esprit  humain  et  de  la  conscience  re- 
ligieuse du  peuple  français,  comme  si  c'eût  été  une  province 
conquise  ;  il  vendit  son  siècle  à  Rome  en  échange  d'un  sacre 
futur.  Il  montra  plus  tard  ce  qu'il  entendait  par  le  respect 
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T^o\xx  l'auguste  alliée  de  son  trône,  la  religion?  Il  exportait  par 
journées  d'étapes  le  séminaire  entier  de  Gand  à  Wezel  en 
uniforme  de  soldats  et  condamné  aux  travaux  d'une  compa- 
gnie de  discipline  I  Et  il  faisait  entrer  la  nuit  par  les  fenêtres 
4u  QuirinaL  à  Rome  une  compagnie  de  gendarmerie  p&ur  en- 
lever le  pape  et  le  conduire  de  captivité  en  captivité  jusqu'à 
la  mort  ou  à  l'obéissance  !  Voilà  le  respect  ! 

Après  Napoléon  les  gouvernements  qui  lui  succédèrent,  res- 
tauration, gouvernement  de  Juillet,  conservèrent  et  aggravèrent 
ees  simonies  qui  leur  profitaient,  (à  ce  qu'ils  croyaient)  pour 
gouverner  les  peuples  par  leur  conscience  et  pour  tenir  le 
clergé  à  leur  solde,  par  les  salaires,  les  dignités,  les  budgets. 

Et  qu  arrivait-il?  le  clergé  se  soulevait  contre  la  moindre 
exigence  ou  la  moindre  restriction  du  Pouvoir;  le  Pouvoir  frois- 
sait involontairement  le  clergé.  Enfin  on  supprima  à  la  révolu- 
tion de  d830  le  titre  de  religion  d'État,  et  on  y  substitua  le  ti- 
tre de  religion  de  la  majorité,  titre  presque  aussi  absurde  que 
l'autre,  car  la  majorité  qui  engage  l'obéissance  n'engage  pas 
la  conviction.  Tout  le  genre  humain  serait  païen  et  déclare- 
rait qu'il  existe  plusieurs  dieux  égaux  dans  le  ciel,  qu'un  seul 
homme  comme  Socrate  ou  Jésus-Christ,  disant  le  contraire, 
aurait  raison  contre  le  genre  humain* 


V. 


Mais  ces  relâchements  successifs  des  liens  dont  Bonaparte 
avait  relié  l'Empire  et  l'Église  étaient  des  progrès  cependant 
vers  la  liberté  des  consciences  et  vers  la  séparation  complète 
que  nous  désirons.  Des  membres  éloquents  du  clergé  lui- 
fpême  en  18  ÎO,  des  néophytes  alors  aussi  passionnés  pour 
cette  séparation  qu'ils  le  sont  aujourd'hui  pour  le  système  de 
feligion  par  force,  les  hommes  qui  rédigeaient  l'Avenir  (je  ne 
îçs  nomme  pas  pour  n'employer  que  des  armes  acceptées) ,  ces 
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hommes  qui  rédigeaient  un  journal  de  libéralisme  religieux 
poussaient  jusqu'à  la  fureur  et  jusqu'à  l'outrage  contre  le 
gouvernement  de  1830  les  violences  de  leur  système  d'alors^ 
la  séparation  absolue. 

J'applaudissais  alors  non  à  leurs  violences  et  à  leurs  incon* 
venances  de  langage,  mais  à  la  vérité  qu'ils  professaient»  et 
j'y  applaudis  encore  aujourd'hui.  Ils  étaient  dans  le  vrai,  ilâ. 
servaient  à  la  fois  ainsi  l'Etat  et  la  religion,  la  conscieacô 
et  la  liberté. 

A  mesure  que  ces  idées  gagnèrent  et  que  l'Etat  affecta  moins 
d'imposer  une  religion  par  ses  châtiments  ou  par  ses  faveurs, 
le  sentiment  vraiment  religieux  fit  d'immenses  progrès  dans 
les  âmes ,  le  peuple  revint  de  ses  antipathies  contre  le  sacer-j 
doce;  moins  il  y  eut  de  coercition,  plus  il  y  eut  de  respect.  Te 
la  France  de  1788  à  la  France  de  1848  il  y  a  un  ou  deux  siècles 
de  différence  en  matière  de  religion.  La  France  de  178S  S8 
jetait  dans  l'athéisme  par  horreur  du  joug  sacerdotal;  voyoQS 
ce  que  ce  peuple  déjà  ramené  au  respect  et  à  l'amour  des  cultes 
par  un  commencement  de  liberté  était  devenu  en  1848, 


Vï. 


Lés  24,  25,  26  février,  ces  masses  armées  et  victorieuses» 
les  pieds  dans  le  sang  de  trois  jours  de  lutte,  les  mains  noircies 
de  poudre,  les  sens  et  l'esprit  exaltés  par  l'ivresse  de  l'agita- 
tion et  du  combat,  aveuglées  par  la  poussière  de  tout  ce  qui 
s'était  écroulé,  ne  marchant  que  sur  des  ruines,  sans  force  pu- 
blique pour  les  contenir,  sans  armée  pour  les  intimider,  sans 
autre  gouvernement  que  leurs  instincts,  sans  autfe  inspiration 
que  la  voix  et  le  geste  de  quelques  hommes  jetés  par  le  mouve- 
ment au  sommet  des  vagues  populaires  ;  ces  masses  désordoû- 
nées,  dis-je,  sont  libres  de  dire  et  de  faire  tout  ce  qu'elles  olit 
dans  leur  sagesse  ou  dans  leur  délire?  Que  font-elles  pour  ces: 
mêmes  autels  qu'elles  ont  autrefois  insultés  et  démolis?  Qïka 
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font-elles  pour  ces  mêmes  pontifes,  pour  ces  mêmes  prêtres 
qu'elles  ont  autrefois  honnis,  outragés,  massacrés  aux  sinis- 
tres jours  de  septembre  ? 

Ah!  vous  êtes  bien  ingrats  de  l'avoir  oublié.  Je  n'ai  jamais 
flatté  ce  peuple  ;  mais  je  ne  puis  entendre  sans  un  soulève- 
ment de  cœur  les  calomnies  odieuses  dont  les  hommes  qu'il 
relevait  lui-même  alors  l'outragent  si  impolitiquement  au- 
jourd'hui !  Je  me  considérerais  comme  un  lâche,  comme  un 
faux  témoin  si  moi  qui  l'ai  vu  alors  ce  peuple  de  plus  près  que 
vous  tous!  si  moi  qui  ai  lu  dans  ces  moments  où  l'âme  d'un 
peuple  est  sans  voile  jusqu'au  fond  de  ses  instincts,  je  m'asso- 
ciais à  ces  calomnies  môme  par  mon  silence  ! 

Oui,  une  écume  soulevée,  abjecte  et  criminelle  du  peuple 
a  commis  des  turpitudes  et  des  attentats  en  mai  et  en  avril,  et 
a  vociféré  quelques  infamies  dans  quelques  clubs;  mais  le 
vrai  peuple,  mais  le  peuple  en  immense  majorité,  mais  l'élé- 
Eient  populaire  presque  unanime  a  été  pur  et  sublime  au  mo- 
Hient  de  sa  révolution.  Nous  devrions  l'en  faire  tous  les  jours 
souvenir  au  lieu  de  le  défigurer  et  de  l'insulter  sans  cesse.  Vous 
n'avez  pas  parole  de  l'avenir  !  Vous  devriez  laisser  à  ce  peuple 
sa  propre  estime  pour  l'encourager  à  en  mériter  davantage. 
Quant  à  moi,  si  j'étais  à  votre  place,  au  lieu  de  souiller  son 
ipiage  quand  il  a  été  beau  et  généreux ,  je  proposerais  d'élever 
une  statue  à  l'estime  du  peuple  !  il  l'a  mérité  dans  l'interrègne 
de  février! 

VII. 

Que  fit-il  encore  une  fois  pendant  le  feu  ?  que  fit-il  après? 

Pendant  le  feu,  un  seul  cri  s'élève  :  Respect  aux  cultes,  neu- 
tralité des  prêtres!  inviolabilité  des  sanctuaires.  Au  moment  du 
gac  des  Tuileries,  les  vases  sacrés,  les  choses  saintes  sont  empor- 
tés processionnellement  à  travers  les  marques  de  vénération  du 
pguple  à  l'église  Sainl-Germain-l'Auxerrois.  Quelques  curés 
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de  Paris  nous  envoient  demander  protection  pour  les  églises; 
nous  y  envoyons  quelques  hommes  pris  au  hasard  dans  la 
tmÛB;  ces  hommes  étaient  inutiles,  les  portes  étaient  ouvertes, 
la  vécéradon  publique  les  gardait,  on  y  priait  en  sûreté  pen- 
dant q«e  le  canon  retentissait  aux  portes. 

le  vénérable  archevêque  de  Paris,  celui  qui  fut  depuis  dans  ' 
en  jour  honteux  pour  le  crime  lui-même  le  martyr  de  lapacifi- 
cafiGn,  traverse,  en  habits  pontificaux,  les  rues  de  Paris  pour 
venir  à  l'Hôtel-de-Ville  le  lendemain  de  la  révolution  rendre 
hommsige  au  caractère  inofTensif  au  culte  de  cette  révolution 
et  se  vouer  avec  nous  au  soulagement  des  blessés  de  tous  les 
partis?  Comment  la  révolution  accueille-t-elle  le  ministre  de» 
récoDciliation,  de  paix  et  de  charité?  Vous  le  savez. 
,  Et  pendant  ces  quatre  mois,  et  dans  toute  la  France,  quel 
çst  le  ministre  du  culte  outragé?  Quel  est  le  temple  violé? 
«Qofîl  .e£,t  l'autel  profané?  aucun  ;  ils  étaient  tous  sous  la  sauve- 
garde la  plus  sûre,  sous  la  sauvegarde  de  la  liberté  des 
croy.ances,  que  la  République  promettait  de  consacrer  par  de 
Boavelles  institutions  pius  libres  et  plus  religieuses  à  la  fois 
qne  celles  qu'on  veut  faire  aujourd'hui  à  la  religion,  la  sépara- 
lion  complète  de  la  politique  et  de  la  conscience.  Nos  doc- 
t  înes  et  celles  de  f  Avenir  devaient  être  enfin  appliquées;  et 
DOîLS  ne  faisions  pas  d'hypocrisie  à  cet  égard.  Nous  ne  cachions 
pas  nos  pensées  de  liberté  sous  des  paroles  astucieuses,  pro- 
Eieltact  au  clergé  plus  que  nous  ne  voulions  tenir.  Je  parle 
pur  moi  du  moins. 

VIII. 

Le  même  archevêque  de  Paris  vint  chez  moi  huit  ou  dix 

jaurs  après  la  révolution.  Il  me  demanda  confidentiellement  ce 

^ïili  fallait  craindre.  «  Craindre,  lui  dis-je  avec  franchise,  rien; 

m  ce  serait  insulter  la  République,  telle  que  nous  la  compre- 

a  sons  et  telle  que  le  peuple  la  veut,  que  d'y  voir  un  renouv.çl* 
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«  lement  de  persécution  quelconque  ou  un  accès  d'impiété  bru" 
«  taie.  La  pensée  et  la  tendance  de  la  République,  comme  la 
«  pensée  el  la  tendance  de  la  philosophie,  sont  d'accroître  le 
«  sentiment  religieux  dans  la  nation  par  la  liberté.  Nous  ten- 
«  drons  à  émanciper  déplus  en  plus  et  enfin  entièrementrEglise 
«  de  l'Etat.  Si  l'Assemblée  Constituante  à  laquelle  nous  devons 
«  réserver  cette  question  nous  seconde,  nous  supprimerons  les 
«  concordats  avec  Rome,  nous  laisserons  chaque  fidèle  faire 
«  son  propre c  oncordat  avec  sa  conscience,  nous  remettrons 
(t  au  peuple  les  quarante  millions  qu'il  paie  en  impôt  forcé 
«  pour  les  cultes,  nous  lui  dirons  créez  des  syndics  des  cultes, 
«  et  payez  directement  vous-mêmes  le  service  de  vos  conscien- 
ce ces  selon  votre  foi,  et  en  attendant  que  cette  grande  transi- 
te tion  s'accomplisse,  nous  continuerons  de  payer  viagèrement 
«  aux  ministres  des  cultes  l'indemnité  de  leurs  fonctions  sa- 
«  crées  jusqu'à  extinction,  pour  qu'il  n'y  ait  point  d'effet  ré- 
«  troactif  dans  la  révolution  religieuse,  et  pour  que  personne 
B  ne  soit  victime  de  la  vérité.  Je  vous  dis  là  tout  le  secret  de 
u  ma  pensée,  ajoutai-je;  la  République  n'aura  pas  d'autre  per- 
ft  sécution  que  la  liberté  avec  indemnité ,  et  substitution  des 
«  cultes  salariés  par  les  fidèles  aux  cultes  salariés  par  l'Etat, 
fi  Vous  serez  tout  aussi  honorés,  plus  honorés  même;  les  mi- 
«  nistres  des  cultes  seront  tout  aussi  rétribués,  davantage  peut- 
a  être;  mais  Dieu  sera  enfin  libre  dans  les  âmes,  et  l'homme 
«  libre  dans  sa  foi.  Cela  vous  scandalise-t-il  ?  cela  effraie-t-il 
«  votre  religion? 

«  Non,  me  dit-il  après  un  moment  de  réflexion  pieuse  et 

<t  grave,  ses  paupières  baissées  sur  les  yeux;  non,  au  contraire, 
«je  suis  de  ceux  qui  ont  assez  de  foi  pour  être  convaincu  que 
«  ma  foi  n'a  besoin  que  d'elle-même.  Cette  pensée  secrète  de 
e  U  République  a  été  la  mienne.  Je  veux  seulement  la  commu* 
n  niquer  au  souverain  Pontife  avant  de  m' engager  comme 
c  évêque  dans  cette  voie,  qui  est  celle  de  mes  convictions  per- 
le sonnelles.  » 
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Quelque  temps  après  le  Pape  me  fit  interroger  sur  le  même 
sujet  par  deux  hauts  intermédiaii'es  de  la  cour  de  Rome.  Je 
leur  tins  le  même  langage,  je  leur  avouai  avec  franchise  que  la 
religion^sous  la  République  n'aurait  pas  d' au ti'e persécution  que 
la  liberté  et  la  vénération  du  gouvernement.  lls|  ne  parurent 
nullement  contristés  de  cette  perspective.  Le  pape  alors  était 
libéral  et  paraissait  résolu  à  prendre  la  liberté  pour  dernier 
apôtre  de  Dieu  !  Il  y  a  des  hommes  bien  funestes  à,leur  cause  ; 
ce  sont  ceux  qui  lui  persuadent  aujourd'huij,que  la  force  est  un 
meilleur  apostolat  que  la  tolérance  !  c'est  à  ces  hommes  que 
nous  répondons, 

IX. 

Et  voilà  ce  que  nous  leur  répondions  déjà  en  1842,  à  une 
époque  où  l'imprudence  de  certain  s  hommes  d'une  piété  impla- 
cable soulevait  témérairement  cette  question  des  fidèles- 
question  qui  les  écraserait  comme  des  enfants  si  on  les  laissait 
jouer  avec  ces  masses  d'idées  plus  fortes  qu'eux. 

«  En  religion,  administrés,  comme  en  enseignement,  nous 
«  sommes  dans  le  faux.  Et  pourquoi  sommes-nous  dans  le  faux? 
«  C'est  que  nous  ne  sommes  pas  dans  la  liberté.  Non,  croyants 
a  ou  sceptiques,  catholiques  ou  dissidents,  chrétiens  ou  ratio- 
t  nalistes.  Etat  ou  Eglise,  nous  nous  gênons,  nous  nous  con- 
«  traignons,  nous  nous  opprimons  mutuellement,  et  en  nous 
((  opprimant,  nous  opprimons  quelque  chose  de  plus  saint  que 
«  nous,  la  vérité,  oui,  la  vérité  divine  que  nous  étouffons  dans 
«  notre  faux  embrassement,  et  dont  nous  sacrifions  chacun  une 
«  partie  à  notre  apparente  concorde.  Il  faut  ou  la  sacrifier  tout 
«  à  fait,  ou  nous  séparer;  il  n'y  a  plus  de  milieu,  Dieu  souffre 
«  en  nous. 

■    t>«itt«tt(*    •••••*•• 
«  Napoléon,  ce  grand  destructeur  de  toutes  les  œuvres  de  la 
6  philosophie,  s'est  hâté  de  renverser  la  liberté  religieuse,  fou-* 
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«  dément  et  âme  de  toutes  les  autres.  Il  a  fondu  de  nauvean 
«l'Etat  dans  l'Eglise,  l'Eglise  dans  l'Etat;  il  a  fait  subir  Ba 
0  sacre  au  pouvoir  civil;  il  a  refait  des  Concordats,  ces  traités 
«  où  des  princes  temporels  disposent  des  âmes  de  leurs  peu- 
0  pies;  il  a  déclaré  une  religion  nationale  instrumentimi  regni; 
c  il  a  vendu  à  faux  poids  son  peuple  à  l'Eglise  et  l'Eglise  à  soa 
«  peuple.  Cette  grande  simonie  a  édifié  les  simples  et  scanda'- 
V.  lise  les  vrais  fidèles.  Toute  la  contre-révolution  de  FesprH 
a  humain  était  dans  cet  acte.  Cet  acte  a  reculé  d'un  sièdt 
-0  peut-être  le  règne  delà  liberté  des  âmes,  qu'on  atteigsajî  par 
«  les  cultes  volontaires  desservis  et  régis  par  eux-mêmes» 

«•••••.• ••••••» 

«  Cela  fait  trembler  sur  le  sort  du  sentiment  religieux  en 
«France,  et  pourquoi?  Parceque  l'état  actuel  de promîsciîiîô 
«  entre  l'Eglise  et  l'Etat  n'est  vrai  ni  pour  l'Etat  ni  pour  l'E- 
«  glise.  Qu'ils  ont  beau  s'embrasser  et  se  dire  paix,  il  n'y  a 
0  point  de  paix.  Chacun  des  deux  se  plaint,  et  a  raisan  de 
c  gémir.  Voyons  cependant  qu'est-  ce  qui  aurait  le  plus  raisoa 
«  de  se  plaindre,  et  où  est  la  partialité  entre  les  dSITérentes 
«  croyances  religieuses  qui  se  disputent  l'âme  des  homiaes 
jix  pieux.  » 

«  Que  l'établissement  catholique  national  n'ait  pas  à  se 
(I  plaindre  d'un  manque  de  liberté  suffisante  en  France  ;  ex- 
«  cepté  peut-être  en  matière  d'enseignement,  un  coup  d'ceil 
«  suffit  pour  nous  convaincre  à  cet  égard. 

a  Une  confédération  légalisée,  compoaée  ûffîcirllcmenf  de}a. 
u  presque  universalité  des  citoyens  d'un  empire  de  trente-ciiiq 
H  millions  d'âmes  ;  une  confédération  religieuse  qui  est  à  elle 
a  seule  un  gouvernement  dans  le  gouvernement,  cette  confé- 
ct  dération  déclarée  dans  la  Charte  religion  de  la  majorité,  et 
«  a  ce  tilre'ayantià  peu  près  tousses- avantages  qa'eHe  avait 
'  c  précédemment  à  titre  de  religion  de  l'Etat,  ou  de  Reîigioiï 
n  dominante  ;  une  confédération  qui  a  ses  traités  à  part  avec 
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«  une  puissance  extrà-nationale,  qui  est  Rome  ;  une  confédé- 
«  ration  qui,  par  l'organe  de  ce  souverain  pontife  son  rao- 
«  narque  spirituel,  traite  d'égal  à  égal  avec  l'Etat  lui-même, 
«  et  lui  impose  l'exécution  de  ses  traités  appelés  Concordats; 
«  une  confédération  qui  à  sa  hiérarchie  respectée,  ses  car- 
«  dinaux,  ses  archevêques,  ses  évêques,  ses  ministres  nom- 
«  mes  par  l'intervention  mixte  des  deux  pouvoirs,  et  s'impo- 
«  sant  ainsi  à  tous  les  deux;  une  confédération  à  qui  l'Etat 
«garantit  sièges,  autorité,  allocations,  palais,  cathédrales; 
«  dont  le  sacerdoce  illimité  comme  nombre  et  répandu  partout 
«  dans  les  familles  est  autorisé  par  l'Etat  à  des  pratiques,  à 
■a  des  immixtions  dans  l'intérieur  des  foyers,  à  des  interven- 
t!  tiens  sacrées  ou  domestiques,  à  des  rassemblements  de 
*  peuple  pri  vilégiés,  à  des  enseignements  sans  contrôle  qu'au- 
<cuné  police  sur  la  terre  n'autoriserait  jamais  dans  aucun  au- 

,  «  tre  ordre  decit  oyensi  Voilà  l'établissement  catholique  parmi 

-«  nous  quant  à  la  puissance  morale. 

«  Quant  à  la  puissance  matérielle,  vous  la  connaissez  ;  le 
«  budget  en  sait  la  partie  officielle,  les  mœurs  savent  le  reste. 
«  Cette  confédération  religieuse  est  rétribuée  comme  l'armée 
«  des  âmes  sur  les  fonds  de  l'Etat  sous  mille  formes.  Traite- 
tt  ment  de  ses  ambassadeurs  à  Rome,  de  ses  patriarches  et  de 
«  ses  missionaires  à  l'étranger;  traitement  de  ses  cardinaux 
<i  en  France,  traitement  de  ses  évoques,  avec  traitement  sup- 
«  plémentaire  quelquefois  des  départements;  traitement  de 
«  ses  chapitres,  de  ses  aumôniers,  de  ses  curés,  de  ?es  desser- 
ti vants  pour  nos  quarante  mille  communes  ;  bourses  des  se- 
«  minaires,  immunités  d'impôt  des  petits  séminaires,  recru- 
te tement  nombreux  aux  frais  de  lÉtat  des  pépinières  de  son 
-«  sacerdoce;  matériel  immense  des  édifices  bâtis  jadis  par  cette 
«  religion  qui  fit  pour  ainsi  dire  végéter  la  pierre  pour  enfanter 
■«  ses  cathédrales,  tout  ce  matériel  entretenu  et  donné  par 
«  l'état  au  culte  ;  revenus  des  fabriques,  casuels,  aumônes  qui 
«  ne  restent  pas  dans  la  main  du  prêtre,  mais  que  la  charité 
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«  des  'prêtres  arrache  à  la  piété  du  riche  pour  les  répandre 
«  dans  le  sein  du  pauvre  ;  voilà  le  budget  du  sacerdoce  catho- 
«  lique  en  France  !  il  dépasse  cent  millions  par  an  !  » 

Soyons]de  bonne  foi,  vous  qui  criez  à  la  persécution  et  au 
dénuement!  exista-t-il  jamais  une  confédération,  une  associa- 
tion, une  puissance  légalisée  plus  colossale,  plus  intime,  plus 
incorporée  au^'  sol,  aux  mœurs,  aux  familles,  à  l'État,  à  la 
force  publique  au  budget,  à  l'impôt  que  celle-là?  Et  peut-on 
s'empêcher  de  seurire  quand  on  entend  une  confédération  si 
universelle,  si  respectée  et  presque  si  souveraine  accuser  les 
temps  et  demander  quoi?  si  ce  n'est  l'empire? 

Mais  regardez  donc  autour  de  ces  O'ConneU  de  fantaisie  qui 
se  posent  en  martyrs,  les  mains  pleines  de  monopoles,  de  pri- 
vilèges, d'immunités,  de  respect  public  !  Qu'est-ce  que  les 
autres  associations  religieuses  ont  donc  à  côté  de  cela  ?  la  nu~ 
dite,  la  raillerie,  l'autorisation  refusée  de  s'édifier  en  commun, 
et  le  réquisitoire  suspendu  sur  toute  réunion  de  vingt  fidèles, 
d'un  procureur  de  la  République. 

Eh  bien  !  moi,  je  ne  vous  reproche  rien  de  cette  puissance, 
de  ce  respect,  de  cette  opulence  ;  si  rétablissement  catholique 
comporte  par  le  nombre,  par  la  sainteté,  par  la  volonté  libre 
des  fidèles  cette  imposante  situation,  qu'il  l'ait,  qu'il  la  con- 
serve! qu'il  l'accroisse  encore!  qu'il  ait  sa  part  léonine  dans  la 
liberté,  qu'il  ait  l'action,  le  développement  tout  entier  de  sa 
conscience  dans  l'ordre  purement  religieux  !  Point  de  gêne,  de 
restriction,  d'appel  d'abus,  de  petites  persécutions  !  de  petits 
ostracismes  contre  tels  ou  tels  hommes  associés  pour  objet  re- 
ligieux de  quelque  nom  populaire  ou  impopulaire  qu'ils  s'ap- 
pellent; mais  si  ces  libertés  dégénèrent  en  monopole,  si  ces 
respects  auxquels  toute  conscience  a  droit  demandent  à  l'État 
de  leur  prêter  sa  force ^  son  ùpée^  comme  l'osent  dire  les  mem- 
bres d'une  commission  dans  un  rapport^  alors  non!  Levons- 
nous,  arrêtons-les  !  professons  notre  foi  du  même  droit  qu'ils 
professent  la  leur,  avec  eux,  ou  à  côté  d'eux,  ou  en  opposition. 
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de  croyance  avec  eux  !  mais  ne  permettons  ni  à  eux  ni  à  nous  de 
placer  pour  juge  entre  eux  et  nous  le  gouvernement,  la  po- 
lice, le  gendarme,  le  tribunal,  l'amende,  la  prison  ;  entre  les 
consciences  ne  laissons  placer  pour  juge  que  Dieu  !  Il  n'appar- 
tient ni  à  eux  ni  à  nous  ;  il  est  à  tous,  et  c'est  à  lui  seul  de  faire 
justice  aux  actes  et  aux  croyances  qui  ont  son  culte  pour 
objet. 

X. 


Et  quel  remède,  ai-je  dit  ailleurs,  à  une  si  fausse  situation,  qui 
produit,  qui  encourage  de  telles  exigences? 
La  liberté  dans  la  réparation,  la  paix  dans  l'indépendance. 

[La  suite  au  numéro  prochain.) 


LAMARTINE, 

Représentant  du  Peuple, 


Nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  reproduire  dans  le  Conseiller  du  Peu- 
ple l'éloquente  justiflcation  par  laquelle  M.  Lamartine  a  répondu  dans  le 
journal  le  Pays  aux  griefs  et  aux  accusations  élevées  contre  lui  par  un 
article  de  l'Assemblée  nationale. 


REPONSE  à  L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 

L'Assemblée  nationale  vient  de  publier  un  l'article  intitulé 
Lamartine-Cavaignac,  article  dans  lequel  les  ministres  de  la 
fusion  s'efforcent  de  réduire  le  personnel  de  la  République 
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au  ridicule  ou  au  néant,  pour  démontrer  l'impraticabilité 
de  la  République.  Faisons  d'abord  observer  que  ces  ministres 
d'une  cause  tombée,  jamais  insultée,  se  trompent.  Quand  bien 
même  il  auraient  démontré,  en  effet,  que  tous  les  hommes  dit 
pouvoir  républicain  ont  été  ou  sont  au  dessous  de  leurs  rôles, 
ils  n'auraient  fait  que  décréditer  des  hommes,  ils  n'auraient 
rien  prouvé  contre  la  nécessité  de  l'institution.  La  démocratie 
n'est  pas  dans  tels  ou  tels  hommes  ;  elle  ne  s'appelle  ni  La- 
martine, ni  Cayaignac,  ni  Bonaparte  ;  elle  est  dans  l'air  que 
nous  respirons,  elle  est  dans  l'impossibilité  actuelle  au  moins 
(»i  vous  ne  voulea  pas  dire  éternelle)  de  toute  monarehie,  dan» 
cette  France  pulvérisée  en  partis  rivaux  ;  elle  est  dans  l'avé- 
nement  irrésistible  de  douze  millions  d'hommes  au  droit  social 
et  politique,  dans  ces  niasses  élevées  à  la  hauteur  des  ancien- 
nes classes  politiques  par  le  travail,  l'instruction,  la  pensée,  la 
volonté  d'être  quelque  cho>e  ;  elle  est  dans  la  nature  !  elle  est 
dans  le  temps  I  elle  est  dans  la  nation  !  Tuez  des  hommes  tant 
que  vous  voudrez,  il  restera  le  peuple.  La  démocratie  a  été 
conçue  par  le  christianisme  il  y  a  des  siècles  ;  elle  a  eu  les  con- 
vulsions qui  précèdent  l'enfantement  dans  le  sein  de  sa  mère, 
en  93;  elle  est  née  en  ISiiS.  Elle  ne  mourra  pas!  N'en  parlons 
plus. 

Quant  aux  hommes  dont  vous  prétendez  démontrer  l'insuf- 
fisance, ils  en  sont  plus  convaincus  que  personne;  vous  ne 
leur  apprenez  rien,  çl  vous  ne  les  humiliez  même  pas.  Qui 
donc  est  de  taille  à  se  mesurer  avec  la  grande  idée  qui  surgit 
dans  le  monde?  Qui  donc  est  resté  debout  devant  elle  ?  Qui 
donc  est  de  force  à  lutter  avec  l'esprit  d'un  temps?  Où  sont 
Mirabeau,  Sieyè:»,  Cazalès,  Maury,  Vergniaud,  Danton,  I  ailly, 
Lafayette  et  tous  ceux  qui  ont  prétendu  être  aussi  forts  ou  être 
plus  forts  qu'une  époque?  Où  èies-vous  vous-mêmes?  ils  ont 
été  comme  nous,  tantôt  sur  la  vague,  tantôt  dessous,  roulés 
par  les  oscillations  de  l'élément  terrible  etimmense  qu'on  ap- 
pelle la  révolution  du  XVIII"  et  du  XIX"  siècle,  et  ^ï  emporte 
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également  à  des  bords  que  nous  ne  connaissons  pas  ceux  qui 
prétendent  la  pousser  de  leur  faible  main,  comme  ceux  qui 
prétendent  l'arrêter  de  leur  petit  souffle  ! 

Vous  nommez  deux  hommes.  Je  ne  réponds  que  pour  un  ; 
nul,  en  ce  temps-ci,  n'a  le  droit  de  répondre  pour  un  autre. 
Seulement  vous  vous  trompez  quand  vous  dites  que  ces  deux 
hommes  sont  rivaux.  Ils  sont  si  peu  rivaux  que  c'est  l'un  qui  a  ap- 
pelé l'autre  d'Afrique  pour  lui  remettre  la  défense  militaire  de 
l'ordre,  quand  il  a  pressenti  queParis  aurait  besoin  d'un  bras  ré- 
publicain pour  combattre  un  accès  inévitablede  celte  démagogie, 
fléau  des  démocraties  militantes.  Moi,  rival  de  quelqu'un  sousla 
République!  Ah!  vous  oubliez  qu'il  m'eût  été  facile  d'être  su- 
périeur à  tous  pendant  ces  accès  passagers  de  la  faveur  publi- 
que, que  j'ai  eu  plus  de  peine  à  contenir  qu'à  capter,  et  queje 
savais  mesurer  d'avance  à  leur  valeur  et  à  leur  instabilité  !  Non, 
je  ne  serai  jamais  le  rival  de  personne  en  anibilion,  sachez-le 
bien;  le  rival  de  tous  en  services,  ou  plutôt  le  serviteur  dévoué 
et  désintéressé  de  quiconque  servira  le  mieux  la  République! 
Là  est  la  gloire,  parceque  là  est  le  devoir  sous  les  démocraties 
qui  ne  vivent  que  d'abnégation  ! 

Toute  l'appréciation  que  vous  faites  de  mon  rôle  dans  le 
passé  de  la  République,  pour  m'enlever  dans  son  avenir  un  rôle 
que  je  ne  demande  qu'à  l'obscurité,  se  résume  dans  ces  trois 
mots  : 

Lamartine  est  légitimiste,  et  non  républicain  ; 

Lamartine  est  chimérique,  non  politique; 

Lamartine  a  été  vaincu  par  la  démagogie  dès  qu'il  a  voulu 
contenir  et  réprimer,  avec  les  collègues  de  son  parti,  la  dé- 
mocratie. 

Examinons. 

Que  je  sois  né  de  sang  royaliste,  que  j'aie  toujours  respecté 
comme  un  homme  décent  les  Dieux  de  mon  enfance,  les  lares 
du  foyer  paternel,  les  malheurs  et  les  exils  de  la  dynastie  légi- 
time sous  laquelle  j'étais  né;  que  j'aie  toujours  vu  avec  éloi- 
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gnement  d'esprit  et  avec  répugnance  de  cœur  la  proscription 
de  l'héritier  traditionnel  et  innocent  du  trône  par  une  dynastie 
de  son  propre  sang  qui  n'était  ni  légitime  ni  républicaine,  mais 
qui  était  personnelle,  intéressée,  et  qui  prenait  à  la  fois  deux 
places  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  la  place  d'un  neveu  et  la 
place  d'une  nation,  c'est  moi  qui  vous  l'ai  dit  tous  les  jours  de- 
puis dix-huit  ans  :  vous  n'êtes  pas  bien  fin  de  le  deviner  !  Je 
vous  le  redis  encore. 

Que  je  n'aie  jamais  été  un  républicain  de  conspiration  et  de 
fanatisme  hébété  pour  telle  forme  de  gouvernement  contre  telle 
autre,  c'est  encore  moi  qui  vous  l'ai  dit  mille  fois. 

Mais  s'il  n'y  avait  dans  mon  intelligence  mûrie  aucun  pres- 
sentiment de  l'avènement  de  la  démocratie  dans  le  monde, 
pourquoi  donc,  vous  et  vos  amis,  avez-vous  tant  et  si  injuste- 
ment accusé  les  Girondins  d'en  avoir  dessiné  et  aplani  la  route? 
Entendez-vous  avec  vous-^mêmes,  car  je  ne  puis  répondre  aux 
deux  accusations  à  la  fois  ;  ou  plutôt,  oui,  je  puis  y  répondre 
en  disant  la  vérité  toute  simple.  Je  n'étais  pas  républicain  de 
fanatisme,  je  n'étais  pas  républicain  de  cette  crédulité  niaise 
qui  attribue  aux  formes  de  gouvernement  plus  de  vertu  qu'elles 
n'en  ont  à  tort  et  à  travers  ;  j'étais  homme  de  bon  sens,  et'quand 
il  m'a  été  démontré  que  la  République  était  la  nécessité  devo» 
interrègnes,  la  nécessité  du  peuple  qui  la  voulait,  la  nécessité 
des  classes  privilégiées  qui  ne  savaient  pas  instituer  ni  défendre 
autre  chose,  j'ai  été,  je  suis,  je  serai  républicain  de  raison 
comme  vous  êtes  républicains  de  nécessité!  La  nécessité!  vous^ 
faut-il  donc  un  meilleur  titre  de  républicanisme?  La  nécessité! 
y  a-t-il  un  plus  sûr  gage  et  un  plus  fort  lien  de  mon  esprit  à  la 
République?  La  nécessité!  n'est-ce  pas  un  des  noms  antiques 
du  Destin?  Oui,  la  nécessité,  c'est  le  destin  de  la  démocratie 
moderne.  Etes- vous  contents? 

Vous  ajoutez  :  «  Lamartine  est  chimérique,  non  politique. 
«  C'est  un  apôtre,  un  prophète,  un  rêveur;  il  ne  pense  pas,  iî 
«  chante  ou  il  rêve.  »  Je  n'ai  pas  de  miroir  pour  me  contempler 


LE  CONSEILLER  DU  PEUPLE.  129 

moi-même,  c'est  l'avenir  qui  le  tient  en  ce  moment  ;  vous  avez 
peut-être  raison;  cependant  j'ai  un  doute,  et  je  l'exprime 
comme  doute,  sincèrement  comme  doute,  sans  fausse  modestie 
comme  sans  vanité.  Ce  doute,  le  voici  :  Comment  se  fait-il  que 
ce  rapsode,  ce  prophète,  cet  apôtre,  ce  rêveur  soit  précisément 
le  seul  d'entre  vous  qui,  après  avoir  dormi  et  rêvé  dix-huit  ans 
selon  vous,  et  prophétisé  mille  fois  votre  écueil,  et  combattu 
vos  coalitions  insensées  par  lesquelles  vous  précipitiez  l'heure 
des  monarchies,  comment  se  fait-il  que  ce  rêveur  soit  le  seul 
de  tous  ces  prétendus  hommes  politiques  qui  ait  frappé  juste 
au  point  et  à  l'heure  sur  le  temps,  et  contribué  à  faire  sortir 
ie  gouvernement  de  la  démocratie  d'une  révolution,  à  la  place 
de  ces  gouvernements  monarchiques  écroulés  sous  vous  et  par 
vous?  Comment  se  fait-il  que  ce  rêveur  ait  attaché  son  nom  à 
un  fait  immense,  et  vous  votre  nom  à  une  immense  ruine?  Le 
iiasard  est  donc  un  grand  Dieu.  Quoi  !  ces  hommes  politiques 
font  un  cataclysme,  et  ce  rêveur  fait  le  plus  grand  acte  politi- 
que du  siècle!  et  nunc  intcUigite! 

Enfin,  Lamartine  et  la  démocratie,  assurez-vous  à  vos  lec- 
teurs, ont  été,  hors  une  seule  fois,  toujours  vaincus  par  la  dé- 
magogie. Ceci  est  neuf  et  mérite  bien  qu'on  l'étudié,  non  pour 
les  hommes,  mais  pour  la  démocratie  elle-même.  Comptons 
donc  sur  nos  doigts,  et  voyons  les  défaites  de  Lamartine  et  de 
la  démocratie  roulés  ensemble  dans  la  boue ,  dans  le  sang  et 
dans  le  pillage  à  la  révolution  de  18A8? 

Que  voulait  la  démagogie  ou  qu'était-elle  censée  vouloir 
une  heure  après  le  bouleversement  de  la  monarchie  en  1848  ? 

La  démagogie  voulait  ou  était  censée  vouloir  l'incendie,  le 
tnassacre,  l'anarchie  et  le  pillage,  n'est-ce  pas?  Trois  heures 
après  l'incendie  était  éteint,  le  massacre  prévenu,  le  pillage 
changé  en  respect  des  portes  et  des  foyers,  l'anarchie  se  cour- 
bait devant  un  gouvernement,  —  Où  est  le  vaincu,  où  est  le 
vainqueur? 

Le  lendemain  et  les  jours  suivants  que  voulait  la  démago- 


130  LE  CONSEILLER  DU  PEUPLE. 

gie?  Elle  voulait  le  drapeau  rouge  et  le  gouvernement  rougel 
—  Elle  a  le  drapeau  tricolore  et  le  gouvernement  de  la  démo- 
cratie honnête  et  nationale.  —  Où  est  le  vaincu,  où  est  le 
vainqueur? 

Le  surlendemain  que  veut  la  démagogie?  Elle  veut  le  tribu- 
nal révolutionnaire  et  la  terreur.  —  Elle  a  la  magnanimité,  la 
révolution  désarmée  des  supplices,  l'abolition  de  la  peine  de 
mort  et  la  répudiation  de  l'échafaud  politique.  —  Où  est  le 
vainqueur? 

Huit  jours  après,  que  veut  la  démagogie?  Elle  veut  la 
guerre  démagogique  et  la  propagande  incendiaire  en  Europe. 
Qu'obtient-elle?  le  manifeste  au  peuple,  le  respect  des  natio- 
nalités, la  répression  par  la  main  de  la  démocratie  des  tentati- 
ves de  propagande  armée  sur  nos  frontières,  et  la  paix  !  — 
Où  est  le  vaincu,  où  est  le  vainqueur? 

Un  mois  après,  que  veut  la  démagogie  ?  Elle  veut  la  dicta- 
ture d'un  ou  de  deux  ans  pour  le  seul  peuple  de  Paris,  l'ajour- 
nement indéfini  des  élections,  la  confiscation  du  sufi'rage  uni- 
versel et  l'interrègne  de  la  représentation  nationale.  —  Elle 
obtient  le  suffrage  univerî*el  en  action,  la  convocation  de  la 
souveraineté  du  pays,  le  règne  de  la  France.  —  Où  est  le 
vaincu,  où  est  le  vainqueur? 

Six  semaines  après,  que  veut  la  démagogie?  L'épuration  de 
la  partie  modérée  du  gouvernement  provisoire,  l'exclusion  de 
Lamartine  et  de  ses  amis,  la  proclamation  du  comité  de  salut 
public  pour  revenir  sur  tout  ce  qui  a  été  fait  contre  la  déma- 
gogie !  Arrivée  avec  ce  programme  armé  à  l'Hôlel-de- Ville  au 
mois  de  mars  et  deux  cent  mille  prolétaires  trompés  à  sa  suite, 
conduits  par  les  clubs,  qu'obtient-elle?  — Un  refus  face  à  face 
de  tout  le  gouvernement,  les  poitrines  découvertes,  et  le  gou- 
vernement démocratique  maintenu  parla  seule  force  morale. 
—  Où  est  le  vaincu,  où  est  le  vainqueur? 

Le  16  avril,  journée  la  plus  mémorable  et  la  moins  connue 
encore  de  notre  révolution,  journée  dont  l'opinion  égarée  a 
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transporté  la  gloire  principale  k  ceux  qui  n'en  ont  qu'une  part 
légitime,  et  qui  n'en  connaissent  pas  même  la  signification  et 
les  ressorts,  que  veut  la  démagogie?  Elle  veut  l'attentat  contre 
les  hommes  et  la  démocratie  modérée,  la  scission  du  gouver- 
nement, le  pouvoir  arraché  à  la  main  qui  le  modère  pour  le 
livrer  aux  mains  qui  le  convoitent  et  pour  le  tourner  contre 
la  bourgeoisie  î  —  Qu'obtient-elle  avec  cent  mille  démagogues 
montant  du  Champ -de-Mars  sur  l'Hôtel-de-Ville?  Elle  obtient 
quatre  bataillons  de  garde  mobile  renfermés  avec  Lamartine 
et  le  maire  de  Paris  à  l'Hôtel-de- Ville  pour  mourir  ou  en  dis- 
puter les  portes  aux  démagogues  ;  elle  obtient  le  général  Du- 
vivier  haranguant  sa  poignée  de  jeunes  soldats  pour  leur  com- 
muniquer le  feu  de  son  âme,  le  général  Changarnier  appelé  en 
volontaire  dans  le  palais  pour  disposer  le  petit  nombre  de  dâr 
fenseurs,  le  gouvernement  en  permanence  sur  un  seul  point, 
le  rappel  battu,  la  garde  nationale  répondant  comme  un  seul 
homme  aux  tambours,  Paris,  les  villes  et  les  campagnes  sub- 
mergeant d'un  flot  la  démagogie  !  —  Où  est  le  vaincu,  où  est 
le  vainqueur  ? 

Mais  vous  dites  :  quelques  jours  après  des  bandes  de  déma- 
gogues ont  envahi,  par  surprise  d'un  moment  et  par  mauvaise 
stratégie  des  chefs,  l'Assemblée!  C'est  vrai,  mais  une  heure 
après  qui  donc  montait  à  cheval  à  l'Hôtel-de-Ville  à  la  tête  de 
colonnes  civiques  formées  d'enthousiasme,  qui  donc  y  entrait? 
qui  donc  arrêtait  les  factieux  et  rendait  la  liberté  et  la  dignité 
à  la  représentation  outragée?  —  Où  était  le  vaincu,  où  était 
le  vainqueur  ? 

Mais  les  journées  de  juin  !  ajoutez-vous.  Eh  bien  !  ces  jour- 
nées mêmes,  semblables  à  toutes  les  journées  qui  tentent  la 
force  ou  la  faiblesse  des  gouvernements  naissants ,  qui  donc 
les  avait  pressenties.'  Qui  donc  les  avait  armées  d'avance? 
Qui  donc  avait  fait  venir  d'Afrique  un  chef  républicain  pour 
que  la  défense  nécessaire  de  la  République  ne  fût  pas  suspecte 
au  peuple  de  royalisme?  Qui  donc  lui  avait  rerais  le  com- 
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mandement?  Qui  donc  lui  avait  rassemblé  sous  la  main  soixante 
mille  hommes?  Qui  donc  ne  lui  a  fait  qu'un  reproche,  c'est  de 
n'avoir  pas  déployé  assez  rapidement  et  d'une  manière  assez 
imposante  assez  de  troupes  pour  étouffer  en  une  heure  la 
démagogie  indécise  sous  la  main  delà  démocratie  armée  ?  Qui 
donc  l'a  assisté  en  tout  et  partout?  Qui  donc  a  marché  au  feu 
avec  nos  héroïques  soldats?  Qui  donc  a  pleuré  les  braves 
morts  pour  la  cause  de  l'ordre  ?  Qui  donc  a  combattu,  et  en 
définitive  qui  donc  a  vaincu  avec  eux  ?  Là  encore  est  la  démago- 
gie ou  la  démocratie. — Ouest  le  vaincu,  où  est  le  vainqueur? 

Partout  où  vous  marquez  une  défaite,  les  faits  marquent  une 
victoire  !  Voilà  comment  la  République  a  été  depuis  le  28  Fé- 
vrier le  jouet  constant  de  la  démagogie  !  Voilà  l'histoire  à  l'u- 
sage de  la  fusion  ! 

Ah!  nous  ne  voudrions  pas  récriminer  en  écrivant  l'histoire 
plus  triste  et  plus  vraie  des  défaites  de  votre  cause  et  de  vos 
hommes  d'État;  notre  devise  n'est  pas,  vous  le  savez  bien, 
malheur  aux  vaincus!  Non,  respect  aux  vaincus  !  C'est  la  de- 
vise de  la  vraie  République,  et  où  seriez-vous  si  la  république 
vaincue  comme  vous  le  prétendez  par  la  démagogie  avait  adopté 
une  autre  devise  ? 

Voltaire  raconte  dans  Candide  la  rencontre  fortuite  à  Venise 
pendant  le  carnaval  de  trois  ou  quatre  rois  détrônés  réduits  à 
la  condition  privée,  et  se  consolant  de  leur  incognito  en  sou- 
pant  ensemble  au  Rialto.  Aujourd'hui  ce  ne  sont  plus  des  sou- 
verains dépossédés  qui  font  leur  carnaval  à  Venise,  se  sont  des 
ministres  déchus  qui  font  des  fusions  dans  leur  journal  à  Paris. 
11  n'y  a  entre  le  roman  de  Voltaire  et  le  roman  politique  de 
XAssembUe  nationale  qu'une  petite  différence  :  c'est  qu'à  Ve- 
nise on  masquait  son  visage  pendant  ce  carnaval  de  rois,  et 
qu'à  Paris  on  ne  masque  que  son  nom.  Quant  à  nous,  nous 
causons  à  visage  et  à  nom  découverts,  et  nous  signons  comme 
un  simple  citoyen  : 

LAMARTINE. 
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MAI    1851. 


La  révision  de  la  Constitution  a  été  pendant  tout  ce  mois  l'efferves- 
cence de  l'Assemblée  et  la  préoccupation  de  l'esprit  public.  Les 
partis  se  préparent  en  s" agitant  à  cette  lutte  solennelle  ;  les  péti- 
tions s'accumulent  sur  la  tribune;  les  réunions  parlementaires  de- 
vancent le  jour  des  débats  et  émettent  des  vœux  favorables  ou  hos- 
tiles à  la  révision  constitutionnelle.  La  réunion  légitimiste  de  la  rue 
de  Rivoli,  en  se  prononçant  pour  la  révision  totale,  a  posé  la  ques- 
tion entre  la  république  et  la  monarchie.  Celle  de  la  rue  des  Pyra- 
mides, que  composent  plusieurs  fractions  de  la  majorité,  s'est  bornée 
à  émettre  le  vœu  de  révision  :  «  dans  le  but  de  remettre  à  la  natiou 
«  le  plein  exercice  de  sa  souveraineté.  »  De  son  côté  l'extrême  gau- 
che s'est  réunie  pour  discuter  et  rejeter  par  unK>te  unanime  toute 
révision,  même  partielle  de  la  Contitution. 

Cette  question  vitale  du  pays  va  bientôt  se  produire  à  la  tribune, 
où  se  sont  déjà  présentées  deux  propositions  relatives  à  sa  procé- 
dwe.  Dans  une  séance  —  22  mai  —  qui  a  été  pour  ainsi  dire  l'es- 


134  LE  CONSEILLER  DU  PEUPLE. 

carmouclie  des  passions  et-des  dissentiments  engagés  dans  ce  graad 
débat,  l'Assemblée  a  pris  en  considération  d,eux  propositions  de 
MM.  Moulin  et  Morin,  demandant,  l'une  que  les  demandes  de  révi- 
sion soient  transmises  h  l'examen  d'une  commission  d'initiative  spé- 
ciale, nommée  dans  les  bureaux  ;  l'autre  que  l'Assemblée  soit 
saisie  périodiquement  de  la  question  de  révision  du  pacte  fonda- 
mental. 

La  deuxième  délibération  de  la  loi  organique  de  la  garde  natio- 
nale, loi  dont  la  tendance  générale  est  de  substituer  le  pouvoir  exé- 
cutif à  la  municipalité  dans  la  formation  des  cadres  de  l'armée  civi- 
que, a  été  marquée  à  chacune  de  ses  séances  par  un  scandale  ora- 
toire, ou  un  orage  parlementaire.  Soutenue  avec  passion  par  son 
rapporteur,  M.  de  Riancey,  attaquée  avec  véhémence  par  MM.  Na- 
poléon Bonaparte,  P.  Duprat,  Jules  Favre,  Hennequin,  la  loi  a  été 
votée,  après  avoir  subi  dans  le  cours  de  la  discussion  quelques  mo- 
difications secondaires. 

La  veille  de  ces  débats,  troublés  par  tant  de  récriminations  et  de 
violences,  la  nouvelle  élection  du  département  des  Landes  ramenait 
incidemment  devant  l'Assemblée  la  loi  du  31  mai.  M.  de  Girardia 
avait  demandé  à  interpeller  M.  Léon  Faucher  sur  une  dépêche  télé- 
graphique envoyée  au  préfet  du  département  la  veille  du  scrutin, 
dans  laquelle  le  ministre  lui  enjoignait  de  ne  donner  son  appui  qu'à 
un  candidat  décidé  à  défendre  et  h  maintenir  la  loi  électorale  du  31 
mai.  M.  Victor  Lefranc  s'était  élevé  contre  cette  exclusion  du  suf- 
frage décrété  par  le  gouvernement  au  nom  d'une  loi  contestée  et 
révocable.  Sa  parole  semblait  avoir  ému  et  ébranlé  l'Assembiée, 
mais  l'effet  en  a  été  compromis  par  un  soulèvement  parlementaire 
qui  a  fait  dégénérer  la  discussion  en  personnalités  irritantes.  Le  vote 
de  l'Assemblée  a  absous  le  ministère  et  consacré  indirectement  la 
loi  du  31  mai,  arborée  en  son  nom  par  M.  Baroche,  «comme  le  dra- 
peau du  cabinet.  » 

De  calmes  travaux  d'administration  et  d'affaires  ont  rempM  les 
intervalles  de  ces  drames  parlementaires.  L'Assemblée  a  voté  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  la  nouvelle  loi  sur  les  su- 
cres, la  loi  relative  au  livret  des  ouvriers  et  réglementé  le  droit  de 
pétition. 

L'expédition  décidée  récemment  contre  la  petite  Kabylie  s'avance, 
dans  les  sauvages  contrées  qu'elle  a  mission  de  réduire  à  notre  coa- 
quête,  à  travers  le  feu  et  les  embuscades  multipliées  des  Kabyles. 
Sou  dernier  bulletin  rapporte  une  série  de  brillants  combats,  sou- 
tenus par  la  division  du  général  Saint-Arnaud,  contre  les  peuplades 
des  montagnes.  L'irrésistible  élan  de  nos  troupes  a  emporté  tou- 
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les  les  positions  périlleuses  où  s'étaient  retranchées   les   tribus 
rebelles. 

L'anniversaire  de  la  proclamation  de  la  République  a  été  célébré 
le  ti  mai  au  milieu  d'une  tranquillité  unanime  et  exemplaire.  Le 
temps  a  assombii  la  physionomie  extérieure  de  la  fête;  mais  le 
calme  et  la  dignité  de  l'attitude  de  la  population  parisienne  l'a  éle- 
vée à  la  hauteur  d'une  manifestation  de  confiance  et  de  concorde. 
Tout  l'intérêt  des  nouvelles  extérieures  de  ce  mois  est  concen- 
tré dans  les  changements  à  vue  et  dans  les  péripéties  soudaines  du 
drame  politique  dont  le  Portugal  est  le  théâtre.  L'insurrection  fu- 
gitive et  dispersée  du  maréchal  Saldanha  s'est  changée  tout  d'un 
coup  en  révolution  victorieuse.  Au  moment  où  on  le  croyait  sur  les 
front  ères  de  l'Espagne,  une  sédition  militaire  éclatait  à  Oporto  et 
l'investissait  d'une  dictature  absolue.  L'armée  tout  entière  se  dé- 
clarait pour  lui  et  se  ralliait  à  sa  cause;  pendant  près  d'un  mois  la 
royauté  n'a  plus  été  à  Lisbonne,  elle  était  à  Oporto,  où  le  maré- 
chal entouré  des  troupes  révoltées  expédiait  par  ses  aides-de-carap 
ses  volontés  à  sa  souveraine,  avec  l'orgueilleux  despotisme  d'un 
chef  de  prétoriens.  Ce  n'est  que  le  15  mai  qu'il  s'est  décidé  à  ren- 
trer à  Lisbonne  au  milieu  d'une  ovation  triomphale.  Le  parti  révo- 
lutionnaire, qui  s'est  dissimulé  jusqu'à  présent  dans  le  tumulte  con- 
fus de  l'insurrection,  commence  à  se  montrer  et  à  réclamer  sa  part 
de  la  victoire.  Elle  lui  reviendra  peut-être  tout  entière. 

De  sanglants  conflits  ont  éclaté  à  Rome  entre  nos  soldats  et  ceux 
de  l'armée  pontificale.  Dans  la  nuit  du  4  au  5  mai  une  patrouille 
fijEtoçaise,  attirée  dans  un  guet-apens,  était  lâchement  attaquée  par 
une  patrouille  romaine.  Le  lendemain  un  caporal  du  53"  de  ligne 
n'échappait  que  par  la  fuite  aux  agressions  d'un  poste  romain  qui 
se  rfiait  sur  lui  sans  provocation  à  coups  de  crosse  et  de  baïon- 
nette. Des  mesures  énergiques  ont  été  prises  par  le  général  com- 
mandant la  division  d'occupation  pour  réprimer  cette  conspiration 
de  l'assassinat  Une  partie  de  l'armée  romaine  a  évacué  la  ville. 
Les  postes  importants  ont  été  livrés  exclusivement  à  nos  troupes, 
€t  les  ports  d'armes  ont  été  défendus  sous  des  peines  rigoureuses. 
L'exposition   de  Londres   s'est    ouverte  le   1"  mai.  La    reine 
d'Angleterre  elle-même  a  inauguré    ce  monument  élevé  dans  la 
pensée  du  prince  qui  l'a  fondé  â  l'unité  de  la  race  humaine.   La 
foule  de  toutes  les  langues,  de  toutes  les  races  et  de  tous  les  costu- 
mes qui  remplissait  les  avenues  et  l'intérieur  du  Palais  de  cristal 
lui  a  fait  un  accueil  unanime  de  respects  et  de  sympathies.  Un  peu- 
ple de  visiteurs  rempUt  chaque  jour  ce  champ  de  bataille  pacifique 
du  travail,  où  la  France  n'a  eu  qu'à  apparaître  pour  remporter,  de 
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l'aveu  de  tous  ses  concurrents,  la  victoire  suprême  de  l'industrie, 
celle  de  l'art,  du  goût,  de  l'élégance,  du  sentiment,  de  la  perfection 
et  de  la  beauté  imprimée  aux  œuvres  de  la  matière.—  P.  de  S-Victor. 


L'un  des  Propriétaires,  J.  RIirès. 
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SUR  LA  LIBERTE  DES  CULTES 

à  iii'Ofios  de  la  loi  sur  l'oliservatiou  forcée  du 
dJMia  licite. 

(Deuxième  partie.) 
XI. 

Deux  forces  opposées  régissent  le  monde  moral  :  la  tradi- 
tion et  l'innovation,  autrement  dites  l'autorité  et  la  liberté. 
Elles  sont  au  monde  intellectuel  ce  que  l'attraction  et  la  pro- 
jection sont  au  monde  physique.  Elles  les  maintiennent  à  la 
fois  en  équilibre  et  en  mouvement.  La  religion  est  la  plus  im- 
portante des  traditions,  et  son  caractère  divin  lui  fait  même 
contracter  l'immuabilité  qui  n'appartient  à  aucune  chose  hu- 
maine. La  raison,  l'examen,  la  discussion,  la  liberté  sont  les 
forces  d'innovation  ;  leur  puissance,  au  lieu  d'être  dans  l'im- 
muabilité, est  au  contraire  dans  leur  perpétuelle  recherche 
et  dans  leur  transformation  continue.  Elles  sont  les  ailes  du 
monde  moral,  dont  la  tradition  est  la  règle  et  le  poids.  Ces 
deux  forces,  aux  yeux  de  l'homme  d'état  religieux,  méritent 
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un  égal  respect;  car  l'une  et  l'autre  sont  de  Dieu.  Et  si,  dans 
ses  législations  imprudentes,  l'homme  d'état  fait  perdre  l'équi- 
libre à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  forces,  il  dérange  le  monde  in- 
tellectuel et  il  viole  une  des  lois  de  la  Providence.  Avec  la  re- 
ligion se  rencontrent,  le  plus  ordinairement,  l'esprit  de  disci- 
pline, d'obéissance,  de  conservation,  la  règle  des  esprits,  le 
frein  des  âmes,  les  bonnes  mœurs,  les  œuvres  de  charité,  la 
vertu  désintéressée,  le  dévouement  aux  hommes  jusqu'au  sa- 
crifice, le  dévouement  à  Dieu  jusqu'au  martyre;  mais  aussiles 
ignorances,  les  superstitions,  les  faiblesses  d'esprit,  les  rou- 
tines de  la  pensée,  les  crédulités  pieuses,  les  nuages,  les  fan- 
tômes de  l'enfance,  du  temps,  vieux  vêtements  du  passé,  dont 
les  cultes  n'aiment  pas  à  se  dépouiller,  parcequ'ils  font  partie, 
comme  dit  Bossuet,  de  leur  antiqnilé^  et  par  conséquent  de 
leur  respect  et  de  leur  crédit  sur  l'imagination  des  peuples. 
Avec  l'innovation  se  trouve  en  général  le  plus  de  science,  d'in- 
telîigence,  de  raison,  de  lumiùies,  de  perfectibilité  des  facul- 
tés de  l'homme;  mais  aussi  le  plus  d'incertitude,  d'esprit  de 
çystème,  de  témérités  hasardeuses,  de  hardiesses  passionnées 
et  d'ambitions  fiévreuses  prêtes  à  tout  renverser  pour  faire 
place  aux  idées  neuves  et  aux  hommes  nouveaux,  même  sur 
des  ruines.Etces  deux  forces  sont  cependant  nécessaires,  delà 
même  nécessité.  Avec  l'idée  immobilisée  dans  uns  institution; 
immuable,  la  pensée  humaine  tarit  faute  de  renouvellement, 
l'humanité  s'engourdit,  la  société  ou  la  nation  tombe  en  as- 
soupissement ou  en  servitude.  Avec  l'innovation  seule,  la  so- 
ciété se  précipite  et  tombe  en  poussière  par  l'accélération  dé- 
sordonnée et  sans  contrepoids  de  la  pensée.  Voilà  la  tradition 
et  l'innovation,  l'autorité  et  la  liberté,  la  religion  et  la  raison. 
Il  faut  que  ces  deux  forces  soient  représentées  et  servies  dans 
leur  juste  mesure  ;  mais  qui  est-ce  qui  se  chargera  de  les  re- 
présenter et  de  les  servir  h  la  fuis  dans  la  proportion  réelle  de 
leur  droit  et  de  leur  force?  Ces  deux  puissances  sont  antipa- 
thiques entre  elles,    et  inconciliables  p^ar  nature.   Comment 
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pourraient-elles  avoir  le  même  représentant?  L'Eiat,  ouïe 
Gouvernement,  prétend  pouvoir  les  représenter,  lui.  il  le  pré- 
tend; mais  il  ne  le  peut  pas,  ou  il  ne  le  pourrait  qu'en  les  tra- 
hissant l'une  et  l'autre,  en  sacrifiant  tour-à-tour  la  raison  à 
la  religion  ou  la  religion  à  la  raison,  suivant  ses  tendances  mo- 
mentanées  et  arbitraires  ;   faisant   la  loi  du  sacrilège,   par 
exemple,  en  1822,  et  brisant  la   croix  en  ISâO.   C'est  là  ce- 
pendant notre  situation  actuelle  quant  à  la  religion  et  quant 
à  l'enseignement.  Cela  peut-il  durer  longtemps  sans  compro- 
mettre l'une  et  l'autre,  et  sans  avilir  l'État?  Et,  d'abord, 
comment  l'État  en  est-il  venu  à  ce  point  d'audace  et  de  dérai- 
son d'oser  dire  à  la  fois,  au  ^nom   de  quelques  citoyens  sans 
titre  divin,  rassemblés  dans  une  chambre  :  «  Je  vais  faire  leur 
«  part  juste  à  la  religion  et  à  la  raison  humaine,  à  Dieu,  à 
«  la  conscience,  à  l'esprit  humain,    en    sorte  que  personne 
«n'ait  à  se  plaindre.  A  celle-ci  tant  d'enseignement  catholi- 
«  que!  A  celle-là  tant  d'enseignement  philosophique!  à  Dieu 
«  tant  de  culte,  au  siècle    tant  d'impiété.   Cela  s'écrira  en 
«  chiffres  ronds  dans  mon  budget.  Gela  se  divisera  en  francs 
((  et  en  centimes,  et  tout  le  monde  sera  content  !  »  Dérision  des 
choses  trois  fois  saintes  de  la  religion  et  de  la  raison!....  La 
part  de  Dieu  ?  ô  hommes  risibles  !  mais  c'est  lui  qui  se  la  fait 
dans  nos  âmes.  Toute  la  place  que  vous  prenez  au  nom  de 
l'État,  c'est  sur  lai  que  vous] l'usurpez!  retirez-vous  de  nos 
pensées,  elles  n'appartiennent  pas  à  la  lui.   Otez-vous  du  so- 
leil de  nos  âmes,  vous  nous  le  salissez  avec  votre  or,  vous  nous 
l'obscurcissez  avec  vos  mains. 

Voilà  cependant  le  raisonnement  bien  simple  et  bien  excusa- 
ble de  l'Etat.  Il  a  mis  la  main  sur  sa  conscience,  et  il  s'est  dit  : 
«  Je  n'ai  pas  de  foi  ;  cependant  il  me  faut  une  foi  à  tout  prix, 
«  du  moins  une  foi  politique,  car  j'ai  lu  dans  l'histoire  que  tous 
u  les  gouvernements  anciens  avaient  une  foi  nationale;  j'ai  lu 
«  dans  les  pubJicistes  qu'il  fallait  absolument  une  religion  sen- 
«  sible  au  peuple,  et  de  plus  j'ai  lu  dans  les  sophistes  qu'il  n'y 
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<c  avait  point  de  religion  sans  cérémonies  et  sans  culte  officiel  !  « 
— Comme  sil'âme  n'avait  pas  un  sanctuaireoù  pût  s'accomplir 
entre  l'homme  et  Dieu,  entre  le  prêtre  et  le  fidèle,  le  saint  mys- 
tère de  la  foi,  de  l'adoration  et  de  la  communication  avec  Dieu  !^ — 
«  Enfin,  bien  ou  mal,  j'ai  lu  tout  cela,  et  je  veux  une  foi  légale 
<(  et  un  ministère  des  cultes,  comme  j'ai  un  ministère  de  Va.- 
«  griculture  et  des  travaux  publics.  Le  peuple  que  je  gouverne 
«  n'a  pas  non  plus  de  foi  unanime  :  les  uns  croient  à  ceci,  les 
«  autres  à  cela  ;  ceux-ci  à  quelque  chose ,  ceux-là  à  rien  du 
«  tout.  Je  ne  puis  pas  avoir  autant  de  religions  que  ce  peuple, 
«  cela  serait  mal  séant  :  l'uniformité  administrative  de  mon 
«  ministère  des  cultes  en  serait  trop  bigarrée.  Je  vais  d'abord 
«  en  choisir  deux  ou  trois  des  plus  anciens ,  des  plus  visibles. 
«  Ceux-là,  je  les  reconnaîtrai^  je  les  salarierai  même,  je  les  ré- 
«  glementerai.  Les  autres,  je  dirai  qu'ils  n'existent  pas.  Reli- 
{(  gions  nouvelles?  portes  fermées!  —  Ce  sera  comme  en  bota- 
«  nique,  genre  inconnu!  » 

En  partant  de  ces  trois  beaux  principes  dont  chacun  est  un 
mensonge,  l'Etat  a  cru  devoir  et  pouvoir,  en  bonne  conscience 
politique,  dire  aux  catholiques  :  «  Je  vais  faire  du  catholicisme 
«  pour  vous.  »  Aux  dissidents  :  «  Je  vais  faire  du  protestan- 
«  tisme  pour  vous.  »  Au  siècle  rationnaliste  :  a  Je  vais  faire  de 
(d'enseignement  philosophique  pour  vous.  »  et  à  toutes  les 
autres  pensées  religieuses  nées  ou  à  naître  :  «  Je  vais  faire  de 
(d'oppression  contre  vous.  »  Il  aurait  dû  se  borner  à  dire  : 
«  Je  vais  faire  de  la  liberté  pour  tout  le  monde.  Je  ne  suis  pas 
<(  Dieu,  je  suis  l'Etat  ;  je  ne  suis  pas  du  ciel,  je  suis  de  la  terre  ; 
«  je  ne  suis  pas  de  l'éternité,  je  suis  du  siècle.  Mon  devoir  n'est 
((  pas  de  faire  des  cultes,  mais  de  protéger  l'inviolabilité  et  l'in- 
((  dépendance  de  tous  ceux  qui  croient  honorer  Dieu,  votre  juge 
((  et  le  mien.  » 

Et  c'est  en  partant  de  ce  principe  aussi  que  l'Etat  a  créé  le 
conflit  inextricable  entre  l'Université  et  l'Eglise,  entre  l'ensei- 
gnement traditionnel  et  l'enseignement  rationnel.  Faire  la  part 
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exacte  d'enseignement  légal  entre  la  tradition  et  la  philosophie 
qui  se  contredisent  en  apparence  souvent,  c'est  aussi  impossi- 
h\e  que  de  faire  la  part  exacte  entre  la  foi  et  l'incrédulité.  C'est 
le  sacrilège  de  l'administration  contre  la  religion,  contre  la 
raison,  contre  le  père  de  famille  et  contre  l'enfant  à  la  fois. 
Etonnez-vous  donc  de  l'agitation  qui  s'élève,  des  justes  récla- 
mations des  évêques,  des  justes  indignations  de  la  philosophie, 
des  justes  appréhensions  des  pères!...  L'enseignement,  c'est 
la  foi  du  chrétien  !  l'enseignement,  c'est  la  foi  du  protestant! 
l'enseignement,  c'est  la  foi  de  la  philosophie  !  l'enseignement, 
c'est  la  foi  de  la  famille  !  Avez-vous  mesuré  chacune  de  ces  fois, 
pour  ne  rien  donner  à  l'une  aux  dépens  de  l'autre?  Non,  vous 
n'en  savez  rien  ;  vous  servez  dans  les  ténèbres,  vous  agissez  au 
hasard,  et  vous  blessez  tout  ce  que  vous  touchez.  De  la  supré- 
matie de  l'Eglise  avant  la  révolution,  il  est  sorti  un  siècle 
impie;  de  la  suprématie  de  l'Etat,  il  sortirait  un  siècle  scep- 
tique. 

Qu'en  résulte-t-il  en  matière  d'enseignement? 

Qu'en  résulte-t-il  en  matière  de  religion  ? 

Qu'en  résulte-t-il  enfin  pour  l'Etat? 

Voyons  d'abord  pour  l'enseignement  : 

Si  l'Etat  avait  une  foi  réelle,  sincère  et  presque  unanime,  il 
n'y  aurait  aucun  inconvénient,  et  il  y  aurait  un  immense  avan- 
tage à  ce  que  tout  l'enseignement  fût  dans  ses  mains.  Ses  mains 
étant  religieuses,  et  ses  maîtres  étant  avoués  par  la  religion, 
il  y  aurait  accord,  ensemble,  unité  de  doctrines.  Le  corps  en- 
seignant laïque  ne  serait  que  l'auxiliaire  dû  corps  enseignant 
ecclésiastique  ;  la  chaire  des  professeurs  ne  serait  que  l'écho  de 
la  chaire  de  la  cathédrale.  Tout  le  monde  comprend  l'éduca- 
tion d'une  jeunesse  ainsi  élevée.  Elle  sort  de  la  maison  pater- 
nelle où  elle  a  sucé  la  foi  avec  le  lait.  Elle  passe  dans  les  col- 
lèges de  l'Etat,  où  elle  apprend  la  foi  avec  la  science.  Enfin 
elle  entre  dans  une  société,  où  elle  retrouve  la  foi  dans  un  cuite 
obligatoire  et  national.  A  un  pareil  régime,  l'enfant,  l'adoles- 
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■cent  et  l'homme,  c'est  un  seul  être.  La  famille,  l'homme  et  la 
société  sont  un  avec  la  religion.  C'est  l'ordre  idéal  de  ceux  qui 
rêvent  la  sublime  théocratie,  ou  le  gouvernement  de  Dieu  !  Mais 
dans  un  ordre  de  choses  comme  notre  ordre  imparfait  et  misé- 
rable, où  l'Etat  n'a  pas  de  foi,  où  l'Etat  ne  se  subordonne  pas  à 
l'Eglise,  et  où  cependant  il  veut  administrer  l'enseignement 
tantôt  d'accord,  tantôt  concurremment  avec  l'Eglise,  où  les 
.deux  enseignements  s'enchevêtrent,  se  froissent,  se  succèdent 
et  se  détruisent,  que  se  passe-t-il?  D'abord,  de  deux  choses 
l'une  :  ou  l'Etat  asservit  son  enseignement  à  l'Eglise,  ou  bien 
il  lui  résiste.  S'il  asservit  son  enseignement  à  l'Eglise,  il  dispa- 
raît, il  s'anéantit,  il  lui  livre  entièrement  le  siècle  et  les  géné- 
rations, il  trahit  à  la  fois  sa  dignité  et  sa  mission,  qui  est  de 
servir,  de  défendre  et  de  propager  non  pas  seulement  les  tra- 
ditions immuables ,  mais  le  mouvement  novateur  et  ascendant 
de  l'esprit  humain.  S'il  lui  résiste,  au  contraire,  il  opprime,  il 
restreint,  il  contredit,  il  violente  l'enseignement  religieux  de 
l'Eglise,  il  altère  sa  foi,  et  par  là  même  il  nuit  à  sa  puissance 
sur  les  consciences  et  à  son  efficacité  sur  les  mœurs.  Dans  l'une 
ou  dans  l'autre  hypothèse,  mal  pour  l'Etat  ou  mal  pour  l'f  glise; 
mais  surtout  mal  pour  l'enfant,  et  mal  pire  encore  pour  la  so- 
ciété. Que  voulez-vous,  en  effet,  que  devienne  Thomme  moral 
£t  intellectuel  dans  un  état  d'enseignement  et  de  société  où 
l'enfant,  comme  ces  fils  de  barbare  qu'on  trempait  tour  à  tour, 
en  naissant,  dans  l'eau  bouillante  et  dans  l'eau  glacée,  pour 
rendre  leur  peau  insensible  aux  impressions  des  climats,  est 
jeté  tour  à  tour,  ou  tout  à  la  fois,  dans  l'esprit  du  siècle  et 
4ans  l'esprit  du  sanctuaire,  dans  l'incrédulité  et  dans  la  foi?  Il 
^ort  de  la  maison  d'un  père  peut-être  croyant,  peut-être  scep- 
tique ;  il  a  vu  sa  mère  affirmer  et  son  père  nier  ;  il  entre  dans 
ojn  collège  divisé  d'esprit  et  de  tendances.  L'enseignement  du 
professeur  n'y  concorde  en  rien  avec  l'enseignement  du  sacer- 
doce. En  supposant  même  que  ces  deux  enseignements  se  to- 
lèrent et  ne  se  heurtent  pas  dans  le  collège ,  ils  se  séparent 
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entièrement  à  la  fin  de  l'enseignement  élémentaire,  et  au  sortir 
dacoUége,  dont  les  murs  garantissent  sa  foi  de  l'air  du  siècle, 
1  trouve  à  la  porte  et  dans  les  cours  transcendants  la  philoso- 
phie, l'histoire,  la  science,  la  liberté,  le  scepticisme,  qui  le  sai- 
sissent pour  lui  enseigner  une  autre  foi.  Il  lui  faudrait  deux 
âmes,  et  il  n'en  a  qu'une  !  On  la  tiraille  et  on  la  déchire  en  sens 
contraire.  Les  deux  enseignements  se  la  disputent  ;  le  trouble 
et  le  désordre  se  mettent  dans  ses  idées.  Il  en  reste  quelques 
lambeaux  à  la  foi,  quelques  lambeaux  à  la  raison.  Il  s'étonne 
de  cette  contradiction  entre  ce  qu'on  lui  disait  dans  sa  famille, 
ce  qu'on  lui  enseignait  dans  son  collège,  ce  qu'on  lui  démontre 
dans  ses  cours.  Il  commence  à  se  douter  qu'on  lui  joue  une 
grande  comédie,  que  la  société  ne  croit  pas  un  mot  de  ce  qu'elle 
enseigne,  qu'elle  a  deux  fois  et  deux  morales,  deux  Dieux  dans 
le  ciel,  une  foi  et  un  Dieu  pour  les  enfants,  une  foi  et  un  Dieu 
pour  les  adolescents,  peut-être  une  autre  foi  et  un  autre  Dieu 
pour  les  hommes  faits.  Il  pense  en  secret  qu'il  faut  que  tout 
cela  ne  soit  pas  bien  important  pour  que  la  société  et  l'Etat  s'en 
jouent  avec  cette  légèreté  et  avec  ce  mépris.  Sa  foi  s'éteint, 
son  ardeur  se  refroidit;  son  âme  se  sèche,  son  enthou- 
siasme se  change  en  indifférence  et  en  découragement.  Il  ne 
lui  reste  d'une  pareille  éducation  que  juste  assez  des  deux 
principes  opposés  dans  l'âme  pour  que  cette  âme  soit  une 
guerre  intestine  de  pensées  contraires,  et  pour  qu'il  ne  puisse 
pas  même  vivre  en  paix  avec  lui-même  dans  une  vie  qui  a  com- 
mencé par  l'inconséquence  et  qui  se  prolonge  dans  la  contra- 
diction. Voilà  une  partie  des  mauvais  effets  de  l'enseignement 
complexe  où  l'Eglise  et  l'Etat  veulent  pactiser  sans  sincérité, 
et  s'associer  en  se  haïssant.  Ils  démembrent  l'enfant,  ils  éner- 
vent l'homme,  car  l'homme  est  foi.  Le  dernier  mot  de  cet  en- 
seignement mixte,  c'est  perdition  des  âmes!...  Perdition  à  la 
fois  pour  la  religion  et  pour  la  raison,  pour  la  religion  et  pour 
la  civilisation^  pour  Dieu  et  pour  le  siècle  ! 

Mais,  en  matière  de  foi  et  de  mœurs,  quel  est  pour  l'Église 
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elle-même,  et  pour  le  sentiment  religieux  en  général,  l'effet  de 
cette  union  légale  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  de  ce  qui  est  de  la 
conscience  et  de  ce  qui  est  de  la  loi ,  de  ce  qui  passe  et  de  ce 
qui  demeure,  de  ce  qui  est  de  l'Eternité  et  de  ce  qui  est  du 
temps  ?  Nous  l'avons  dit,  l'équilibre  ne  peut  exister,  et  s'il 
existait,  il  ne  serait  encore  que  la  cession  à  parts  égales  des 
devoirs  de  l'Etat  et  des  droits  de  la  conscience.  Il  ne  serait 
que  la  main  des  hommes  dans  les  choses  de  Dieu  :  profana- 
tion! ou  la  main  du  prêtre,  au  nom  de  Dieu,  dans  les  choses 
saintes,  asservissement!  Mais  celàmêmene  peut  exister.  Dans 
le  contrat  il  y  a  toujours  l'un  des  deux  qui  l'emporte.  Si  c'est 
l'Etat,  il  subordonne  et  contraint  l'Eglise.   Si  c'est  l'Eglise, 
elle  possède  l'Etat,  et  par  l'Etat  la  société.  La  civilisation,  qui 
s'est  confiée,  pour  se  développer  et  marcher,  à  un  pouvoir 
tout  humain  et  mobile  comme  elle,  se  réveille  enchaînée  à  l'au- 
tel immobile  du  prêtre.  Ou  elle  cesse  de  mar<:her,  eu  elle 
marche  en  arrière.  La  religion,  justement  jalouse  et  tyranni- 
que,  car  sa  foi  lui  ordonne  la  conquête  et  la  garde  des  âmes, 
emploie  la  main  du  pouvoir  politique  à  extirper  ou  à  étouffer 
tous  les  germes  de  nouveautés  qui  peuvent  éclore  dans  l'esprit 
humain.  Toute  philosophie  est  une  menace  pour  elle,  tout 
examen  est  un  danger,  tout  symbole  est  un  attentat,  toute  ten- 
tative de  culte  libre  est  une  sédition  de  la  pensée.  Livres, 
temples,  enseignement,  chaires,  tribunes,  associations,  tout  se 
ferme  par  la  loi,  où  par  l'interprétation  de  la  loi  de  l'Etat,  à 
l'innovation  religieuse.  Il  faut  croire  ce  que  croit  l'Eglise  na- 
tionale, ou  ne  rien  croire.  De  la  foi  légale  à  l'absence  totale 
de  foi  et  de  culte  il  n'y  a  pas  d'intermédiaire.  Dieu  ferait  écla- 
ter sur  la  terre  et  dans  le  ciel  une  nouvelle  révélation,  que 
cette  révélation  trouverait  la  puissance  de  l'Etat  entre  l'homme 
et  Dieu  ;  et  si  la  révélation  nouvelle  ne  commençait  pas  sur 
une  croix  comme  celle  du  Golgotha,  elle  commencerait  au 
moins  dans  une  prison  de  police  correctionnelle  !  Ceux-là  donc 
qui,  à  tort  ou  à  raison,  se  sentent  inspirés  d'une  autre  pensée 
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religieuse  que  la  pensée  religieuse  légalisée,  sont  forcés  de  la. 
nourrir  en  silence  et  dans  l'isolement  de  la  foi,  sans  propaga- 
tion, sans  association,  sans  parole  et  sans  acte,  et  par  consé- 
quent sans  efficacité  sur  la  vie  morale.  Car  toute  étincelle  qui 
ne  se  réunit  pas  à  d'autres  et  qui  ne  forme  pas  un  foyer,  ne 
peut  communiquer  ni  vie,  ni  lumière,  ni  chaleur,  et  finit  par 
s'éteindre  avec  le  cœur  où  elle  est  tombée.  De  là  la  stérilisa- 
tioij  complète  du  champ  de  Dieu,  qui  est  la  pensée  humaine. 
L'Etat  s'en  est  emparé,  et  dit  à  l'homme  qui  voudi-ait  le  faire 
fructifier  à  son  tour  :  «  Tu  n'y  sèmeras  rien.  Je  l'ai  vendu  et  je 
K  l'ai  garanti  à  deux  ou  trois  cultes  qui  sont  venus  avant  toi. 
«  Il  n'y  a  plus  de  place  pour  l'avenir  dans  le  temps  :  ce  grand 
«  champ  de  Dieu,  je  l'ai  boraé  par  la  loi.  Va  prier  ailleurs,  oa 
«  ne  prie  pas  du  tout  ;  cela  m'est  égal.  Tans  pis  pour  ta  vérité. 
((  si  je  la  froisse,  tans  pis  pour  ton  Dieu  si  je  le  gêne.  Je  n'ai 
«  point  de  concordat  avec  la  vérité,  je  n'ai  point  de  concordat 
«  avec  ton  Dieu.  J'en  ai  un  avec  l'Eglise,  et  je  l'exécute.»  Quel 
meurtre  d'idées!  Quel  interdit  de  conscience  !  Quel  blasphème 
contre  Dieu  î  Voilà  pour  les  églises  qui  voudraient  se  former 
et  faire  fructifier  leur  foi  sur  la  terre. 

Mais  l'Eglise  antique  et  légale  elle-même,  que  devient-elle 
sous  la  main  de  l'Etat  qui  la  contraint  en  l'honorant  ?  Il  n'y  a 
qne  deux  situations  acceptables  pour  un  pouvoir  divin  et  absolu 
comme  l'Eglise  :  la  domination  souveraine,  ou  la  simple  liberté. 
Ell.e  n'est  à  sa  vraie  place  que  là  où  elle  règne  ;  et  quand  elle 
ne  règne  plus  par  la  souveraineté  temporelle,  là  où  elle  est 
libre  elle  règne  encore  par  la  conscience.  Mais  le  jour  où  elle 
fait  descendre  la  foi  jusqu'à  la  loi,  au  lieu  de  faire  monter  la  loi 
jusqu'à  la  foi,  le  jounoùelle  met  Dieu  sous  la  protection  des 
hommes;  le  jour  où,  du  régime  absolu,  qui  est  le  sien,  elle 
passe  au  régime  mixte  des  transactions  et  où  elle  fait  sa  charte 
avec  le  pouvoir  civil ,  ce  jour-là  elle  accepte  le  joug  du  temps 
en  échange  de  la  liberté  des  enfants  de  Dieu,  elle  accepte  la. 
dépendance  en  acceptant  la  force  légale,  elle  accepte  les  con- 
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xîilions  en  acceptant  le  salaire.  En  un  mot  elle  abdique  une 
partie  de  sa  puissance,  de  sa  dignité,  de  son  inviolabilité.  Je 
sais  bien  qu'elle  prétend  réserver  entière  la  souveraineté  du 
dogme  et  ne  ti-ansigerque  sur  la  discipline.  Mais  qui  marquera 
le  point  précis  où  la  discipline  ne  tient  plus  au  dogme,  et  les 
conséquences  au  principe?  Que  de  concessions  forcées  ne  lui 
faut-il  pas  consentir  dans  le  fait,  qu'elle  ne  consent  pas  dans 
l'esprit!  Voyez  Bossuet,  Louis  XIV,  Napoléon,  le  Concordat 
de  1815,  celui  de  1817  :  que  sont  les  libertés  gallicanes,  si  ce 
n'est  une  une  véritable  Eglise  nationale  et  un  schisme  non  dé- 
claré? Que  sont  des  usages  revendiqués  comme  des  droits,  et 
défendus  par  la  force  contre  un  centre  d'autorité  qui  les  nie 
en  les  subissant  ?  Qu'est-ce  que  cette  unité  qui  se  divise,  ce 
respect  qui  proteste  et  qui  brave,  cette  obéissance  qui  déso- 
béit; qu'est-ce  que  ces  arrêts  du  parlement  en  matière  spiri- 
tuelle, et  ces  appels  comme  d'abus  au  conseil  d'Etat,  et  ces 
menaces  de  privation  du  temporel,  si  ce  ne  sont  des  violences 
morales  faites  par  le  pouvoir  civil  à  l'autorité  souveraine  de 
l'Eglise?  Elle  baisse  la  tête,  mais  elle  souffre  dans  son  autorité 
religieuse.  Et  si  elle  souffre  dans  son  autorité,  souffre-t-elle 
moins  dans  sa  dignité  et  dans  son  crédit  sur  les  peuples?  Ga- 
gne-t-elle  à  parler  aux  hommes  au  nom  de  l'Etat  au  lieu  de 
leur  parler  au  nom  de  Dieu  seul?  Gagne-t-elle  à  s'associer, 
pour  vivre  et  souvent  pour  périr  avec  eux,  à  tous  ces  pouvoirs 
qui  passent?  Gagne-t-elle  à  se  placer,  pour  être  honorée,  avec 
les  rois,  sur  les  marches  des  trônes  qui  s'écroulent,  en  adop- 
tant telle  ou  telle  race  de  princes,  telle  ou  telle  forme  de  gou- 
Ternement,  aujourd'hui  royaliste,  demain  républicaine,  impé- 
riale après,  pour  redevenir  bourbonnienne,etpuis  autre  chose, 
à  la  suite  de  toutes  les  fortunes,  de  toutes  les  instabilités  du 
pouvoir  humain  auquel  elle  s'attache,  et  qui  l'entraîne  succes- 
sivement dans  toutes  ses  chutes,  dans  toutes  ses  impopularités, 
dans  tout  l'odieux  des  pouvoirs  politiques?  Elle  s'en  relève, 
isans  doute;  mais  s'en  relève-t-elle  aussi  majestueuse  et  aussi 
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pure  aux  yeux  des  hommes  que  si  elle  n'eût  attaché  sa  fortune 
qu'à  celui  qui  ne  passe  pas  et  qu'on  ne  maudit  jamais?  Nort; 
elle  y  laisse  toujours  quelque  chose  de  sa  dignité  et  de  son 
empire.  Elle  y  laisse  même  de  sa  foi  !  Soutenue  par  les  uns, 
elle  est  livrée  par  les  autres  !  Croit-on  que  si  l'Eglise  n'eût  pas 
été  nationale  à  l'époque  des  schismes,  de  la  réforme  et  de  la 
Révolution  française,  des  empires  entiers  eussent  été  détachés 
de  son  centre  et  précipités  dans  la  division?  Qu'est-ce  qui  a 
jeté  la  moitié  de  l'empire  d'Allemagne  hors  de  son  sein,  dé- 
taché la  Hollande  et  la  Suisse,  séparé  l'Eglise  grecque  et  la 
Russie,  sécularisé  l'Angleterre  et  l'Ecosse?  répudié,  enfin, 
persécuté,  proscrit  et  martyrisé  le  catholicisme  en  France,  de 
1789  à  1794?  si  ce  n'est  cette  déplorable  solidarité  du  pou- 
voir civil  et  de  l'Eglise,  qui  a  fait  participer  l'une  à  toutes  les 
révolutions  de  l'autre  !...  Sans  doute,  à  ce  pacte,  l'Fglise  à 
gagné  quelques  pompes  de  culte ,  quelques  établissements 
temporels  ;  mais  elle  y  aperdu  ses  âmes  parmillions!  Or  l'em- 
pire de  la  foi  ne  se  compose  pas,  à  ses  yeux,  d'établissements 
temporels,  de  cérémonies  publiques,  de  cathédrales,  de  trai- 
tements et  de  pompes  officielles;  il  se  compose  d'âmes!  Y  en 
a-t  il  plus  pour  elle,  et  sont-elles  plusàelle  dans  lalibertéque 
dans  la  dépendance  du  pouvoir  civil?  Ou,  en  d'autres  termes, 
Dieu  seul  est-il  plus  fort  sur  la  conscience  libre  que  les  pou- 
voirs civils  ne  sont  forts  sur  la  conscience  asservie?  Voilà  tout-e 
la  question  pour  l'Eglise.  Elle  trouvera  sa  réponse  dans  sa  foi 
même.  Si  elle  croit  à  l'intervention  divine  dans  l'œuvre  du 
catholicisme,  elle  doit  croire  que  sa  foi  sera  d'autant  plus  forte 
et  d'autant  plus  active  qu'elle  empruntera  moins  l'interven- 
tion des  dominations  civiles.  Son  Dieu  s'est  appelé  verbe  et 
jamais  loi,  trône  ou  épce.  Qu'elle  n'enchaîne  donc  pas  son  verbe 
libre,  car  c'est  son  Dieu  lui-même  qu'elle  enchaînerait  !  Plus  il 
sera  libre,  plus  il  sera  Dieu  ! 

Ecoutez  ce  que  disaient  hier  les  évêques  d'Irlande  à  qui  l'on 
parlait  d'union  avec   l'I^iat  et  de  salaire  pour  leur  Église  : 
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«  Reprenez  vos  offres  ;  nous  les  regarderions  comme  des  chaî- 
«  nés  pour  nos  âmes,  et  comme  la  pire  des  calamités  pour  no- 
«  tre  foi  et  pour  l'Église  !  » 

Passons  à  l'État  :  Il  n'y  a  pas  moins  de  compromission  et  de 
tiraillement  pour  lui  à  se  lier  indissolublement  à  une  Église, 
et  à  se  charger  du  service  et  d'une  administration  d'une  foi 
iibre  dans  l'empire.  Que  fait-il,  en  effet,  et  comment  raisonne- 
t-il,  en  se  chargeant  de  servir  et  de  salarier  directement  lafoi 
et  les  consciences  ?  Il  se  fait  à  lui-même  une  statistique  idéale, 
arbitraire  du  nombre  des  catholiques  réels  et  des  besoins  du 
personnel  de  l'enseignement  et  du  culte;  il  compte  ensuite 
combien  cela  fait  en  chiffres,  en  bourses  gratuites  ;  il  porte  ce 
chiffre  sur  son  budget,  à  la  charge  de  tous  les  catholiques  ou 
non,  et  il  dit  :  a  Tout  est  bien  !  mon  chiffre  représente  exac- 
te tement,  à  une  âme  près,  les  besoins  réels  de  la  conscience, 
«  de  la  foi,  de  la  religion  dans  mon  empire.  Dieu  est  servi  se- 
«  Ion  sa  mesure,  et  les  hommes  n'ont  rien  à  dire.»  Dieu  est 
servi?  Les  besoins  vrais  de  la  conscience,  delà  foi,  de  la  reli- 
gion sont  satisfaits?....  Mais  qu'en  savez-vous?  Qui  vous  a 
donné  le  droit  et  l'infaillibilité  d'arbitrer  ainsi  le  grand  in- 
connu? Et  sans  parler  de  cette  absurde  et  révoltante  iniquité 
de  faire  payer  au  non-croyant  et  au  non  pratiquant,  le  salaire 
et  le  service  d'une  religion  qu'il  répudie  et  qu'il  blasphème 
peut-être;  iniquité  q,ue  vous  reprochez  à  l'Angleterre  en  Ir- 
lande, sans  voir  que  vous  la  commettez  chez  vous  ;  comment 
connaissez-vous  les  besoins  réels  du  service  religieux  de  telle 
ou  telle  foi?  Avez-vous  été  frapper  sur  chaque  conscience,  tme 
à  une,  et  lui  demander  individuellement  et  confidentiellement  : 
que  crois-tu?  et  dans  quelle  mesure  crois -tu?  Avez-vous  fait 
voter  la  France  a?f  scrutin  secret  sur  le  mystère  de  ses  croyan- 
ces intimes?  Avez-vous  compté  et  pesé  les  voix?  Osez-vous 
dire  que  vous  savez  ce  qu'il  y  a  de  foi,  ce  qu'il  y  a  de  doute, 
ce  qu'il  y  a  de  philosophie,  ce  qu'il  y  a  de  religion,  ce  qu'il  y 
a  de  besoin  de  catholicisme,  ce  qu'il  y  a  de  soif  d'innovation 
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dans  cette  grande  âme  de  trente-quatre  millions  d'hommes 
ballottés  depuis  un  siècle  par  les  vents  les  plus  contraires  da 
doctrines?  Oseriez-vous  affirmer  devant  Dieu  que  vous  ïig 
vous  trompez  pas,  et  que  votre  chiffre  marque  juste  la  statis- 
tique des  consciences?  Non,  vous  ne  l'oseriez  pas,  ou  vous 
mentiriez  ;  vous  vous  trompez  nécessairement,  et  vous  vous 
trompez  peut-être  de  dix  ou  douze  millions  de  consciences) 
plus  ou  moins.  Dieu  seul  le  sait!  Peut-être  donnez-vous  trop, 
peut-être  donnez-vous  trop  peu  !  Peut-être  ces  vingt-cinq  ou 
trente  mille  enfants  des  séminaires  et  petits  séminaires,  néces-^ 
saires  selon  vous  au  recrutement  annuel  des  ministres  de  la 
foi  catholique,  sont-ils  en  quantité  trois  fois  supérieurs  aux  vo- 
cations réelles  et  aux  besoins  sérieux  des  fidèles  !  Peut-être  ce 
nombre  est-il  insuffisant!  Peut-être  l'enseignement  catholique 
dépasse-t-il  immensément  la  mesure  des  croyances  dans  les  fa* 
milles  !  Peut-être  ne  les  satisfait- il  pas  du  tout  !  Peut-être  ave^:- 
vous  trop  d'autels,  peut-être  pas  assez,  et  peut-être  le  fidèle,  dans 
vos  campagnes,  est-il  trop  éloigné  des  sources  de  sa  foi  et  desi 
conseils  de  ses  guides  religieux.  Tout  est  problème  pour  vous 
en  pareille  matière;  vous  n'en  connaissez  pas  les  termes  et 
vous  les  résolvez  !  Et  quelle  est  la  conséquence  de  l'erreur  en 
pareille  matière?  C'est  que  si  vous  vous  trompez  en  moins» 
vous  faites  souffrir  et  dépérir  une  foi  religieuse  qui  vivrait  et 
multiplierait  sans  vous  ;  et  que  si  vous  vous  trompez  en  pluSj 
vous  faites  vivre  d'une  vie  fausse,  artiûcielle  et  toute  politique, 
une  foi  qui,  sans  vous,  ne  porterait  plus  de  fruits  réels  pour 
l'esprit  humain,  et  qui  laisserait  germer  et  fructifier  à  sa  place 
les  croyances  nouvelles  que  Dieu  est  libre  de  destiner  à  tous 
les  temps  !  Meurtre  de  la  religion  ou  meurtre  de  la  raison.  Des 
deux  c6tés  vous  tuez  quelque  chose;  vous  tuez  dans  les  ténè- 
bres et  sans  savoir  quoi.  Cet  état  n'est  pas  tolérable  pour  une 
société  qui  croit  en  Dieu  ;  et  toute  conscience  murmure  en  6e~ 
cret  et  se  révolte,  soit  que  sa  religion  s'appelle  Christ,  soit 
que  sa  religion  s'appelle  Philosophie.  Une  telle   société  est 
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coupable  et  ne  peut  répondre  avec  innocence  devant  le  ciel  de 
la  première  de  ses  charges,  les  âmes  de  son  peuple! 

Quand  l'État  n'a  plus  de  foi  unanime,  comme  dans  les  siè- 
cles où  nous  sommes  entrés  il  y  a  cinquante  ans,  que  peut-il 
donc  faire?  nous  dira-t-on.  Un  pareil  arbitrage  appelé  reli- 
gion de  la  majorité?  Vous  voyez  ce  que  c'est  :  un  mensonge 
convenu,  qui  réglemente  et  qui  paie  sans  savoir  dans  quelle 
mesure  il  aàpayer.  Une  constitution  civile  du  clergé,  comme 
l'Assemblée  constituante?  Priais  la  constitution  du  clergé  est 
divine,  toute  autre  constitution  crée  un  schisme  national,  une 
guerre  civile  ou  une  persécution.  Un  concordat  perpétuel,  ou 
le  souverain  pontife  vous  dicte  à  jamais  les  conditions  immua- 
bles et  la  quotité  fixe  de  l'établissement  religieux  dans  l'em- 
pire? Mais  les  conditions  de  cet  établissement,  le  chiffre  de  ce 
personnel,  la  quotité  de  ce  subside  doivent  être  en  rapport 
avec  le  chiffre  et  la  quotité  de  la  foi,  et  la  foi  est  mobile  comme 
la  pensée  humaine.  Elle  est  aujourd'hui,  demain  elle  n'est  pas. 
Vous  la  servirez  donc  trop  ou  trop  peu  ;  vous  priverez  des 
millions  d'âmes  de  leur  aliment  divin,  ou  vous  soutiendrez  des 
milliers  d'auiels  qui  n'auront  plus  d'adorateurs.  Disette  des 
âmes  ou  surabondance  d'un  culte  à  l'entreprise!  Voilà  le  di- 
lemme d'où  vous  ne  sortirez  pas  dans  le  système  d'une  reli- 
gion fondée  et  maintenue  sur  un  pied  fixe  en  vertu  d'un  con- 
cordat politique. 

Partagerez-vous  entre  le  catholicisme  et  l'État?  Mais  la  foi 
ne  reconnaît  pas  et  ne  peut  pas  reconnaître  de  limites  :  con- 
quérante par  nature  et  par  devoir,  elle  ne  peut  s'arrêter  que 
là  où  Dieu  l'arrête;  tout  ce  que  les  hommes  lui  disputent,  elle 
doit  l'arracher;  tout  ce  qu'ils  lui  refusent,  elle  doit  le  conqué- 
rir :  elle  est  par  essence  la  monarchie  universelle,  puisqu'elle 
doit  se  croire  la  monarchie  divine.  Vous  aurez  beau  lui  faire 
une  part  immense  ;  elle  trouvera  toujours  que  c'est  peu  parce- 
qu'il  lui  faut  tout.  Vous  verrez  éternellement  renaître,  sous 
foi'me  de  séduction  pieuse  ou   de  violence  morale,  selon  le 
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temps,  les  prétentions,  les  envahissements,  les  dominations, 
les  usurpations  d'enseignement,  de  consciences ,  de  corpora- 
tions ^  de  propriétés  sacrées.  Vous  lui  aurez  donné  toute  la 
place  qu'elle  vous  refuserait  l'air,  et  il  ne  faut  pas  l'en  accu- 
ser, c'est  son  droit,  La  foi  est  la  foi^  c'fest  du  feu  !  11  faut  qu'elle 
brûle.  Ne  lui  disputez  pas  ses  aliments  si  vous  voulez  la  paix. 
La  paix  n'est  que  dans  la  liberté,  la  dignité  et  l'indépendance 
de  l'État  ne  sont  que  dans  la  liberté,  la  foi  efficace  n'est  que 
dans  la  liberté,  la  civilisation  agissante  n'est  que  dans  la  li- 
berté; Dieu,  enfin,  pour  les  peuples,  n'est  que  dans  la  liberté. 
Les  consciences  sincères  commencent  à  vous  le  crier  des  deux 
côtés  du  monde  moral.  Encore  quelques  conflits  de  cette  na- 
ture, encore  quelques  guerres  civiles  d'enseignement,  encore 
quelques  froissements  de  la  foi,  encore  quelques  accroissements 
de  la  pensée,  et  tout  le  monde  vous  le  criera  enfin  :  «  La  situa- 
tion présente  ne  peut  pas  durer  un  demi-siècle  impunément.  » 

Cette  union  de  l'Eglise  et  du  gouvernement  produit-elle, 
comme  le  croient  les  auteurs  de  la  proposition  sur  l'observa- 
tion forcée  du  dimanche,  un  accroissement  de  vie  dans  le  senti- 
ment religieux  des  populations?  Non,  elle  nuit  aux  deux  à  la 
fois.  Si  l'Etat  s'allie,  comme  dans  notre  dernière  loi  d'enseigne- 
ment de  18Zi9,  il  s'asservit;  si  l'Eglise  s'allie,  elle  domine  l'Etat 
ou  elle  se  subordonne  honteusement  elle-même. 

Quel  meurtre  des  consciences  et  quel  avilissement  de  la  foi! 


XIL 


Et  à  quoi  vous  mène  immédiatement  cet  odieux  principe  de 
l'Etat  professant  une  religion  spéciale  et  nationale  au  nom  des 
citoyens?  Il  vous  mène  à  ce  qu'un  homme  que  vous  n'accuserez 
pas  d'impiété  définissait  ainsi  dans  un  de  ses  plus  profonds  dis- 
cours qui  sont  restés  des  oracles  de  la  tribune,  M.  Royer- 
Collard? 
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«  Ainsi  la  loi  a  une  croyance  religieuse,  et,  comme  elle  est 
souveraine,  sa  croyance  doit  être  obéie.  La  vérité,  en  matière 
de  foi,  est  de  son  domaine  ;  la  souveraineté  en  décide,  elle  la 
règle  avec  un  pouvoir  aussi  absolu  que  les  autres  intérêts  de  la 
société  :  elle  la  sanctionne,  s'il  en  est  besoin,  par  des  supplices. 

«  Voilà  le  principe  que  la  loi  évoque  des  ténèbres  du  moyen 
âge,  et  des  monuments  barbares  de  la  persécution  religieuse  ! 
Principe  absurde  et  impie,  qui  fait  descendre  la  religion  au 
rang  des  institutions  humaines  !  Principe  sanguinaire  qui  arme 
l'ignorance  et  les  passions  du  glaive  terrible  de  l'autorité  di- 
vine !  Je  ne  puis  croire  qu'il  soit  entré  avec  toutes  ses  consé- 
quences dans  l'esprit  des  auteurs  de  la  loi  ;  mais  qu'ils  l'aient 
ou  non  voulu,  il  est  entré  dans  la  loi  elle-même,  il  respire  dans 
toutes  les  dispositions  du  titre  I".  C'est  sur  la  vérité  légale  du 
dogme  que  sont  construits  les  échafauds  du  sacrilège.  .     .     . 

«  Il  s'agit  de  savoir  si,  en  matière  de  religion,  les  intelligen- 
ces et  les  consciences  relèvent  de  Dieu  ou  des  hommes;  en 
d'autres  termes,  si  la  loi  divine  fait  partie  de  la  loi  humaine,  il 
ne  tiendrait  qu'à  moi  de  dire  aussi  que  c'est  là  une  question, 
et  cependant  c'est  la  vraie  question. 

T(  Les  sociétés  humaines  naissent^  vivent  et  meurent  sur  la 
terre  :  là  s'accomplissent  leurs  destinées ,  là  se  termine  leur 
justice  imparfaite  et  fautive,  qui  n'est  fondée  que  sur  le  besoin 
et  le  droit  qu'elles  ont  de  se  conserver,  mais  elles  ne  contien- 
nent pas  l'homme  tout  entier.  Après  qu'il  s'est  engagé  à  la  so- 
ciété, il  lui  reste  la  plus  noble  partie  de  lui-même,  ces  hautes 
facultés  par  lesquelles  il  s'élève  à  Dieu,  à  une  vie  future,  à  des 
biens  inconnus  dans  un  monde  invisible.  Ce  sont  les  croyances 
religieuses,  grandeur  de  l'homme,  charme  de  la  faiblesse  et  du 
malheur,  recours  inviolable  contre  les  tyrannies  d'ici-bas.  Re- 
léguée à  jamais  aux  choses  de  la  terre,  la  loi  humaine  ne  par- 
ticipe point  aux  croyances  religieuses  :  dans  sa  capacité  tem- 
porelle, elle  ne  les  connaît  ni  ne  les  comprend  ;  au-delà  des 
intérêts  de  cette  vie,  elle  est  frappée  d'ignorance  et  d' impuis- 
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sance.  Comme  la  religion  n'est  pas  de  ce  monde,  la  loi  humaine 
n'est  pas  du  monde  invisible  ;  ces  deux  mondes  qui  se  touchent 
ne  sauraient  jamais  se  confondre  ;  le  tombeau  est  leur  limite. 

((  Est-ce  qu'on  croit  par  hasard  que  les  Etats  ont  une  religion 
comme  les  personnes,  qu'ils  ont  une  âme  et  une  autre  vie  où 
ils  seront  jugés  selon  leur  foi  et  leurs  œuvres?  Ce  serait  une 
absurdité;  toute  l'immortalité  de  Rome  et  d'Athènes  est  dans 
l'histoire.  Est-ce  qu'on  oserait  prétendre  que  les  Etats  ont  le 
droit,  entre  les  diverses  religions  qui  se  professent  sur  la  terre, 
de  décider  laquelle  est  la  vraie?  Ce  serait  un  blasphème.  Où 
est  leur  autorité  divine?  Ce  qu'ils  sont,  ils  l'ont  toujours  été; 
ce  qu'ils  n'étaient  pas  avant  Jésus-Christ,  ils  ne  le  sont  pas  de- 
venus. Si  donc  aujourd'hui  les  religions  d'Etat  sont  nécessaire- 
ment la  vérité,  il  en  a  toujours  été  ainsi,  et  Claude  mis  au  rang 
des  Dieux  par  le  sénat  romain  a  été  vraiment  Dieu.  Entre  Dio- 
clétien  et  les  chrétiens,  nul  doute  que  l'erreur  était  du  côté  de 
ceux-ci,  la  vérité  du  côté  de  Dioclétien 

«  Deux  sortes  de  défenseurs  ne  manqueront  jamais  au  prin- 
cipe de  la  légalité  de  la  religion  ;  les  uns,  politiques  sans  pro- 
bité, qui,  ne  concevant  la  religion  que  comme  un  instrument 
de  gouvernement,  pensent  que  ce  sont  les  lois  qui  donnent  à 
cet  instrument  toute  son  énergie^  il  ne  leur  est  pas  dû  de  ré- 
ponse ;  les  autres,  amis  convaincus  de  la  religion,  mais  dont  le 
zèle  sans  science  se  persuade  qu'elle  a  réellement  besoin  de 
l'appui  de  la  force,  et  que,  si  on  la  désarme  des  peines  tempo- 
relles, elle  est  en  péril.  A  ceux-ci,  il  faut  répondre  hardiment 
qu'ils  ne  connaissent  pas  la  religion  ;  que  ces  pensées  basses 
sont  indignes  d'elles,  qu'elle  méprise  la  force,  et  qu'elle  a  sur- 
tout horreur  de  la  protection  abominable  des  cruautés  et  des 
supplices » 

«  Il  faut  gémir  de  la  misère  et  de  l'erreur  de  notre  temps  où 
((  l'on  croit  que  Dieu  a  besoin  de  la  protection  des  hommes,  et 
{(  où  l'on  recherche  la  puissance  du  siècle  pour  défendre  l'Eglise 
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«  de  Jésus- Christ Je  ne  dispute  point  contre  ces  politiques 

(t  profanes,  qui  regardent  la  religion  comme  une  invention  pour 
«  contenir  le  vulgaire  dans  son  devoir,  et  craignent  tout  ce  qui 
«  pourrait  en  diminuer  le  respect  dans  l'esprit  du  peuple  :  Il 
H  faudrait  commencer  par  les  instruire  et  les  convertir.  »  {His- 
toire ecclésiastique  de  Fleuri/.) 

« Le  principe  théocralique  est  d'autant  plus  odieux 

que  ce  ne  sont  pas,  comme  aux  jours  de  la  barbarie  et  de  l'i- 
gnorance, les  fureurs  sincères  d'un  zèle  trop  ardent  qui  rallu- 
ment cette  torche.  11  n'y  a  plus  de  Dominique,  et  nous  ne  som- 
mes pas  non  plus  des  Albigeois.  La  théocratie  de  notre  temps 
est  moins  religieuse  que  politique  ;  elle  fait  partie  de  ce  sys- 
tème de  réaction  universelle  qui  nous  emporte.  » 

Ainsi  parlait  Royer-Collard  ,  le  plus  religieux  des  politiques 
et  le  plus  politique  des  hommes  religieux  pendant  la  restaura- 
tion. On  voit  que  sa  pensée  était  la  nôtre  parceque  c'est  la  pen- 
sée de  la  conscience. 

Nous  avons  cru  utile  de  la  reproduire  en  la  fortifiant  de  nou- 
velles considérations  à  une  époque  où  l'esprit  religieux  est  le 
premier  besoin  de  la  République,  mais  où  l'esprit  religieux  en 
S':'  confondant  avec  l'esprit  démocratique  doit  prendre  de  plus 
(.';")  p'us  fa  force  dans  la  liberté. 

LAMARTINE, 

Bcprcsentant  du  Peuple. 
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«  La  pensée  publique  a  été  enlièiemeiil  absorbée  ce  mois-ci  par  la  ques- 
tion de  la  révision.  L'Assemblée  n'a  voté  qu'une  loi  véritablement  impor- 
tante, c'est  la  loi  des  clubs.  Nous  donnons  à  nos  lecteurs  les  considéradons 
que  M.  de  Lamartine  a  fait  valoir  contre  cette  fausse  iiistituiion  qui  n'est  à 
ses  yeux  que  la  parodie  dangereuse  du  droit  de  réunion.  Ces  considéra- 
tions, qui  ont  impressionné  l'esprit  public  et  qui  ont  reçu  l'assentiment  des 
républicains  pacifiques,  auront  de  l'intérêt  pour  lesjecteurs  du  ConseiU''.r,« 

V  r  -i  p  j^  SaiutTictor. 

LES  CLl^BS. 

L'Assemblée  a  délibéré  aujourd'hui  sur  les  clubs  et  sur  les 
réunions  électorales  avec  une  vive  et  naturelle  émotion.  Disons 
notre  pensée  sur  les  clubs,  et  ne  les  confondons  pas  avec  le 
droit  de  réunion  électorale  garanti»  défini,  réglementé  par  les 
lois  dans  un  pays  libre.  Le  droit  de  réunion  électorale,  c'est  îe 
droit  de  se  voir,  de  se  parler,  de  s'entendre,  de  se  concerter 
pour  un  intérêt  commun  d'affaires,  de  religion,  d'opinion ^  cîe 
candidature,  dans  les  formes ,  dans  les  lieux,  et  dans  les  pro- 
portions de  nombre  déterminées  par  les  lois.  Le  droit  de  tenir 
des  clubs^  c'est  le  droit  de  tumulte,  d'attroupement  à  domicile, 
d'oppression  ou  de  pression  sur  les  autres  citoyens.  Entre  ces 
deux  droits,  il  y  a  tonte  la  différence  qui  existe  entre  l'état  ci- 
vilisé et  l'état  sauvage.  Voilà,  quant  au  fond,  notre  pensée  per- 
manente sur  les  clubs.  Cette  pensée,  nous  l'avons  manifestée 
en  18/i7  dans  un  langage  auquel  nous  n'avons  eu  ni  une  syllabe 
à  ajouter  ni  une  syllabe  à  retrancher  depuis  :  <(  Nous  voulons, 
t  disions-nous  au  nom  du  parti  libéral  et  non  démagogique  eti 
B  18/17,  nous  voulons  le  droit  sagement  réglementé  de  réunion, 
«  Nous  ne  voulons  pas  rouvrir  le  club  des  Jacobins  !  » 

Les  républicains  exaltés  ,  radicaux  et  irrités  par  l'injustice 
auraient  bien  tort,  selon  nous,  de  prendre  aujourd'hui  parti 
pour  les  clubs.  Les  clubs  ont  contre  eux  les  ressentiments,  les 
justices,  ou,  si  vous  voulez,  les  préjugés  de  1793.  Ils  sont  an- 
tipathiques à  la  France.  Ils  lui  font  du  bruit ,  ils  lui  font  mal 
aux  nerfs,  ils  lui  font  le  frisson,  ils  lui  font  peur,  ils  la  désaflec- 
tionneraient  des  meilleures  institutions.  Si  je  voulais  dépopu- 
lariser l'Evangile,  je  le  ferais  prêcher  dans  un  club. 

Voilà  pourquoi  nous  avons  dit  aux  membres  de  l'Assemblée 
constituante  en  18/18,  et  nous  disons  aux  républicains  sérieux  ;• 
«  Il  faut  choisir  entre  la  République  et  les  clubs,  car,  si  vous 
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«(  pensez  que  les  clubs  sont  inhérents  à  la  République,  la  nation 
«  agitée,  efîrayée,  tourmentée ,  impatientée  de  ce  tumulte  qui 
{(  ne  la  laissera  ni  travailler,  ni  se  reposer,  ni  dormir,  renver- 
V  sera  la  République  pour  fermer  les  clubs.  »  Cela  est  à  nos 
yeux  plus  évident  que  jamais.  Or,  à  moins  d'être  un  fou,  il 
faut  compter  avec  les  opinions,  les  souvenirs,  les  terreurs  et  les 
préventions  d'un  pays  qu'on  veut  habituer  et  élever  à  la  dé- 
mocratie en  ordre. 

Mais  les  clubs  n'ont-ils  pas  rendu  de  véritables  services  en 
ISIiS  pendant  l'interrègne  de  constitution?  Oui  sans  doute,  il 
serait  inique  de  le  nier.  Disons  pourquoi  :  il  y  a  certaines  pé- 
riodes extrêmes  de  la  vie  d'un  peuple  où  les  clubs  peuvent 
rendre  des  services  même  à  l'ordre,  même  à  la  patrie  ;  il  y  a 
d'autres  périodes  où  les  clubs  sont  la  ruine  de  l'ordre  et  le  dé- 
chirement de  la  patrie.  Il  en  est  des  clubs  comme  de  la  garde 
nationale  :  c'est  une  force  surgissant  d'elle-même  et  utile  chez 
un  peuple  en  état  de  révolution.  Distinguons  donc  ! 

Votre  gouvernement  vient-il  de  s'écrouler  subitement?  Vos 
corps  représentatifs  sont-ils  dissous?  Votre  administration  et 
votre  police  sont-elles  anéanties  ?  Vos  lois  sont-elles  en  problè- 
me? Votre  garde  nationale  décomposée?  Votre  armée  disper- 
sée, muette,  iuimobile,  prudemment  réservée  pour  les  dangers 
extrêmes  de  vos  frontières  et  momentanément  éloignée  du  peu- 
ple, de  peur  d'un  choc  sanglant  ou  d'une  propagande  mortelle 
à  la  discipline?  Ayez  des  clubs,  laissez-les  surgir,  aidez-les  à  se 
constituer,  à  se  multiplier  surtout,  pour  qu'ils  se  contrebalan- 
cent les  uns  les  autres  et  que  leur  opposition  réciproque  pré- 
vienne en  eux  cette  unité  terrible  qui  ferait  d'un  club  unitaire 
et  ramifié  sur  toute  la  surface  du  sol,  comme  du  club  des  Jaco- 
bins, la  tyrannie  à  cent  mille  têtes  de  la  nation.  C'est  ce  qui  a 
eu  lieu  en  I8Z18,  et  c'est  ce  qui  a  aidé  le  gouvernement  provi- 
soire à  faire  traverser  à  la  France  et  à  la  société  cet  interrègne 
absolu,  désarmé,  imminent,  terrible,  dont  on  n'ose  encore  me- 
surer la  largeur  et  la  profondeur,  se  retournant  même  après 
l'avoir  franchi!...  Oui,  les  clubs  nombreux,  divers,  patrioti- 
ques, modérés,  violents,  humains,  terroristes,  populaires, 
bourgeois,  socialistes,  prolétaires,  communistes,  les  clubs  de 
toute  forme,  de  toute  doctrine,  de  toute  couleur,  de  toute  hon- 
nêteté ou  de  tout  scandale,  ont  été  très  utiles  alors,  malgré  leur 
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bruit  importun;  c'étaient  les  cent  mille  bouches  du  volcan^  ou- 
vertes sur  tous  les  ilaacs  du  sol,  évaporant  les  idées,  les  senti- 
ments, les  passions  contradictoires,  les  utopies,  les  chimères, 
et  empêchant  les  tremblements  de  terre  et  les  explosions.  Il  n'y 
avait  point  de  représentation  légale  du  peuple,  point  de  Cons- 
titution ;  les  clubs  ainsi  disséminés,  ainsi  opposés  les  uns  aux 
autres  par  leur  liberté  même,  étaient  la  confuse  représentation 
de  l'opinion  ,  la  discussion  à  un  million  de  voix  ,  le  dialogue 
perpétuel  du  pays  avec  le  pays  ;  et  pendant  que  cette  discus- 
sion sans  danger,  parcequ'il  n'y  avait  ni  unanimité,  ni  vote,  ni 
pouvoir  exécutif  des  clubs,  se  parlait  et  se  répondait  dans  les 
clubs,  le  gouvernement  révolutionnaire  naviguait  avec  oscilla- 
tion sans  doute ,  et  cependant  avec  sécurité ,  sur  ces  vagues 
mêmes  qui  le  meuaçaieiit,  mais  dont  aucune  n'était  assez  forte 
pour  l'engloutir.  Il  maintenait  l'ordre  sans  armes,  il  préservait 
les  têtes  et  les  foyers,  il  convoquait  la  véritable  souveraineté 
légale  de  la  nation  par  le  suffrage  régulier  et  unanime  du  peu- 
ple. Il  déposait  la  dictature  malgré  les  clubs  qui  voulaient  le 
contraindre  à  la  garder  ;  il  remettait  la  France  à  la  France  ;  et 
la  révolution  devenait  République  et  gouvernement.  Voilà  les 
clubs  en  révolution ,  et  nous  déclarons  que  si  (Dieu  nous  en 
préserve  !  )  la  France  retombait  en  révolution  et  en  interrègne, 
et  que  nous  fussions  encore  appelés  à  intervenir  sans  autorité 
légale  dans  cet  interrègne,  nous  ouvririons  les  clubs  au  lieu  de 
les  fermer,  nous  les  multiplierions  même  !  Oui ,  nous  donne- 
rions la  parole  à  tous  les  éléments,  pour  les  empêcher  de  se 
combmer,  de  fermenter  et  d'éclater  dans  la  tempête  !... 

.Mais  aussitôt  qu'un  pays  a  traversé  une  période  illégale  et 
révolutionnaire,  aussitôt  que  la  révolution  se  change  en  gou- 
vernement, les  clubs  changent  de  nature  et  deviennent  l'assaut 
perpétuel  contre  tout  gouvernement  établi.  Ils  se  coalisent  par 
une  opposition  commune  contre  ce  qui  leur  fait  obstacle,  ils 
s'insurgent  contre  toute  seuveraineié,  lût-ce  la  souveraineté  du 
peuple,  fût-ce  même  la  souveraineté  démagogique  ;  ils  s'affi- 
lient, ils  correspondent,  ils  proclament,  ils  s'attroupent,  ils 
ameutent,  ils  courent  aux  outils  comme  au  15  mai,  ou  aux  ar- 
mes comrûe  au  23  juin  ;  ils  outragent,  ils  oppriment  ou  ils  ren- 
versent le  gouvernement.  Entre  les  gouvernements  et  eux  plus 
de  paix  !  Voilà  les  clubs  dans  un  pays  en  état  de  gouverne- 
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ment,  et  voilà  pourquoi  nous  avons  dit  aux  républicains  nos 
ainis  :  «  Choisissez  entre  la  République  et  les  clubs.  » 
.  On  dit  :  «  Mais  le  droit  de  réunion?  »  Nous  répondons  d'a- 
bord :  «  Le  premier  et  le  seul  droit  de  réunion  absolument  né- 
cessaire appartient  au  peuple  tout  entier,  qui  se  réunit  dans 
S£s  comices  à  des  époques  et  dans  des  formes  déterminées  pour 
éinettre  sa  volonté  nationale,  supérieure  à  toutes  ces  volontés 
oonfuses  des  groupes  d'individus  arbitrairement  réunis  dans  tel 
au  tel  club  ;  nous  répondons  de  plus  :  Le  droit  de  réunion,  in- 
fMiiment  semblable  au  (fc'oit  d'attroupement ,  refusé  partout 
oà  il  y  a  de  la  liberté  et  de  la  sûreté  pour  les  hommes ,  doit 
e»\ister,  mais  avec  des  conditions  très  sévères  et  dans  des  pro- 
portions très  étroites  ;  car  l'attroupement  n'est  pas  une  pensée, 
c'est  une  force,  c'est  un  acte.  Si  la  pensée  des  citoyens  doit 
être  libre,  la  force  et  l'acte  des  citoyens  doivent  être  sujets  à 
toute  espèce  de  surveillance,  de  mesures  et  de  limites;  sans 
cela  où  serait  la  liberté  des  autres  citoyens  non  attroupés  ?  Si 
vous  m'obstruez  la  place  publique  avec  votre  club  et  votre  ma- 
ïîifestation,  où  passerai-je ,  moi ,  citoyen  isolé?  et  qui  me  ga- 
rantira de  votre  pression  sur  moi? 

Nous  répondons  enfin  :  Est-ce  le  droit  légal  et  limité  de  réu- 
nion que  ces  rassemblements  diurnes  ou  nocturnes  de  trois  ou 
qoatre  mille  citoyens  se  convoquant  dans  tel  ou  tel  quartier 
â£B  villes  ou  des  campagnes,  pour  agiter,  sans  autre  mandat 
que  celui  de  leur  opinion  personnelle,  ou  de  leur  passion  col- 
lective, ou  de  leur  démence  fiévreuse ,  les  questions  qui  font 
trembler  l'imagination  dans  ma  tète  ou  le  sol  sous  mes  pas?  Est- 
ce  le  droit  de  réunion  civilisée  et  légale  que  ces  masses  se 
magnétisant  ainsi  elles-mêmes  par  le  nombre,  par  le  contact, 
par  l'ivresse  de  la  parole,  par  les  vociférations,  les  applaudis- 
sements ou  les  menaces?  semant  le  frisson  à  travers  les  mui-s 
dans  toute  une  capitale  qui  les  entend ,  sortant  de  là  encore 
échauffées  des  fanatismes  sains  ou  malsainsque  la  parole,  à  tout 
risque,  fait  naître  dans  des  âmes  sans  puissance  sur  leurs  émo- 
tions, et  rencontrant  peut-être  à  la  porte  ceux  qu'on  leur  a  dé- 
signé du  doigt  pour  ennemis  ou  pour  victimes?  vocifé'^ant  l'in- 
sulte, la  délation,  la  proscription,  l'expropriation,  l'échafaud, 
faisant  rentrer  dans  les  maisons  les  citoyens  paisibles  et  fermer 
les  fenêtres  des  maisons  voisines  de  leur  lieu  de  rassemble- 
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ment,  pour  ne  pas  entendre  ce  perpétuel  roulement  du  ton- 
nerre souterrain  du  peuple  attroupé?  Non,  ce  n'est  pas  le  droit 
de  réunion,  c'est  le  droit  d'intimidation,  c'est  le  droit  de  per- 
turbation quotidienne,  c'est  le  droit  de  terreur  aux  bons  ci- 
toyens, c'est  le  droit  de  hnrleinent  dans  les  édifices,  droit  qui 
n'a  été  accordé  aux  hommes  que  dans  les  forêts,  et  qui  ne  peut 
être  exercé  dans  aucune  civilisation  connue!...  Raisonnons  î 

La  liberté  consiste  à  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  aux  autres* 
Je  le  demande  à  la  bonne  foi  des  partisans  les  plus  résolus  des 
clubs  :  Y  a-t-il  liberté  pour  un  citoyen  isolé  qui  habite  le  quar- 
tier 011  se  tient  un  club,  ou  qui  veut  dormir  ou  travailler  en 
paix  dans  son  foyer?  Y  a-t-il  égalité  entre  un  citoyen  isolé  qui 
veut  délibérer  son  opinion  avec  lui-même,  et  une  association 
de  sept  ou  huit  mille  citoyens  se  concertant  dans  un  club  pou? 
imposer  leurs  opinions  et  leurs  volontés  par  la  puissance  du 
nombre,  du  geste  et  de  la  voix?  Y  a-t-il  sûreté  enfin  pour  un 
citoyen  isolé  qui  passe  à  la  porte  d'un  club  où  il  a  été  désigne 
pour  ennemi  public  à  des  hommes  fanatisés  d'invectives  et  do 
fureur  contre  lui?  Quant  à  moi,  je  sais  par  expérience  à  quoi 
m'en  tenir.  Je  possède  plusieurs  rapports  circonstanciés  de  po- 
lice disant  :  «  Si  M.  de***  avait  été  rencontré  hier  sur  le  bon- 
«  levart  au  moment  de  la  sortie  du  club  de**'*,  il  y  aurait  eu 
<(  danger  d'outrages  ou  de  violences  contre  sa  personne.  » 

Est-ce  là  la  liberté?  Est-ce  là  l'égalité?  Est-ce  là  l'inviolabi- 
lité que  toute  société  monarchique  ou  lépublicaine  doit  à  la  paia 
publique,  à  la  rue,  au  foyer,  à  l'imagination  même  des  citoyens? 
Est-ce  que  les  lois  au  contraire  ne  doivent  pas  avant  tout  pro- 
tection au  plus  faible?  Est-ce  qu'elles  n'ont  pas  pour  objet  de 
faire  que  chaque  citoyen  isolé  soit  égal  dans  son  droit  à  tous" 
les  autres?  Est-ce  que  Vunité  sociale  est  un  club  et  non  une  fa- 
mille? Est-ce  que  les  lois  protectrices  de  la  liberté,  de  la  pro- 
priété, de  la  renommée,  de  la  vie  des  hommes,  ont  été  inven- 
tées pour  faire  prévaloir  l'oppression  du  nombre  sur  l'individu, 
et  non  pour  garantir  l'individu  et  sa  famille  de  l'oppression 
brutale  du  nombre  attroupé? 

Mais  si  les  clubs  dans  ces  proportions  sont  destructifs  de 
toute  indépendance  et  de  toute  égalité,  de  toute  sûreté  du  ci- 
toyen libre  et  isolé,  que  sont-ils  en  face  du  gouvernement  lui-- 
mêine? 
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D'abord  ils  détruisent  la  première  des  conditions  d'un  gou- 
vernement, l'unité  :  qu'est-ce  que  l'unité  de  gouvernement? 
C'est  la  suppression  de  toute  autorité  rivale.  Or  les  clubs  sont 
partout  et  toujours  l'antagonisme  en  action  et  la  rivalité  cons- 
tituée du  gouvernement  quel  qu'il  soit.  On  a  beau  le  nier  en 
théorie,  il  faut  aller  au  fond  et  voir  la  réalité.  Il  faut  nous 
poser  la  question  franchement  en  hommes  qui  ne  se  paient  pas 
de  mots. 

Voulons-nous  être  révolution  en  permanence? 

Voulons-nous  être  Pvépublique  régulière  et  acceptée? 

Si  nous  voulons  être  révolution  en  permanence,  et  par  suite 
toujours  en  armes  les  uns  contre  les  autres,  la  moitié  de  la 
nation  occupée  à  surveiller  l'autre,  et  tous  ainsi  dans  le  chô- 
ma^-e  et  dans  les  transes  qui  font  enfuir  le  capital  et  qui  affa- 
ment le  peuple,  disons-le:  ayons  des  clubs  dans  tous  nos  quar- 
tiers, dans  toutes  nos  villes,  dans  tous  nos  faubourgs,  dans 
tous  nos  hameaux,  dans  tous  ces  centres  industriels  surtout 
où  la  fabrique  et  la  misère  agglomèrent  par  masses  innombra- 
bles ces  éléments  de  population  sains  en  eux-mêmes,  si  vous 
les  assainissez  par  l'ordre,  le  travail,  l'instruction,  l'assistance; 
putrides,  si  vous  les  laissez  fermenter  et  corrompre  par  les 
miasmes  de  l'indigence  et  du  vice,  et  enfiévrer  par  le  souffle 
d'agitateurs  sans  responsabilité  et  sans  repos!  Ayez-en  dans 
les  régiments,  dans  les  casernes,  sur  vos  vaisseaux,  dans  vos 
écoles,  et  soyez  sûrs  que  bientôt  chaque  magistrat  de  la  loi 
aura  au-dessus  de  lui  un  tribun  de  la  sédition,  chaque  officier 
un  sero-ent,  chaque  capitaine  de  vaisseau  un  matelot,  chaque 
chef  d'atelier  un  contre-maître;  chaque  caserne  un  insurrec- 
teur  en  titre,  chaque  secte  son  armée,  chaque  soir  son  tumulte, 
chaque  journée  son  insurrection  ! 

Si  vous  voulez  tout  cela,  je  le  répète,  demandez  des  clubs. 
Rien  de  plus  logique  en  effet  ;  c'est  le  mont  Aventin  perpétuel 
du  peuple-,  c'estleifocsm  continu  sur  la  société;  c'est  l'attrou- 
pement à  domicile  suivi  immédiatement  de  l'attroupement  dans 
la  rue;  c'est  le  gouvernement  du  premier  venu,  et  bientôt, 
comme  le  disait  Danton  lui-même,  le  gouvernement  des  plus 
scélérats!  Voulons-nous ■  au  contraire  que  la  République  se 
fonde,  travaille,  sème,  bâtisse,  commerce,  prospère,  élève  le 
peuple  par  la  moralité,  le  salaire,  l'économie,  la  sécurité,  la 
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fusion  des  intérêts  et  des  cœurs,  à  des  conditions  de  dignité  et 
de  bien-être  qui  légitiment  la  démocratie  dans  le  monde,  sacri- 
fions les  clubs,  car  avec  eux  aucun  gouvernement  n'est  possi- 
ble, pas  même  le  gouvernement  de  la  Convention,  de  cette 
Convention  qui  faisait  trembler  tout  le  monde,  qui  délibérait 
entre  un  camp  et  un  échafaud,  et  qui  cependant  trembla  elle- 
même  devant  les  clubs,  fut  envahie,  insultée,  outragée,  ensan- 
glantée par  les  clubs  jusqu'à  ce  que  Le  gendre  apportât  sur  la 
tribune  les  clefs  des  clubs  teintes  de  tant  de  sang  ! 

Un  volume  ne  suffirait  pas  pour  raconter  leurs  crimes  et  leurs 
dangers  à  l'intérieur  ;  mais  que  n'aurions-nous  pas  à  dire  de 
leurs  dangers  plus  grands  encore  pour  l'extérieur?....  A-t-on 
réfléchi  à  l'action  des  étrangers  dans  les  clubs  d'un  pays  con- 
tinental comme  la  France  ?  Quelle  diplomatie  nationale  tien- 
drait jamais  devant  eux  ?  Ils  seraient  les  maîtres  de  la  guerre 
et  de  la  paix.  Qu'est-ce  qui  a  forcé  la  main  ;au  roi,  à  l'Assem- 
blée législative,  à  Robespierre  lui-même,   en  précipitant  la 
France  désarmée  de  1792  dans  les  témérités  et  dans  les  désas- 
tres de  nos  premiers  revers,  où  la  révolution  et  la  France  de- 
vaient périr,  sans  l'heureuse  imbécillité  de  la  Prusse?  Quels 
étaient  les  meneurs  de  clubs  qui  jouaient  la  patrie  française  au 
jeu  d'une  campagne  impolitique  où  elle  devait  être  cent  fois 
perdue? Des  étrangers,  Clootz, Pereyra,  Paoli,  Buonarotti,  Ma- 
rat  et  cent  autres,  et  parmi  eux  des  agents  occultes  des  cabi- 
nets ennemis  !  Et  en  18/i8,  par  qui  ont  été  soufflées  les  tenta- 
tives pour  allumer  l'Europe  malgré  la  France,  qui  voulait  la 
paix?  Vous  le  saurez  plus  tard,  mais  sachez  dès  aujourd'hui 
que  les  clubs  étrangers  furent  les  vrais  moteurs  de  ces  tenta- 
tives qui  auraient  ajoutés  aux  troubles  inséparables  d'une  révo- 
lution les  terreurs  Qi  les  calamités  d'une  guerre  universelle.  Oui, 
la  tentative  de  Risquons-Tout  sur  la  Belgique  ne  fut  pas  un 
crime  français  !  Le  passage  du  Rhin  par  les  réfugiés  allemands 
contre  Eade  ne  fut  pas  un  crime  français  !  L'invasion  de  Cham- 
béry  par  la  colonne  insurrectionnelle  de  Lyon  ne  fut  pas  un 
crime  français!  Le  15  mai  enfin,  cette  invasion  de  l'Assemblée 
constituante  aux  cris  de  Vive  la  Pologne  !  ne  fut  pas  un  crime 
français!  Les  clubs  étrangers,  malgré  l'énergie  avec  laquelle 
on  combattait  leurs  menées,  furent  les  auteurs  de  ces  démences 
et  de  ces  attentats  dont  le  succès  aurait  engagé,  perdu  ou 


im  LE  CONSEILLER  DU  PEUPLE. 

déshonoré  la  France  !  Ces  clubs,  où  ces  étrangers  se  mêleraient 
toujours,  feraient  incessamment  de  la  France  un  loyer  de  toutes 
les  conjurations,  le  brandon  de  l'Europe.  Si  vous  ouvrez  les 
clubs  polonais  quelle  paix  avec  la  Russie?  Si  vous  ouvrez  les 
clubs  irlandais,  quelle  paix  avec  l'Angleterre  ?  Si  vous  ouvrez 
ks  clubs  belges,  quelle  paix  avec  la  Belgique?  Si  vous  ouvrez 
les  clubs  allemands,  quelle  paix  avec  l'Allemagne?  Si  vous  ou- 
Vî'ez  les  clubs  savoisiens,  quelle  paix  avec  le  Piémont,  votre 
allié  nécessaire  en  Italie?  Non,  votez  l'Océan  autour  de  vous, 
comme  l'Angleterre,  oufermezles  clubs,  il  n'y  a  pasdemilieu- 

Et  si  vous  dites  :  On  les  réglera,  l'histoire  vous  répond  : 
On  réglerait  plutôt  la  flamme  et  le  vent.  Leur  nature  est  d'être 
ingouvernables.  Les  clubs  ?  c'est  la  passion  !  On  ne  fait  pas  la 
législation  de  la  passion,  on  fait  des  lois  contre  les  vertiges 
ei  les  excès  de  la  passion.  Lisez  plutôt  les  annales  des  clubs. 

En  1790  on  leur  interdit  la  correspondance  avec  l'armée: 
ils  insurgent  les  régiments. 

En  1791  on  leur  interdit  les  pétitions  collectives:  ils  font 
apporter  les  pétitions  par  des  émeutes. 

Au  mois  d'août  de  la  même  année  on  leur  interdit  de  déli- 
bérer et  de  voter:  ils  votent  insolemment  l'abolition  du  décret 
de  l'Assemblée  nationale. 

En  1792  douze  cents  clubs  affiliés  oppriment  la  Conven- 
tion. La  Convention  veut  revendiquer  sa  puissance  :  ils  lui  ar- 
rachent des  mentions  honorables. 

En  1792  encore  le  ministre  de  la  guerre  tente  de  les  répri- 
mer dans  les  corps  armés  :  ils  insurgent  la  flotte. 

Le  2  7  juillet  de  la  même  année  ils  contraignent  l'Assem- 
blée à  voter  la  déportation  des  municipalités  qui  entrepren- 
draient de  les  fermer. 

Le  26  brumaire  ils  s'arrogent  le  droit  de  présenter  tous  les 
candidats  à  toutes  les  fonctions  publiques. 

Enfin  la  Convention  essaie  le  système  de  l'abjection  devant 
eux  ;  elle  leur  affecte  tous  les  édifices  publics  :  ils  régnent  alors 
à  sa  place.  Vous  savez  quel  règne  !  Tacite  n'en  a  pas  écrit  de 
plus  occulte  et  de  plus  sanguinaire. 

Legendre]es  ferme  le  10  thermidor. 

En  1795  ils  se  rouvrent. 

Les  seçtious  les  dcsarment  trois  fuis. 
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Ils  envahissent  la  salle  de  la  Convention,  et  ils  y  promènent 
la  tête  de  Féraiid. 

Le  22  brumaire  ils  soulèvent  les  ateliers  nationaux  de  la 
plaine  de  Grenelle. 

Ils  sont  enfin  fermés,  mais  par  les  armes  ;  jamais  autrement. 
Force  révolutionnaire  et  turbulente,  la  force  révolutionnaire 
est  aussi  leur  seule  répression  possible.  Les  lois  sont  trop  fai- 
bles contre  les  hommes  réunis  et  contre  la  sédition  disciplinée. 
Il  faut  les  baïonnettes  contre  !es  piques! 

Voulez-vous  suivre  plus  loin  leur  histoire  ?  Vous  les  retrou- 
vez en  18^8  et  en  18Zi9  de  la  même  nature  qu'en  1790  et  qu'en 
Amérique,  quand  Washington  et  Jefferson  faillirent  succom- 
ber sous  leur  turbulence. 

Aux  premiers  jours  qui  suivirent  février,  sages,  modérés, 
irréprochables  en  grande  majorité. 

Mais  aussilôt  que  l'ombre  d'un  gouvernement  leur  apparaît 
et  menace  de  les  déposséder  par  la  représentation  nationale, 
ils  soulèvent  le  peuple  le  19  mars,  et  somment  le  gouverne- 
ment provisoire  d'ajourner  les  élections. 

Ils  soulèvent  le  peuple  le  16  avril,  et  somment  le  gouverne- 
ment provisoire  de  s'épurer,  de  créer  un  comité  de  salut  pu- 
blic, de  prendre  une  longue  dictature,  de  gouverner  la  France 
par  la  souveraineté  de  Paris,  c'est  à  dire  par  leur  souveraineté 
à  eux! 

Ils  soulèvent  le  peuple  le  15  mai,  et  violent  un  moment  la 
représentation  nationale,  qui  triomphe  par  sa  seule  intrépi- 
dité de  leur  oppression. 

Si  les  journées  de  juin  ne  sont  pas  leur  ouvrage,  la  fièvre 
qu'ils  ont  propagée  accéléra  et  compliqua  ces  tristes  jour- 
nées. 

La  République  enfin  les  ferme  avec  l'épée. 

Jamais  deux  mois  de  clubs  sans  que  la  guerre  civile  en 
sorte!  Jamais  de  trêve  entre  les  gouvernements  et  eux.  Voilà 
les  clubs  !  Aveugles  ceux  qui  ne  voient  pas,  lâches  ceux  qui 
voient  et  qui  ne  veulen  t  pas  prévenir. ...  ! 

La  société  ne  vit  pas  en  état  de  guerre,  mais  en  état  de  paix. 
Elle  demande  l'ordre,  la  sûreté,  l'inviolabilité  des  personnes 
de  la  République.  Si  la  République  n'a  pas  le  courage  de  le.s 
lui  donner,  elle  ira  les  demander  à  la  monarchie  imj)os^ible,  au 
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despotisme  honteux,  à  la  force  brutale,  à  l'avilissement  même 
des  plus  exécrables  institutions.  Républicains,  sacrifiez  à  la  né- 
cessité, au  bon  sens,  à  l'histoire,  aux  terreurs  de  l'imagination, 
aux  besoins  de  sécurité  et  de  confiance  d'un  peuple  de  six  mil- 
lions de  travailleurs  qui  vivent  de  pain  dans  les  ateliers  et  non 
de  fièvre  dans  des  clubs  !  Sacrifiez  les  clubs  ou  renoncez  à  la 
République  !  C'est  le  dernier  mot  de  la  vérité  ! 

Et  si  vous  dites  :  C'est  un  mot  sévère,  je  vous  réponds  :  Ce 
fut  le  mot  de  Washington^  de  Jefferson,  de  Lafayette;\\s  étaient 
dignes  peut-être,  ceux-là,  d'avertir  et  de  conseiller  les  répu- 
bliques, 

LAMARTINE. 


LE 


CONSEILLER  DU  PEUPLE 


^r^miciri;  ^avtU. 


m  Discoms  sur  ia  qcestioiv  de  ia  révision  (f). 


Le  véritable  conseil  au  peuple  dans  les  circonstances  où  se- 
trouve  le  pays,  c'est  celui  qui  ressort  de  la  discussion  de  ses 
représentants  sur  la  question  de  révision.  Nous  ne  pouvons 
mieux  faire  que  de  lui  transmettre  les  impressions  que  nous 
avons  reçues  nous-même  en  assistant  à  cette  délibération.  Ce 
que  la  France  a  à  faire  à  présent,  c'est  de  réfléchir  pendant 
l'intervalle  que  le  temps  prête  à  ses  résolutions.  Nous  ne  dou- 
tons pas  que  le  Gouvernement,  l'Assemblée  et  le  Pays  ne  se 
montrent  dans  cette  crise  à  la  hauteur  de  leurs  devoirs. 

Résumons  donc  de  sangfroid  et  d'ensemble  la  grande  discus- 
sion à  laquelle  la  France  vient  d'assister,  et  dont  ce  journal  a 
donné  jour  à  jour  les  faits,  les  discours  et  les  impressions  sé- 
parés à  ses  lecteurs. 

Quels  sont  les  effets  de  cette  discussion  qui  devait  faire  trem- 
bler le  sol  et  emporter  la  République  ? 

Premièrement  la  France  a  grandi  à  ses  propres  yeux  et  aux 
yeux  de  l'Europe  attentive.  L'Assemblée  nationale,  quelquefois 
engourdie  dans  l'indifférence  et  dans  la  lassitude  qui  résultent 
de  la  permanence  des  corps  délibérants,  a  retrouvé  sa  supério- 


(1)  Un  grand  nombre  de  nos  abonnés  nous  ayant  demandé  de  recueillir  dans  un 
format  de  bibliothèque  les  remarquables  articles  publiés  par  M.  de  Lamartine  sur 
la  discussion  parlementaire  de  la  révision  constitutionnelle,  nous  nous  sommes  em- 
pressés de  les  insérer  dans  le  Conseiller  du  Peuple. 
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rite  d'éloquence  sur  tout  ce  qui  parle  et  sur  tout  ce  qui  pense 
dans  le  monde.  La  France  a  entendu  des  discours  qui  s'impri- 
ment d'eux-mêmes  dans  la  mémoire  et  dans  l'orgueil  des 
peuples.  L'éloquence  politique  a  peu  de  dates  plus  mémora- 
bles. Cela  satisfait,  cela  flatte,  cela  élève  l'esprit  général  d'une 
nation.  Quand  on  s'est  élevé  si  haut,  on  rougit  de  s'abaisser 
après  aux  vulgarités  triviales  des  tribunes  de  hasard.  Le  génie 
est  républicain  de  sa  nature,  car  il  est  une  force  individuelle  ; 
il  vit  de  lui-même,  il  se  sacre  lui-même,  il  est  à  lui-même  sa 
dynastie.  Un  peuple  qui  sait  parler  ainsi  n'aura  jamais  pour 
souverain  que  son  opinion  et  pour  gouvernement  que  sa  parole. 
Première,  grande  et  noble  impression  qui  sort  de  ce  débat  ! 
Il  y  a  peu  de  jours.  M,  Thiers  avait  déployé  dans  une  question 
d'affaires  tout  ce  que  l'étude,  l'universalité  de  vues,  l'esprit,  la 
grâce,  l'élocution,  peuvent  réunir  de  qualités  diverses  et  ex- 
quises dans  un  discours;  la  semaine  qui  vient  de  s'écouler 
nous  a  montré  M.  Michel  (de  Bourges),  M.  Berryer,  M.  Du- 
faure,  M.  Grévy,  M.  Odilon  Barrot,  M.  Victor  Hugo,  s' élevant 
tour  à  tour,  les  uns  avec  la  raison,  les  autres  avec  le  sophisme, 
mais  tous  avec  éclat,  aux  sommets  divers  du  talent  oratoire  ; 
quelques-uns  même  l'ont  dépassé.  A  moins  d'être  envieux,  qui 
ne  se  sent  plus  fier  aujourd'hui  de  faire  partie  d'une  nation, 
qui  grandit  ainsi  dans  les  tempêtes  ?  Pauvres  gens,  qui  croyez 
que  la  liberté  rapetisse  les  peuples,  lisez  cette  discussion,  et 
humiliez-vous  !  Et  quand  on  pense  que  cette  Assemblée  et  cette 
3iation  possèdent  encore  des  talents  de  tout  ordre  qui  n'ont  pas 
paru  dans  cette  rencontre,  que  M.  Guizot  n'y  était  pas,  que 
M.  Thiers  s'est  tu,  que  M.  Jules  Favre,  la  parole  elle-même, 
n'a  pas  parlé  ;  que  M.  Mauguin  s'est  résigné  à  l'inaction,  que 
M.  Passy  est  resté  sur  son  banc,  que  M.  de  Broglie  a  vainement 
attendu  un  tour  de  tribune,  que  vingt  orateurs  éminents,  vé- 
térans ou  naissants  de  la  droite  et  autant  de  la  gauche  ont  vai- 
nement demandé  audience  à  leur  pays,  on  s'étonne,  on  se 
confond  de  la  masse  prodigieuse  de  lumières,  de  patriotisme, 
de  talent,  d'éloquence  diverse,  d'aptitudes  universelles  que 
contient  cette  assemblée  envoyée  ici  par  ce  stupide  et  hébété 
suffrage  universel.  On  se  dit  :  Non  !  la  France  n'a  pas  baissé 
d'un  homme,  elle  a  grandi  de  plusieurs;  elle  est  au  niveau  de 
89  !  Elle  peut  lutter  avec  la  tribune  anglaise,  avec  celle  de 
Home,  avec  celle  d'Athène-?,  avec  celle  de  sa  première  Assem- 
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blée  constituante  !  Et  l'on  s'afflige  qu'un  yote  de  clôture,  impa- 
tient, inintelligent,  brutal,  ait  fermé  trop  tôt  une  discussion 
qui  ne  pouvait  qu'honorer  et  grandir  davantage  notre  cher 
pays. Nous  reviendrons  sur  chacun  de  ces  orateurs  en  particulier* 

Le  second  résultat  heureux  de  cette  discussion,  c'est  la 
dignité ,  quelquefois  perdue  ,  toujours  retrouvée  de  cette 
Assemblée.  A  l'exception  de  cette  séance  malheureuse  où 
M.  Victor  Hugo,  en  oubliant  que  l'éloquence  est  l'art  de 
convaincre  et  non  d'irriter,  a  fini  par  soulever  la  colère,  jar- 
mais  les  deux  côtés  de  l'opinion,  jamais  le  parti  républicain 
surtout  de  toutes  nuances,  ne  s'élevèrent  à  une  plus  hauts 
impassibilité!  Tolérance,  silence,  attention,  admiration  mu- 
tuelle, résignation  à  tout  entendre,  propension  à  tout  com- 
prendre, facilité  même  à  applaudir,  tout  ce  qui  pouvait  être 
applaudi  sans  trahir  les  opinions,  voilà  le  spectacle  que  œ 
sont  donné  les  deux  parties  adverses  ou  les  partis  intermé- 
diaires de  l'Assemblée!  Voilà  le  spectacle  qu'elles  devaient  aa 
pays.  Que  le  parti  républicain  conserve  cette  attitude,  qu'il  ne 
permette  à  aucun  scandale,  même  à  un  scandale  d'éloquence, 
de  sortir  de  ses  rangs,  et  il  acquerra  en  confiance  du  pays  ce 
qu'il  a  en  force  populaire.  Du  jour  où  il  ne  ressemblera  plus  à 
une  faction,  il  rassurera  la  France  et  l'Europe,  et  on  sentira  en 
lui  l'avenir  d'un  gouvernement. 

Le  troisième  résultat  et  le  plus  important  à  enregistrer  peut- 
Ôtre  pour  l'histoire,  c'est  le  calme  parfait  du  pays  lui-même 
pendant  qu'on  discutait  dans  son  Assemblée  souveraine  ce  qu'il 
était  aujourd'hui,  ce  qu'il  serait  demain.  Si  un  étranger  à  tous 
ces  débats,  si  un  homme  qui  n'aurait  pas  lu  un  mot  de  l'his- 
toire de  nos  quatre  dernières  années  s'était  trouvé  transporté 
tx>ut  à  coup  dans  une  de  ces  tribunes  d'où  le  public  assistait  à 
la  discussion,  en  vérité  il  aurait  pu  croire,  à  la  libre  explosion 
des  sentiments  monarchiques  des  amis  des  dynasties,  que  la 
France  était  une  monarchie,  que  c'était  la  royauté  qui  jugeait 
et  la  République  qui  se  justifiait  ;  et  le  peuple  très  républicain 
ne  se  scandalisait  point  de  cette  interversion  volontaire  des 
rôles.  En  peuple  vraiment  libre,  il  voulait  laisser  tout  dire  aux 
esprits  et  aux  cœurs.  C'est  la  République  qui  le  veut  ainsi.  Il 
la  voulue,  il  la  pratique,  c'est  bien  ;  sans  doute,  si  la  Républi- 
que de  1848  avait  été  ce  qu'ont  dit  si  injustemeut  M.  Dufaui'^ 
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et  M,  de  Falloux,  si  elle  avait  pesé  par  des  menaces  sur  le  suf- 
frage universel,  si  elle  avait  fait  des  catégories  d'électeurs  et 
de  non-électeurs,  d'éligibles  et  de  non-éligibles,  si  elle  avait 
exclu  ses  ennemis  présumés  de  la  représentation  nationale 
comme  on  la  conjurait  de  le  faire,  si  elle  avait  toléré  des  pro- 
consuls, des  tribunaux  d'opinion,  des  émigrations,  des  conven- 
tions, des  acerbités  révolutionnaires,  les  rôles  auraient  été 
changés  pendant  la  semaine  dernière,  et  ceux  qui  montaient  à 
la  tribune  pour  citer  à  leur  barre,  avec  des  insinuations  fausses 
ou  avec  des  calomnies,  les  républicains  modérés  de  18Zi8  au- 
raient comparu  eux-mêmes  en  accusés  à  la  barre  de  la  Répu- 
blique !  Mais  alors  ce  n'eût  pas  été  notre  République,  ce  n'eût 
pas  été  la  liberté  pour  tous  !  ce  n'eût  pas  été  la  libre  pondéra- 
tion des  partis  qui  composent  la  France  et  qui  ont  le  droit  de 
la  composer  :  c'eût  été  le  triomphe  inique  et  oppressif  du  seul 
parti  républicain  sur  tous  les  autres  partis  !  la  tyrannie  odieuse 
et  courte  d'une  opinion!  Mauvaise  et  petite  politique  qu'on 
nous  conseillait  en  vain  ;  politique  qui,  en  satisfaisant  les  pas- 
sions démocratiques,  tue  les  démocraties  !  Politique  qui  ne  per- 
met pas  qu'on  la  discute,  parcequ'ellene  peut  apparemment  se 
justifier  par  la  seule  autorité  de  la  raison  !  Ce  n'est  pas  cela  !  ce 
n'est  pas  cela  que  la  République  de  1848  a  voulu^Elle  a  voulu, 
elle  veut,  elle  voudra  être  la  liberté  ou  rien  !  Elle  veut  qu'on 
puisse  l'examiner,  la  discuter,  l'accuser,  la  condamner  même 
en  toute  sûreté  de  parole  :  c'est  pour  cela  qu'elle  a  refusé  la 
dictature  que  les  factions  voulaient  aveuglément  lui  imposer 
en  1848  ;  c'est  pour  cela  qu'elle  a  convoqué  à  l'instant  la  re- 
présentation nationale  pour  abdiquer  vite  et  complètement 
entre  ses  mains;  c'est  pour  cela  qu'elle  a  relevé  la  tribune, 
tribunal  où  elle  savait  qu'elle  allait  être  accusée,  calomniée, 
insultée,  outragée  par  ceux-là  même  à  qui  elle  rendait  la  pa- 
role! Elle  l'a  fait,  elle  a  bien  fait,  et  fût-elle  condamnée  à  ce 
tribunal,  elle  trouverait,  soyez-en  sûrs,  dans  cette  condamna- 
tion volontaire  et  magnanime  le  gage  de  sa  prochaine  réhabi- 
litation. Eh  bien  !  le  peuple  a  enfin  cette  fois  senti  cela;  il  s'est 
entendu  discuter,  lui,  son  suffrage  universel,  sa  démocratie,  sa 
République,  son  présent,  son  avenir,  sans  émotion  et  sans  co- 
lère, sans  donner  un  coup  de  pioche  de  moins  à  son  sillon,  un 
tour  de  roue  de  moins  à  sa  charrue,  un  coup  de  marteau  de 
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moins  à  son  usine  :  pourquoi?  Ce  n'est  pas  insouciance  de  lui- 
même,  comme  le  dit  M.  Dufaure  ;  non,  le  peuple  français  n'est 
pas  un  troupeau  ruminant  content  de  tout  pourvu  qu'il  broute, 
mais  c'est  qu'il  a  acquis  deux  choses,  deux  choses  morales  qu'il 
n'avait  pas  au  même  degré  il  y  a  quelques  années  :  le  senti- 
ment de  confiance  dans  sa  force  et  le  sentiment  d'ordre  dans 
sa  liberté.  Il  a  chargé  ses  hommes  de  pensée  et  de  parole  de 
penser  et  de  parler  pour  lui,  il  s'en  rapporte  à  eux  et  à  son 
gouvernement  tant  qu'on  ne  touche  pas  à  sa  Constitution  qu'il 
les  a  chargés  d'accomplir  et  de  perfectionner.  Les  factions  l'ap- 
pellent en  vain,  il  ne  répond  pas,  il  est  occupé,  il  travaille  ou 
il  se  repose,  mais  si  les  lois  l'appelaient,  il  serait  debout  pour 
les  défendre. 

Ce  repos  dans  la  force,  cette  religion  instinctive  dans  la  lé- 
galité, cette  imperturbabilité  dans  le  droit,  ne  sont-ils  pas  des 
témoignages  acquis  par  cette  discussion  ?  Ne  prouvent-ils  pas 
aux  plus  incrédules  que  cette  nation  était  plus  mûre  que  ne  le 
dit  M.  Barrot  pour  ses  institutions? 

Voilà  les  trois  résultats  principaux  de  la  délibération  sur  la 
révision.  Ces  trois  résultats  sont  trois  bonheurs  de  situation  : 
l'Assemblée  grandie  en  talents,  la  République  grandie  en  sa- 
gesse, la  nation  grandie  en  mœurs  républicaines. 

Il  y  en  a  un  autre  :  la  révision  de  la  Constitution  a  été  re- 
jetée à  cette  première  épreuve  par  278  voix. 

Est-ce  heureux?  Est-ce  malheureux?  Nous  allons  le  dire. 
Si  c'était  le  dernier  mot  de  la  représentation  nationale,  oui, 
selon  nous,  ce  serait  malheureux.  11  faut  qu'une  Constitution 
soit  élastique. 

Si  ce  n'est  pas  son  dernier  mot  (et  nous  le  croyons),  non, 
cela  n'est  pas  un  malheur. 

Savez-vous  ce  que  c'est?  c'est  un  avertissement  et  un  temps 
donnés  à  la  réflexion  du  pays  et  à  la  résipiscence  du  gouverne- 
ment. Cela  veut  dire  :  «  Le  suffrage  universel  ayant  été  non 
Cl  sagement  épuré  et  régularisé,  mais  amputé  et  changé  en 
«  suffrage  partiel  par  la  loi  exclusive  du  31  mai,  nous  ne  pou- 
«  vons,  sans  risquer  de  trahir  la  République,  livrer  la  Gonsti- 
{(  tution  à  réviser  à  une  fraction  de  la  nation  contre  la  nation 
«  tout  entière.  Notre  Constitution  ainsi  révisée  n'aurait  plus 
«  son  autorité  suffisante  et  unanime.  Notre  loi  constitutive  ne 
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t  serait  plus  la  volonté  de  tous,  mais  la  contrainte  de  quelques- 
«  uns.  Rectifiez  la  loi  du  31  mai,  ne  réglez  que  les  indignités 

•  et  le  domicile  pour  constater  d'une  manière  plus  conforme 
K  au  droit  naturel  le  droit  de  citoyen,  comme  vous  en  avez  le 
«  droit  par  la  Constitution.  Rendez  les  juges  éliminés  au  grand 
«  Jury  national,  et  nous  acceptons  le  procès.  Nous  voterons 

•  avec  confiance  et  avec  bonheur  la  révision  partielle  le  jour 
c  où  vous  aurez  restitué  le  suffrage  national  à  la  volonté,  à  la 
t  sagesse  et  à  l'unanimité  du  pays.  » 

Sur  les  deux  cent  soixante-dix-huit  voix,  il  y  en  a  plus  de 
cent  qui  veulent  dire  exactement  ce  que  nous  disons  là  au 
gouvernement  et  à  l'Assemblée.  Nous  ne  connaissons  que  deux 
partis  bien  décidés  dans  l'Assemblée  à  refuser  la  révision  à 
tout  prix  :  le  parti  des  timides^  soutenu  par  M.  Dufaure  et  le 
général  Gavaignac,— braves  pour  eux-mêmes,  ils  ont  peur  pour 
leur  cause  d'un  ballottement  de  quelques  semaines  dans  la 
main  du  peuple; — et  le  parti  des  j'w2jt?/«<:«6/^s, représenté  parles 
amis  personnels  de  la  royauté  d'Orléans.  Ceux-là  savent  que  la 
Constitution  non  révisée  laissera  fermenter  un  sourd  mécon- 
tentement dans  la  nation,  que  la  Constitution  révisée  pourrait 
donner  une  seconde  candidature  au  président  actuel  :  l'une 
de  ces  éventualités  ne  leur  déplaît  pas,  l'autre  les  ajourne. 
Voilà  le  secret.  Mais  ces  deux  partis  ne  composent  pas  à  eux 
deux  soixante  voix.  Quant  au  parti  républicain  modéré,  il  ne 
répugne  nullement  à  la  révision  par  confiance  dans  la  sagesse 
de  la  nation,  et  quant  au  parti  républicain  exalté,  il  n'y  ré- 
pugne pas  non  plus  par  audace.  Il  veut  d'abord  sauver  la  Ré- 
publique, et  il  comprend  que  le  refus  obstiné  de  révision  pour- 
rait désaffectionner  le  pays  d'une  Constitution  incorrigible. 
Ces  deux  grandes  fractions  du  parti  républicain  dans  l'Assem- 
blée donneront  donc  beaucoup  de  voix  à  la  révision  aussitôt 
que  la  révision  ne  sera  plus  à  leurs  yeux  un  piège  où  la  loi 
du  31  mai  prendrait  la  République.  Car  ils  veulent  bien  servir 
&  tout  prix  la  République,  mais  à  aucun  prix  ils  ne  veulent 
la  trahir. 

Que  les  républicains  soient  donc  désintéressés  de  la  loi  du 
31  mai,  et  de  plus  que  les  représentants  aillent  se  retremper 
deux  mois  dans  l'esprit  du  peuple  de  leur  département,  qu'ils 
aillent  respirer  l'air  vrai,  l'air  libre,  l'air  impartial  du  pays 
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lui-même,  au  lieu  de  l'air  enfermé,  étroit  et  fiévreux  des  partis 
dans  la  chambre,  et  la  révision  partielle  aura  les  plus  grandes 
chances  d'être  votée  au  mois  de  novembre,  et  la  question  sera 
dénouée  par  la  sagesse  au  lieu  d'être  tranchée  par  les  révolu- 
tions. Voilà  nos  impressions  et  nos  vœux.  Nous  croyons  que 
ce  sont  là  les  vœux  et  les  impressions  du  pays. 

Résultat  net,  la  République  a  grandi  à  se  laisser  discuter. 

Maintenant  passons  aux  discours. 

IL 

Kous  dirons  peu  de  chose  du  discours  de  M.  de  Falloux.  Cb 
j^une  orateur  avait  donné  à  l'assemblée  constituante  des 
preuves  d'un  talent  à  la  fois  souple  et  viril.  Il  n'a  pas  été  cette 
fois  égal  à  lui-même,  encore  moins  à  la  haute  question  qu'il 
avait  à  traiter.  Il  a  prétendu  que  la  révolution  avait  rapetissé 
la  France.  Sophisme  indigne  de  son  jugement.  Gela  équivaut 
à  dire  que  le  christianisme  avait  rapetissé  le  genre  humain, 
parcequ'il  l'avait  agité  pour  le  transformer.  La  révolution 
de  1789  a  été  et  continue  d'être  la  plus  grande  explosion  d'i- 
dées et  de  forces  nationales  qui  ait  jamais  signalé  un  peuple  à 
Vattention,  à  l'admiration,  quelquefois  à  la  terreur  du  monda 
moderne.  C'est  la  grande  date  de  la  patrie.  La  République 
dont  nous  détestons  les  crimes  a  soutenu,  en  se  contractant 
sur  elle-même,  le  poids  du  continent  et  de  l'Angleterre  coali- 
sés ;  elle  a  déversé  ensuite  ses  armées  au-delà  de  nos  fron- 
tières; a  annexé  des  territoires  à  la  France,  elle  a  labouré 
l'Allemagne,  rongé  la  Prusse,  conquis  la  Hollande,  la  Bel- 
^que,  la  Suisse,  la  Savoie,  fait  de  l'Italie  son  cirque  pour  ses 
champs  de  bataille,  forcé  l'Espagne  à  une  paix  contre  nature, 
envahi  l'Egypte.  La  croisade  de  la  liberté  a  été  aussi  prodi- 
gieuse et  plus  féconde  que  les  croisades  de  la  monarchie.  Lei 
excursions  militaires  de  Napoléon  lui-même  n'ont  été  que  la 
surabondance  de  force  et  l'excès  d'impulsion  imprimés  par  la 
République  et  exploités  par  l'ambitieux  génie  d'un  soldat.  Où 
est  dans  tout  cela  l'affaissement  et  la  décadence  à  laquelle  la 
démocratie  condamne  les  nations  à  l'extérieur?  En  1848, 
même  au  milieu  de  l'ébranlement  convulsif  et  soudain  de  la 
France  par  suite  de  son  troisième  accès  de  révolution  de  S% 
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OÙ  donc  M.  de  Falloux  a-t-il  vu  l' affaissement  et  la  décadence 
extérieure  de  notre  patrie?  Les  trônes  s'ébranlaient  d'eux- 
mêmes,  les  peuples  s'agitaient,  les  constitutions  se  formaient 
de  toutes  parts.  En  cinq  mois  la  République  était  devenue  l'ar- 
bitre armée  ou  pacifique  à  son  gré  de  la  liberté  mesurée.  Dans 
le  Midi,  bientôt  dans  le  Nord,  on  lui  proposait  de  traiter  avec 
elle  sur  les  bases  les  plus  larges  de  l'émancipation  de  l'Italie; 
elle  pouvait  dire  à  la  tribune  française  et  à  la  face  du  monde, 
sans  être  démentie  par  M.  de  Falloux ,  qui  l' écoutait  le 
10  mai  :  Ces  quatre  mois  ont  rendu  à  'la  France  plus  d'in-< 
fliience  au  dehors  que  dix  batailles.  Qui  a  abdiqué  tout  cela 
pour  la  République  ?  Il  faut  le  demander  à  ceux  qui  ont  ré- 
pudié, après  le  23  juin,  la  politique  républicaine  à  la  fois  na- 
tionale et  modérée  de  ISâS,  pour  dissoudre  l'armée  des  Alpes 
sous  le  gouvernement  cher  à  M.  Dufaure,  et  pour. intervenir  à 
Rome  sous  le  gouvernement  cher  à  M.  de  Falloux.  Il  lui  sied 
bien  de  nous  montrer  aujourd'hui  la  coalition  et  d'accuser  la 
révolution  des  petitesses  et  des  contre-sens  de  notre  attitude 
de  1851  !  Portez  chacun  votre  fardeau  comme  nous  portons  le 
nôtre;  mais  ne  faites  pas  po.  ter  à  la  République  celui  de  la 
ÇQntre-révolution. 

Après  le  discom'5  fl§  M,   de  Talloux ,  un  grand  orateuï 
s'est  révélé  à  la  tribune.  C'est  ^1.  Michel  (de  Bourges.)  Nous  ne- 
l'attendions  pas,  nous  l'avouons.  Nous  savions  qu'il  y  avait 
quelque  part  assis  et  perdu  sur  les  hauteurs  extrêmes    de  la 
gauche  un  homme  d'une   éloquence  sauvage,  d'un  caractère 
fruste  nommé  Michel  (de  Bourges),  et  dont  quelques  accents 
entendus  de  temps  en  temps  sous  le  dernier  règne  nous  avaient 
laissé  dans  la  poitrine  quelque  chose  de  l'énergie,  de  la  vibra- 
tion et  du  rugissement  du  lion.  Nous  ne  le  connaissions  pas  ; 
nous  avions  défiance  et  alarme  de  son  nom  ;  on  nous  avait  dit 
que  ce  répub.icain  farouche  et  irrité  s'était  relégué  comme 
Siêycs  sous  la  LDnvention  dans  les  nuages  des  hauts  lieux, 
couvant  de  la  colère,  méditant  un  radicalisme  hors  du  temps, 
ruminant  ce  vieux  anachronisme  de  l'énergie  révolutionnaire, 
et  prêtant  de  désespoir  son  esprit  à  ces  théories  exaspérées 
d'un  socialisme  sul3versifet  impraticable.   Nous  l'avons  vu 
monter  avec  inquiétude  et  avec  prévention  z  cette  place  où  l'on 
dit  une  fois  ce  que  l'on  pense  à  son  pays.  L'extérieur  et  la 
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physionomie  de  l'orateur  ajoutaient  encore  à  notre  impression 
préconçue.  Nous  avons  vu  apparaître  un  homme  de  granit, 
d'une  stature  forte,  carrée,  d'aplomb  sur  elle-même,  dont  les 
lignes  coupées  à  angles  droits  comme  celles  des  statues  gau- 
loises ont  quelque  chose  de  rustique  et  de  primitif  qui  trans- 
porte l'œil  dans  une  autre  race.  Bien  que  la  vigueur  de  l'esprit 
et  la  jeunesse  éternelle  du  sentiment  répandissent  sur  ses  yeux 
perçants  et  sur  ses  lèvres  fines  je  ne  sais  quoi  de  lumineux  et 
de  souriant  qui  n'annonçait  pas  de  mauvaises  pensées  dans  le 
cœur,  le  front  proéminent  sur  les  yeux,  la  bouche  largement 
fendue  et  serrée,  la  vue  usée  par  l'étude,  aidée  par  le  cristal, 
les  joues  pâles  et  creuses  comme  celles  d'un  cénobite,  les  che- 
veux rares  et  incultes,  le  poing  lourd  posé  sur  la  tribune 
comme  le  marteau  sur  l'enclume,  la  tête  afFaisée  sur  les  hautes 
épaules,  tout  semblait  attester  dans  cet  homme  la  fatigue  pré- 
maturée de  l'âge  ou  le  poids  des  idées.  Sa  voix  profonde, 
grave,  caverneuse,  un  peu  cassée  aux  premiers  mots,  comme 
venant  de  loin  ou  tombant  de  haut,  grondait  plus  qu'elle  ne 
sonnait  dans  l'oreille.  Ses  doigts  maigres  et  distraits,  étalaient, 
tournaient  et  retournaient,  épluchaient,  brouillaient  et  dé- 
brouillaient sur  la  tribune  le  volumineux  cahier  d'un  manuscrit 
dont  un  gros  fil  de  ménage  reliait  mal  les  feuilles  de  papier 
commun  pour  les  disputer  au  vent,  entrepôt  de  ses  pensées 
encore  confuses.  Nous  ne  savions  ce  qui  allait  sortir  de  là  ; 
nous  étions  tout  regard'et  toute  oreille  pour  cet  oracle  si  bien 
drapé  en  costume  inculte  de  la  démocratie  suprême.  Nous 
tremblions  qu'il  n'en  sortît  des  mystères,  des  terreurs,  des 
tempêtes,  et  que  la  société  effrayée  ne  reculât  d'effroi  dans  le 
despotisme  pour  échapper  au  problème  de  ce  sphinx  de  la 
République  ! 

Que  nous  avons  été  heureusement  et  magnifiquement  trompés! 

Le  discours  de  M.  Michel  (de  Bourges),  organe  choisi  et 
avoué  par  son  parti  pour  porter  devant  l'Europe  le  programme 
réfléchi  de  la  démocratie  française,  se  divise  en  deux  parties  : 
l'une  politique,  l'autre  sociale. 

En  politique  il  dit  :  Nous  sommes  les  enfants  du  doute,  les 
croyants  au  libre  examen, les  rationnalistesde  gouvernement; 
nous  croyons  ces  gouvernements  graduellement  et  modéré- 
ment perfectibles  :  nous  aimons  la  forme  répubhcaine  parce-» 


vu  LE  CONSEILLER  DU  PEUPLE. 

qu'elle  est  celle  qui  comporte  le  plus  de  cette  perfectibilité 
progressive  dans  les  institutions;  nous  nous  accommodions  ton 
tefoisde  la  transition  des  royautés  constitutionnelles,  si  elles 
avaient  voulu  s'élargir  àproportion  delà  démocratie  croissante 
autour  d'elles.  Nos  pensées  ne  conspiraient  pas  dans  nos  cœurs$ 
flous  n'appelions  pas  les  révolutions;  la  révolution  est  venue 
d'un  hasard  ou  d'une  Providence  '.  nous  en  avons  fait  sortir 
d'une  voix  presque  unanime^  d'une  nécessité  sentie  par  tousu 
la  République.  Vous  avez  peur  de  nous?  Détrompez- vous  ; 
nous  voulons  vous  réconcilier  avee  la  République.  Nous  re- 
nions 1793,  nous  n'avouons  de  la  Convention  que  ses  efforts 
patriotiques  pour  sauver  la  nationalité.  Nous  louons  ceux  qui 
ont  aboli  la  peine  de  mort,  les  supplices,  les  proscriptions,  à 
la  renaissance  de  la  République  en  iSliS.  La  démocratie  ne  tue 
pas,  ne  proscrit  pas,  ne  dépouille  pas,  car  elle  est  le  peuple 
lui-même.  Ses  crimes  seraient  des  suicides  ! 

En  socialisme,  voici  notre  acte  de  foi.  Le  capital  et  le  salaire 
émanent  l'un  de  l'autre;  ils  ne  sont  qu'une  forme  diverse  de  la 
propriété  ;  le  salaire  émane  du  capital,  le  capital  émane  du 
salaire  accumuiéj  le  travail  les  réunit  et  les  concilie.  Le  capi- 
tal commande  le  travail  et  le  rétribue  ;  le  salaire  est  le  fruit  da 
travail.  Sous  les  gouvernements  de  petit  nombre,  le  gouverne- 
ment est  dans  les  mains  du  capital  seul  ou  de  la  richesse,  qui 
fait  les  lois  et  qui  oublie  quelquefois  l'ouvrier  et  le  pauvre. 
Sous  les  gouvernements  de  suffrage  universel,  le  capital,  le 
sala  Te,  le  travail,  également  représentés  dans  l'élection,  font  , 
les  lois  ensemble  et  se  pondèrent  avec  équité  et  profit  pour 
touSj  dans  la  fusion  des  intérêts  généraux,  qui  sont  à  la  fois 
capltalt  salaire,  travail,  richesse,  aisance,  médiocrité,  labeur, 
biens  acquis,  biens  à  acquérir,  mais  toujours  et  pour  tous  pro- 
pi  'été;  propriété  d'autant  plus  sacrée  et  d'autant  plus  inviola- 
ble dans  les  mains  du  riche  et  dans  les  mains  du  pauvre, 
qu'elle  est  pour  tous  la  base  delà  famille,  la  juste  rétribution 
du  passé,  la  juste  aspiration  de  l'avenir. 

Cette  équité  sociale  dans  les  conditions  du  capital  et  du  tra- 
vail, de  la  richesse  et  du  salaire,  s'exprime  pour  nous  par  un 
seul  fait  :  suffrage  universel,  concours  de  tous  à  la  loi  de  tous! 
Le  suffrage  universel,  c'est  toute  la  République  !  Voilà  notre 
socialisme  ! 
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Tout  cela,  creusé  dans  les  profondeurs  de  la  plus  saine  phi- 
losophie, illuminé  des  plus  vives  clartés  de  l'évidence,  respleii- 
dissant  des  éclairs  de  la  plus  simple  et  de  la  plus  pittoresque 
élocution,  accentué  des  plus  foudroyantes  apostrophes  de  l'im- 
provisation réfléchie,  ému,  tempéré,  attendri,  vulgarisé  des 
plus  naïves  et  des  plus  douces  conciliations  de  sentiments  et  de 
paroles,  un  parti  désarmé  de  ses  colères  et  de  ses  chimères, 
tendant  fraternellement  la  main^à  un  parti  désarmé  de  ses  pré- 
ventions et  de  ses  ressentiments,  voilà  ce  discours  :  le  caté- 
chisme de  la  vraie  démocratie  ;  la  séparation  des  bons  et  des 
mauvais  éléments  par  une  parole  de  lumière,  de  justice  et  de 
paix  I  voilà  l'œuvre  du  second  jour  de  M.  Michel  (de  Bour^ 
ges). 

Ce  discours  n'est  pas  un  discours,  c'est  un  monument.  C'est 
un  lait  immense  pour  la  République.  Nous  disions  en  l'écou- 
tant :  il  n'y  en  a  plus  deux.  A  quelques  mots  près  sur  la  Coa- 
vention,  nous  signerions  celle-là  comme  la  nôtre! 

Après  lui  est  monté  M.  Berryer.  M.  Berryer  ne  [pouvait  faire 
dans  cette  circonstance  qu'un  chef-d'œuvre  de  sentiment.  Ill'a 
fait,  et  tout  est  dit.  Il  fut  attaché  à  la  monarchie  de  principe 
comme  les  derniers  adorateurs  du  polythéisme  s'attachaient 
aux  autels  détruits  de  leur  ancien  culte  et  défiaient  du  haui 
des  ruines,  au  nom  des  dieux  de  leurs  pères,  la  divinité  nou'' 
velle,  née  du  peuple  aussi.  On  écoutait,  on  admirait,  on  plai- 
gnait, on  pleurait  à  leur  voix,  et  on  allait  après  adorer  ailleurso 
•L'intérêt,  la  pitié,  le  génie,  étaient  toujours  là;  la  vérité  n'y 
était  plus.  Oui,  M.  Berryer  a  raison,  du  moins  dans  l'intimité 
de  ses  pensées,  il  n'y  a  plus  que  deux  grandes  choses  vraies 
dans  la  politique  de  ce  temps-ci  :  le  sentiment  ou  le  raisonne»^» 
ment.  Le  sentiment  avec  la  grande  et  sainte  royauté  légitime, 
religion  dont  on  hérite  et  qu'on  ne  discute  pas.  Le  raisonne*- 
ment  avec  la  jeune  et  forte  démocratie,  religion  aussi,  mais  r3>- 
ligion  qui  adore  l'avenir  pendant  que  l'autre  adore  le  passé! 
JU.  Berryer,  par  son  âme,  son  intelligence  et  son  talent, 
était  digne  de  les  réunir,  et  il  les  aurait  réunies  si  1830  n'a- 
vait pas  sonné  le  tocsin  des  trônes  en  France  ;par  la  main  des 
rois.  Mais  le  temps  et  la  postérité  ne  lui  reprocheront  pas  une 
fausse  situation  qui  n'est  pas  la  faute  de  son  esprit  et  qui  est 
la  gloire  de  son  cœur.  Il  défend  les  absents  et  les  morts,  il  est 
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îe  deuil  majestueux  des  siècles.  On  l'aime,  on  l'admire,  on  se 
glorifie  de  lui,  on  voudrait  l'entraîner  avec  soi,  mais  il  reste 
^ù  est  son  dceur,  et  où  serait  le  nôtre  si  la  République  n'était 
"ïsts  chez  nous  plus  qu'un  sentiment,  c'est  à  dire  un  devoir 
envers  la  vérité  et  la  nation. 

Uu  seul  sophisme  nous  a  fait  peine  en  écoutant  ce  sublime 
ofateur  ;  il  n'en  avait  pas  besoin.  La  royauté^  s'écriait-il,  est 
^ principe  de  stabilité!  Revenez  à  elle.  Hélas!  nous  énumé- 
ions  en  nous-même  pendant  qu'il  parlait  les  chutes  successi- 
Yes  de  la  royauté  depuis  que  nous  sommes  nés  seulement  !  Le 
ï/i  juillet,  la  prise  de  la  Bastille,  l'invasion  du  palais  du  roi 
•par  le  peuple  de  Paris  à  Versailles,  l'insurrection  des  États- 
Généraux  qui  se  transformaient  d'autorité  en  souverainetés 
nationales  ;  Mirabeau  qui  chasse  le  principe  monarchique  d'un 
mot  devant  le  principe  populaire,  le  20  juin  ;  le  10  août,  le 
21  janvier  !  Vingt  ans  d'exil  errant  sur  la  terre  étrangère!  Un 
retour  sur  les  cendres  de  l'invasion  en  1814!  Un  second 
çxil  en  1815  ;  un  second  retour  sur  la  terre  de  France  envahie, 
Un  règne  agité,  un  assassinat  de  prince  !  Une  révolution  ^et  un 
dernier  exil  en  1830;  une  royauté  combattue  et  précaire  dont 
la  voix  de  M.  Berryer  lui-même  précipite  et  salue  la  chute  !  un 
quatrième  exil  en  18A8  !  quelle  stabilité  !  En  vérité,  si  nous 
voulions  caractériser  le  génie  des  ruines^  comment  le  nomme- 
rons-nous autrement  que  du  nom  de  nos  dernières  royautés? 

Mais  n'importe,  les  ruines  sont  sacrées  et  les  larmes  sont 
éloquentes.  Passons  aux  discours  de  M,  Hugo,  de  M.  Dufaure 
^t  deM.  Barrot.... 

Mais  non,  ne  passons  pas  encore.  Voici  à  la  tribune  un  roya- 
liste conséquent  et  national  qui  ne  fait  pas  de  sophismes  pour 
sa  cause,  mais  qui  fait  comme  ses  pères  morts  sur  les  cùamps 
de  bataille  de  la  Bretagne,  c'est  à  dire  qui  élève  son  drapeau 
en  face  de  l'ennemi,  et  qui  tombe  en  le  tenant  debout.  C'est 
M.  de  La  Rochejaquelein.  M.  de  La  Rochejaquelein  a  l'élo- 
quence qu'on  pourrait  appeler  l'éloquence  vendéenne.  Cela 
■vient  de  râme^,  et  cela  y  va.  Il  a  du  cœur  jusque  dans  la  voix, 
11  a  les  lumières  et  les  convictions  de  son  temps  dans  l'esprit. 
Al  aime  le  peuple,  il  adore  la  liberté  ;  s'il  n'était  pas  ce  qu'il  est. 
il  serait  le  plus  loyal  et  le  plus  intrépide  républicain.  Nous  l'a- 
vons vu  au  feu  de  l'Hôtel-de- Ville.  Mais  il  a  son  nom  à  porter 
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etsoTî  honneur  à  maintenir.  Il  grandit  l'un,  il  sauve  1'?.-: - 

ne  le  discutons  pas  et  serrons-lui  la  main. 

M.  Pascal  Duprat  a  parlé  après.  Il  a  eu  le  tort  de  ne  pas  Té- 
pudier  assez  sévèrement  ce  que  nous  avons  séparé  à  tout  priic 
dès  la  première  heure  ;  1793  et  1848  !  iNon,  la  République  ac- 
tuelle n'a  été  faite  que  pour  répudier  les  fautes,  les  excès,  les 
crimes  de  l'autre.  Les  générations  n'héritent  pas  plus  des 
bourreaux  que  des  victimes.  Elles  rejettent  tout  cela  au  juge- 
ment de  Dieu  et  aux  catacombes  de  l'histoire.  L'imprudente 
générosité  de  ce  jeune  orateur  doit  éviter  de  rattacher  le  lîl  de 
notre  époque  à  la  Convention.  Datons  de  nous-mêmes,  et  ne 
flattons  personne,  pas  même  les  morts.  C'est  bien  assez  de  ré- 
pondre d'une  révolution  devant  la  morale  et  devant  l'avenÀr» 
Ne  répondons  pas  de  deux  ! 

III. 

M.  Hugo  est  monté  à  la  tribune.  C'est  toujours  un  événe^ 
ment.  Le  génie  est  génie  partout.  On  doutait  que  le  grand  poète 
pût  se  transformer  en  grand  orateur  :  on  se  trompait,  il  n'a  en 
qu'à  replier  ses  ailes.  Nous  qui  connaissions  et  qui  aimions  ce 
jeune  émule  de  nos  meilleures  années,  nous  ne  doutions  pas. 
Disons-le  franchement  néanmoins,  cette  fois  son  discours  nous 
a  causé  autant  de  peine  que  d'admiration.  Ce  n'étaient  pas  des 
foudres  que  nous  voulions  dans  cette  discussion  où  le  parti  îé-*- 
publicain  devait  mettre  tout,  jusqu'au  silence  de  son  côté  :  c'é- 
tait de  la  sérénité,  de  la  lumière  et  de  la  modération.  M.  Hugo 
a  parlé  en  grand  artiste,  non  en  homme  d'Etat,  selon  nous.  Il 
a  fait  une  ardente  invective  à  la  manière  de  Rome  ou  d' A{îiènes» 
il  n'a  pas  fait  un  bon  discours  de  circonstance.  L'éloquence 
n'est-elle  pas  avant  tout  l'art  de  dire  des  choses  convenables  au 
pays,  à  l'auditoire,  à  la  cause,  au  temps?  A  quoi  bon  la  colère 
qu'à  provoquer  la  colère?  Quand  on  combat,  bien  ;  quand  on 
raisonne,  non.  Et  puis  à  quoi  bon,  au  moment  où  la  République 
se  légitime  par  la  sécurité  qu'elle  doit  au  pays,  à  quoi  bon  Im 
dérouler  des  programmes  de  gouvernements  innommés  qui  la 
font  douter,  trembler,  rentrer  dans  les  cœurs?  Que  ferait  dans 
un  pays  comme  la  France  ce  gouvernement  sans  forme,  san.s 
tête,  sans  main,  comme  ce  gouvernement  direct  du  peuple  «Jiw 
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i^r orateur  a  fait  entrevoir  à  l'imagination  déroutée  de  la  France? 
Ce  gouvernement  anonyme  et  irresponsable,  où  une  assemblés 
souveraine  transformée  en  commission  des  rapports,  parlerait 
devant  ce  que  l'orateur  appelle  le  peuple,  qui  voterait  par  oui 
pt  par  non  sur  les  matières  de  gouvernement  ?  Et  qui  est  ce 
peuple?  Et  où  serait  ce  peuple?  Est-ce  celui  de  Paris?  Est-ce 
celui  des  quarante  mille  communes  de  la  France  ?  Et  quelle 
place  publique  le  contiendrait  ?  Et  quelle  voix  parviendrait  à 
ses  oreilles  ?  Et  quel  autre  peuple  compterait  les  votes  ?  Et  quel 
autre  peuple  le  retiendrait  le  lendemain  dans  les  lois  qu'il  au- 
rait faites  hier?  Le  Dante  a  inventé  le  règne  du  feu  dans  son 
Bnfer,  pour  punir  les  hommes  coupables  ;  les  auteurs  de  ce 
gouvernement  direct  du  peuple,  de  ce  pandœmonium  de  la 
place  publique  ont  inventé  le  règne  du  vent  sur  la  terre  pour 
épouvanter  les  esprits  républicains.  Nous  l'avons  dit,  ce  serait 
le  gouvernement  du  Club  universel  qui  aurait  pour  législation 
les  vociférations  confuses  de  quarante  mille  multitudes  et  pour 
pouvoir  exécutif  l'anarchie  de  quarante  mille  volontés!  Soufflez 
sur  ce  monde  inconnu  qui  n'est  sur  la  carte  d'aucune  terre  ha- 
bitable. Si  nous  possédions,  comme  M.  Hugo,  la  coupe  des 
illusions,  nous  nous  garderions  de  la  verser  en  un  pareil  mo- 
ment à  ce  peuple.  Ce  n'est  pas  l'heure  des  songes,  c'est  l'heure 
des  réalités.  La  réalité,  c'est  l'ordre  à  créer  un  et  fort  sous  la 
Képublique,  par  des  institutions  que  tout  le  monde  comprenne 
parcequ' elles  sortent  du  sens  vulgaire  et  des  traditions  de  l'hu- 
manité. Nul  ne  leur  donnera  plus  de  splendeur  que  M.  Hugo, 

M.  Coquerel  a  fait  ensuite  un  excellent  discours  de  concilia- 
tion. Homme  de  Dieu,  il  lui  convenait  de  parler  le  langage  de 
paix.  Sa  République  n'est  que  le  règne  de  la  liberté  et  de  la 
charité  sur  la  terre.  Il  veut  la  révision  pour  éviter  le  choc  entre 
les  pouvoirs. 

Après  lui  M.  Grévy,  un  des  hommes  les  plus  accrédités  de 
la  gauche  modérée ,  a  posé  avec  une  admirable  précision  d'i- 
dées et  une  logique  éloquente  la  véritable  question,  celle  qui 
entrave  l'autre,  la  question  de  la  loi  du  31  mai;  une  indispo- 
sition l'a  saisi  au  milieu  d'un  des  meilleurs  discours  que  nous 
^yons  entendus.  Nous  n'avons  pas  eu  les  conclusions,  mais 
nous  avons  l'idée  ;  c'est  la  nôtre,  nous  le  croyons  du  moins. 
Blindez  d'abord  le  suffrage  universel  épuré,  mais  non  restreint, 


LE  CONSEILLER  DU  PEUPLE.  179 

à  la  nation,  nous  délibérerons  ensuite,  et,  si  nous  sommes  bien 
informés,  nous  rendrons  à  notre  tour  au  peuple  le  droit  sans 
limites  de  nommer  et  de  renommer  les  candidats  de  son  choix,^ 

Enfin  est  venu  M.  Dufaure,  ancien  ministre  de  l'intérieui: 
sous  le  général  Cavaignac,  puis  sous  le  président  actuel.  On 
connaît  son  honorable  caractère  et  son  remarquable  talent. 
Talent  pédestre^  comme  disait  Horace,  qui  ne  s'élève  pas  au 
dessus  du  regard,  mais  qui  marche  avec  élégance  et  vigueur 
de  déduction  en  déduction  à  la  vérité.  Seulement  quand  la  vé- 
rité est  un  peu  loin  ou  un  peu  haut,  il  risque  ainsi  de  la  man- 
quer. Rendons-lui  grâces,  il  a  dès  le  premier  jour  compris  et 
senti  la  nécessité  de  la  République  ;  il  lui  a  prêté  sa  parole  et 
sa  main  aussitôt  qu'elle  a  fait  appel  à  son  patriotisme  et  à  son 
éloquence,  et  hier  il  lui  a  prêté,  en  la  défendant  contre  de  té- 
méraires réactions,  une  évidence  et  une  force  qui  font  de  son 
discours  une  bonne  journée  pour  la  République. 

Nous  regrettons  seulement  qu'il  ait  été  injuste  dans  deux 
parties  de  son  discours.  La  justice  ne  fait-elle  pas  partie  du 
bon  sens? 

«  M.  de  Lamartine,  a-t-il  dit,  a,  sans  le  vouloir,  dans  un  livre 
populaire,  les  Girondins,  contribué  à  diminuer  l'horreur  que 
les  crimes  de  la  première  république  sont  de  nature  à  inspirer 
au  peuple.  »  Nous  sommes  saturé  de  calomnie  et  nous  buvons 
l'iniquité  comme  l'eau  ;  mais  quand  une  voix  aussi  accréditée 
que  celle  de  M.  Dufaure  se  fait  l'écho  d'une  prévention  odieuse, 
nous  y  faisons  attention.  Nous  ne  répondons  à  M.  Dufaure  que 
par  deux  citations  de  ce  livre,  l'une  sur  la  première  terreur 
de  1792,  l'autre  sur  la  seconde  terreur  de  1793,  que  nous  pla- 
çons en  note  après  cet  article,  pour  ne  pas  distraire  le  lecteur 
de  ce  récit.  On  verra  quel  terroriste  nous  sommes  ! 

La  seconde  injustice  de  M.  Dufaure  est  celle  qui  fait  porter 
sur  le  gouvernement  révolutionnaire  de  18A8  l'accusation  d'a- 
voir pesé  sur  les  élections  par  l'intimidation.  Oui,  une  circu- 
laire parut  un  jour  à  l'insu  de  ce  gouvernement,  circulaire  par- 
lant, en  effet,  la  langue  des  proconsuls  et  tendant  à  intimider 
la  France.  Le  lendemain,  c'est  à  dire  aussitôt  qu'elle  fut  connue 
du  gouvernement,  elle  fut  démentie,  désavouée,  rétractée,  dé- 
chirée avec  éclat  à  l'Hôtel-de -Ville  par  l'unanimité  du  gouver- 
nement. L'instruction  du  gouvernement  partit  :  «  Ne  pesez  pas 
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«  d'un  mot  sur  les  élections  :  n'imitez  pas  les  gouvernements 
«  qui  vous  ont  précédés.  La  pire  des  corruptions  électorales, 
«  ce  serait  la  peur.  Appelez  toutes  les  opinions  aux  comices  ; 
K  n'en  écartez  pas  un  seul  de  vos  ennemis  politiques.  Laissez 
«  voter  les  vieux  partis  ;  ils  sont  de  la  France  comme  vous  ! 
«  Donnez-leur  ce  qui  appartient  à  tous,  sûreté,  liberté,  invio- 
K  labilité  d'opinions  ou  de  sentiments,  et  soyez  sûrs  qu'ils  yo- 
{(  teront  pour  la  République,  parcequ'elle  est  le  salut  de  leur 
«  patrie.  » 

Quand  on  a  sous  les  yeux  de  pareils  actes  promulgués,  afj^- 
chcs ,  exécutés  sur  toute  l'étendue  de  la  France,  est-il  possible 
de  parler  de  la  tyrannie  de  ce  gouvernement?  Et  à  qui  aurait- 
il  fait  peur  avec  vingt  ou  trente  commissaires  désavoués  par 
lui-même?  A  douze  millions  d'hommes!  !  !  Quelle  pitié! 

Quant  à  l'anarchie  réprimée  et  à  l'ordre  rétabli  après  la  ré- 
volution ,  dont  M.  Dufaure  attribue  et  attire  tout  le  mérite  ex- 
clusif et  toute  la  reconnaissance  au  gouvernement  de  son  ami 
le  général  Cavaignac,  comme  M.  Baroche  l'attribue  et  l'attire 
au  président  actuel  de  la  République  et  à  la  majorité,  nous 
ne  protestons  pas ,  cela  est  trop  juste  pour  ne  pas  devenir  his- 
torique !...  nous  ne  le  savions  pas ,  mais  nous  l'apprenons  avec 
bonheur.  Oui ,  sans  aucun  doute,  c'est  M.  Dufaure  et  son  gou- 
vernement qui  ont  reconquis  le  pouvoir  sur  l'anarchie  en  armes 
le  2Zi  février  sur  la  place  publique  !  C'est  M.  Dufaure  et  son 
gouvernement  qui  ont  abattu  le  signe  de  la  terreur  arboré  le 
26  et  le  27  sur  la  moitié  de  Paris  !  C'est  M.  Dufaure  et  son 
gouvernement  qui  ont  refusé  au  socialisme  à  la  bouche  de  ses 
canons  de  signer  ses  programmes  subversifs  le  28  février! 
C'est  M.  Dufaure  et  son  gouvernement  qui  ont  enrôlé  et  animé 
de  leur  âme  l'imincible  garde  mobile!  C'est  M.  Dufaure  et  son 
gouvernement  qui  ont  conservé  la  discipline  de  l'armée  et  qui 
l'ont  portée  en  trois  mois  à  cinq  cent  mille  hommes  dévoués  à 
l'ordre  ! 

C'est  M.  Dufaure  et  son  gouvernement  qui  ont  déconcerté 
par  leur  intrépide  attitude  la  tyrannie  des  clubs  entraînant 
cent  cinquante  mille  hommes  derrière  eux  le  17  mars  !  C'est 
M.  Dufaure  et  ses  amis  qui  ont  fait  lever  la  patrie  en  armes  le 
16  avril  au  secours  d'elle-même,  et  ressuscité  ce  jour-là  la 
société  !  C'est  M.  Dufaure  et  son  gouvernement  qui  ont  con- 


LE  CONSEILLER  DU  PEUPLE.  181 

serve  la  paix  avec  l'Europe  au  milieu  des  entraînements  coa- 
vulsifs  vers  la  guerre  de  propagande  l'C'est  M.  Dufaure  et  son 
gouvernement  qui  ont  convoqué  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante, et  qui  l'ont  assise  à  sa  place  au  milieu  de  Paris  om- 
brageux et  résistant,  pour  abdiquer  vite  entre  ses  mains  !  C'est 
M.  Dufaure  et  son  gouvernement  qui  ont  marché  le  15  mai 
sur  l'Hôtel-de- Ville,  surpris  par  les  factieux  ,  et  qui  les  ont 
arrêtés  et  envoyés  à  Vincennes  !  C'est  M.  Dufaure  et  son  gou- 
vernement qui  ont  appelé  à  Paris  soixante-cinq  mille  hommes 
de  troupes ,  et  qui  les  ont  remis  à  un  général  républicain  pour 
dissoudre  une  sédition  inévitable ,  prévue ,  nécessaire  à  com- 
battre ,  facile  à  vaincre  avec  de  pareilles  forces  promptement 
déployées  !  C'est  M.  Dufaure  et  son  gouvernement  qui  ont  com- 
battu et  triomphé  de  cette  sédition  et  qui  se  sont  retirés  après 
la  victoire  !...  Encore  une  fois ,  nous  ne  savions  pas  tout  cela , 
nous  l'apprenons.  M.  Dufaure  assure  que  c'est  son  gouverne- 
ment ;  M.  Baroche  assure  que  c'est  le  gouvernement  du  prési- 
dent, nous  ne  savons  pas  lequel  a  raison,  mais,  à  coup  sûr, 
ce  n'est  pas  cet  abominable  gouvernement  provisoire  !  Risum 
leneatis  ! 

N'importe  qui  ;  M,  Dufaure  a  fait  un  bon  et  honnête  discours 
pour  son  candidat  contre  les  candidats  présumés  de  l'élection 
future.  Quand  on  préconise  un  seul  homme,  il  faut  bien  un 
peu  dénigrer  les  autres.  Pourquoi  le  mot  dénigrement  serait- 
il  dans  le  dictionnaire ,  s'il  ne  devait  pas  dans  l'occasion  faire, 
comme  disent  les  grammairiens  ,  partie  du  discours  ?  Quant  à 
nous,  nous  ne  l'avons  jamais  employé  contre  M.  Dufaure  ni 
contre  aucun  autre.  Hélas  !  la  destinée  ne  se  charge-t-elie  pas 
assez  de  nous  dénigrer  tous?  Pourquoi  l'aider? 

Enfin  est  venu  M.  Odilon  Barrot.  Il  n'a  dénigré  personne, 
lui;  il  n'a  pas  besoin  de  la  petitesse  d' autrui  pour  paraître 
éminent.  Il  l'est  par  l'honnêteté,  par  le  talent,  par  l'estime, 
par  le  renom,  par  le  courage  dans  l'occasion.  Nous  l'avons 
admiré  le  2/i  février  18A8  montant  aux  barricades ,  montant  à 
la  tribune ,  courant  au  ministère  de  l'intérieur  pour  devancer 
et  retenir  une  révolution  qui  courait  plus  vite  que  lui ,  mais 
qui  le  respectait  tout  en  l'écartant.  Nous  l'avons  admiré  davan- 
tage quand,  après  la  République  assise,  il  s'est  dévoué  à  la 
gouverner  sans  rancune ,  parcequ'elle  était  une  forme  de  son 
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pays.  M.  Barrot  était  un  homme  bien  préparé  par  les  événe- 
ments pour  être  le  premier  ministre  d'une  République  indé- 
cise encore.  Presque  républicain  sous  la  monarchie ,  presque 
monarchiste  sous  la  République ,  il  reliait  les  deux  époques 
confondues  dans  un  homme  de  bien  qui  donnait  des  gages  aux 
deux  partis.  Nous  avons  blâmé  sa  politique  étrangère  en  Ita- 
lie, mais  une  faute  grave  qui  n'était  pas  la  sienne  seule  ne  dé- 
truit pas  tout  un  homme.  Il  est  resté  de  lui  un  vrai  patriotisme, 
une  haute  raison ,  un  noble  talent.  Ce  sont  les  qualités  qu'il  a 
montrées  dans  ce  discours  de  trois  heures.  Il  y  a  fait  une  ana- 
lyse franche  et  forte  des  principales  imperfections  de  la  Con- 
stitution. Qui  peut  les  nier?  Il  a  dit  de  bonne  foi  à  la  Républi- 
que :  Vous  êtes  le  seul  gouvernement  possible ,  rendez-vous 
de  plus  en  plus  acceptable  en  vous  pliant  aux  conditions  de 
tout  bon  gouvernement.  Enlevez  les  prétextes  contre  vous  en 
corrigeant  les  défectuosités  d'une  première  ébauche. 

Vous  gagnerez  le  pays  en  vous  assimilant  davantage  à  ses 
mœurs,  à  ses  traditions,  même  à  ses  faiblesses.  Voilà  ce  dis- 
cours. Nous  regrettons  seulement  que  le  vieil  homme ,  comme 
disait  Louis  XIV,  ait  un  peu  trop  percé  sous  l'homme  nouveau, 
et  que  les  critiques  contre  la  Constitution  aient  quelquefois 
porté  jusque  sur  la  République.  Mais  quand  on  a  remâché 
vingt  ans  du  constitutionalisme  des  trois  pouvoirs  à  la  tribune, 
peut-on  s'étonner  qu'il  reste  quelque  amertume  sur  les  lèvres 
en  parlant  d'une  forme  plus  simple  de  gouvernement? 

En  résumé ,  le  discours  de  M.  Odilon  Barrot  est  une  bonne 
action  de  sa  vie  publique.  Les  républicains  ombrageux  peu- 
vent s'en  plaindre,  la  République  nationale  doit  l'en  remercier. 

Nous  n'avons  plus  qu'un  mot  à  dire  :  c'est  sur  l'attitude  du 
gouvernement  dans  ce  grand  début.  Nous  ne  saurions  assez  le 
blâmer.  Nous  dirons  pourquoi. 

IV. 

Le  gouvernement,  dans  la  question  de  révision,  n'avait 
qu'un  rôle  :  le  désintéressement  scrupuleux  de  lui-même  et 
l'impartialité  muette  entre  les  pétitionnaires  et  les  juges  de  la 
révision.  Il  pouvait  seulement,  s'il  était  interrogé  et  mis  en 
cause,  dire  de  son  point  de  vue  quels  articles  de  la  Constitu- 


LE  COiNSEILLER  DD  PEUPLE.  183 

ion  lui  paraissaient  susceptibles  de  rectification  utile  à  l'ac- 
tion du  pouvoir  central.  Avouons  aussi  que,  si  le  président  de 
la  République  était  attaqué  dans  sa  dignité  de  magistrat  ou 
dans  sa  dignité  d'homme  comme  il  l'a  été  par  un  orateur,  ses 
ministres  pouvaient  le  défendre  ;  car  l'honneur,  en  France,  est 
une  loi  aussi,  et  des  ministres  qui  ne  réclameraient  pas  le  res- 
pect pour  le  chef  absent  de  leur  gouvernement  paraîtraient 
manquer  de  courage  ou  d'honneur. 

C'est  ce  qu'a  senti  et  ce  qu'a  fait  avec  force  et  talent  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  M.  Baroche,  en  prenant  la  pa- 
role contre  M.  V.  Hugo.  Nous  sommes  loin  de  le  blâmer  sur 
ce  point.  Mais  nous  ne  pouvons  l'approuver  sur  deux  autres.  Il 
a  renvoyé  personnalités  contre  personnalités  ;  mauvaises 
armes  qu'un  gouvernement  ne  doit  jamais  relever,  même 
quand  on  s'en  est  servi  contre  lui  (dignité  oblige).  Le  mi- 
Listre,  de  plus,  a  attaqué  l'autorité  de  la  Constitution  jusque 
dans  son  origine  :  les  élections  de  1858  et  l'autorité  de  l'As- 
semblée constituante!  Attaquer  les  élections  de  1848,  c'est  at- 
taquer le  soleil,  aurait  dit  Napoléon.  Une  nation  entière  se  le- 
vant d'elle-même  en  ordre  à  la  voix  de  son  propre  salut,  sans 
armée  pour  l'intimider,  sans  administration  pour  la  cor- 
rompre, sans  prétendant  pour  peser  sur  elle,  et  marchant  à  la 
suite  de  ses  magistrats  volontaires,  de  ses  prêtres,  de  ses  chefs 
de  famille,  aux  comices  pour  y  déposer  douze  millions  cinq 
cent  mille  votes  indépendants  de  tout,  excepté  de  Dieu,  c'est-là 
un  fait  qui  éclate  d'une,  telle  évidence  que,  comme  le  soleil 
en  effet,  il  éblouit. 

Et  c'est  de  là  qu'est  sortie,  sans  exclusion  d'un  seul  citoyeù 
électeur  ou  éligible,  l'Assemblée  constituante  qui  est  venue 
recevoir  la  France  des  mains  de  la  France,  la  sauver  et  la  con- 
stituer! Trouvez  une  origine  plus  nationale,  plus  complète, 
plus  libre  et  plus  pure  ;de  gouvernement,  si  vous  la  savez!... 
Est-ce  l'antique  monarchie  sortant  d'un  mystère  et  couronnée 
par  un  miracle  populaire  dans  une  basilique?  Est-ce  la  Cons- 
titution de  1791  sortant  de  l'insurrection  de  la  Pastille  et  de 
U  promenade  du  peuple  des  Halles  à  Versailles?  Est-ce  la 
Constitution  de  1793  sortant  du  10  août  et  de  l'assaut  des 
Tuileries  par  la  commune  de  Paris?  Est-ce  la  Constitution  de 
^793  sortant  du  sang  de  Louis  XVI  et  confisquée  le  jour  môme 
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de  sa  promulgation  par  la  terreur,  pour  être  remplacée  par  Té- 
cliafaud?  Est-ce  la  Constitution  du  18  brumaire  sortant  d'un 
conciliabule  de  soldats  conspirant  dans  la  rue  de  la  Victoire, 
et  de  l'embauchement  d'un  régiment  de  dragons  commandé 
.par  Sébastiani?  Est-ce  la  Constitution  de  ISlZi  sortant  du  ca- 
binet de  M.  de  Talleyrand  et  d'un  roi  exilé,  sous  les  pieds  d'un 
million  d'étrangers  foulant  le  sol  de  la  patrie?  Est-ce  la  Consti- 
tution de  1830  sortant  du  Palais-Royal  et  de  deux  cents  dé- 
putés, fraction  sans  mandat  d'une  chambre  dissoute  au  bruit 
du  tocsin  et  du  feu  des  trois  journées  de  Juillet?  Qui  oserait 
le  dire?  Et  où  était  la  nation  dans  tout  cela  ? 

Dans  toutes  ces  origines,  le  droit  manquait.  Ici  une  faction, 
ici  une  sédition,  ici  une  commune  de  Paris,  ici  une  intrigue, 
ici  une  violence  étrangère,  ici  une  usurpation  domestique,  ici 
un  subterfuge  parlementaire,  prenaient  la  place,  le  droit,  le 
rôle,  la  voix  de  la  nation  pour  lui  imposer  une  Constitution. 
En  18/i8,  le  jour  de  Pâques,  tout  s' effacé  devant  la  nation 
elle-même;  ni  épée,  ni  intrigue,  ni  étranger,  ni  prince,  ni 
parlement,  rien  que  le  peuple  lui-même,  le  peuple  en  pré- 
sence de  Dieu!  Il  nomme  ses  représentants,  ses  représentants 
délibèrent  sa  Constitution,  ils  la  proclament,  elle  règne  !  !  !  Et 
vous  osez  infirmer  une  telle  origine  trois  ans  après,  dans  l'in- 
térêt de  qui?  d'un  homme  qui  n'est  quelque  chose  que  par  la 
vertu  de  cette  Constitution  qui  lui  a  dit  :  Sois  !  Et  par  la  voix 
de  qui?  Par  la  voix  d'un  des  ministres  de  cette  Constitution 
qui  lui  a  dit  :  Parle  !  Parle  pour  me  défendre  toutes  les  fois 
qu'une  faction  osera  me  contester! 

Cela  fait  un  de  ces  contre-sens  presque  inconnus  dans  l'his- 
toire. Ce  discours  du  gouvernement  est  le  coup  d'État  de  l'in- 
conséquence. 

Mais  que  seriez -vous,  vous  qui  parlez,  sans  la  Constitution 
delSZiS? 

Mais  que  serait  la  loi? 

Que  serait  la  majorité? 

Que  serait  l'Assemblée? 

Que  serait  le  Président  de  la  Piépublique  lui-même,  et  où 
serait- il? 

Que  serait  la  France  ? 

Problème  !  néant  !  confusion  !  chaos  !  illéf?alité  !  loi  du  ha- 
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sai'cl,  loi  du  plus  audacieux  !  loi  du  plus  criminel  !  chose  sans 
nom  ! 

Et  c'est  là  ce  que  vous  avez  l'imprudence  de  dire  à  ce  peu- 
ple, à  ces  soldats,  à  ces  factions,  à  ces  clubs,  à  ces  sectes,  à 
ces  foules,  que  nous  ne  pouvons  intimider,  dominer,  enchaîner 
par  le  respect  à  la  loi  souveraine  de  tous  que  par  l'autorité 
foudroyante  de  la  Constitution,  volonté,  œuvre  et  garantie  de 
tous  ! 

Si  la  Constitution  n'a  point  d'autorité  morale  à  vos  yeux, 
nommez- vous  franchement  alors  de  votre  vrai  nom,  vous  qui 
parlez  au  nom  du  gouvernement  contre  le  gouvernement  lui- 
même  !  Vous  n'êtes  rien  de  légal  ;  vous  vous  nommez  usurpa- 
tion ou  anarchie  !  dites-le  franchement,  cela  vaudra  mieux  !  La 
France,  qui  ne  veut  être  ni  anarchie  ni  usurpation,  avisera! 

Voilà  les  réflexions  qui  nous  montaient  au  cœur  pendant  la 
première  partie  du  discours  de  M.  Baroche.  Soyons  juste,  il 
s'est  hâté  de  désavouer  le  mauvais  sens  involontairement  donné 
à  ses  paroles,  mais  l'écho  même  en  sonne  encore  mal.  Il  faut 
l'étouffer. 

Que  ce  langage  aventuré,  avoué  ou  rétracté  du  gouverne- 
ment, est  loin  de  celui  que  nous  attendions  dans  cette  discus- 
sion, langage  que  nous  implorons  depuis  longtemps,  qui  pa- 
cifierait à  l'instant  la  France,  et  qui  rendrait  sans  prétexte  et 
sans  excuse  le  refus  des  améliorations  désirées  dans  la  Cons- 
titution ! 

Si  les  ministres  étaient  montés  à  la  tribune  et  s'ils  avaient 
dit  ceci  : 

((  Nous  vous  apportons  avec  respect  et  avec  confiance  la 
t(  pensée  réfléchie  du  président  de  la  République.  Il  croit  que 
«  la  Constitution  est  susceptible  de  deux  ou  trois  améliora- 
«  tiens;  l'épreuve  du  gouvernement  pendant  ces  trois  années 
«  les  a  démontrées  utiles  et  possibles.  Il  croit  que  la  Républi- 
«  que  gagnerait  en  force  et  en  stabilité  à  ces  deux  ou  trois 
«  amendements  à  ses  inslitutions.  Il  croit  qu'une  assemblée 
«  de  révision  dont  la  tâche  serait  limitée  à  la  correction  de  ces 
«  deux  ou  trois  points  n'offre  aucun  danger  réel,  vu  l'excellent 
«  esprit  qui  anime  l'immense  majorité  du  peuple.  Une  révision 
«totale  en  offrirait,  non  parceque  la  République  pourrait  y 
t(  être  désavouée ,  mais  parceque  le  peuple  prendrait  ombrage 
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a  de  cette  possibilité  seulement,  et  que  l'inquiétude  et  Tagita- 
«  tion  seraient  un  mal. 

«  Parmi  les  modifications  à  la  Constitution ,  on  parle  de  h. 
«  rééligibilité  des  présidents  :  il  n'est  pas  permis  au  président 
<(  actuel  d'émettre  un  avis  dans  sa  propre  cause.  A  vous  seuls 
<c  de  délibérer  sur  ce  problème  constitutionnel.  On  fait  peser 
«  sur  vous  et  sur  la  République  la  menace  d'une  réélection  in- 
«  constitutionnelle  par  le  peuple,  en  1852  :  cette  menace  est 
-a  une  insulte  à  la  conscience  du  président  autant  qu'à  votre 
«  indépendance.  Bonaparte  annule  d'avance  tous  les  votes  qui 
«  porteraient  son  nom  ,  dans  le  cas  où  vous  n'auriez  pas  voté 
-^<  la  révision ,  et  où  la  révision  n'aurait  pas  déclaré  la  rééligi- 
«  bilité.  Ne  pensez  pas  à  lui ,  pensez  à  la  République ,  à  la 
«  France ,  à  la  société.  Le  nom  du  président  est  une  gloire 
■<(  pour  la  patrie,  il  ne  sera  jamais  une  pression  sur  la  liberté , 
M  un  déshonneur  pour  notre  histoire.  » 

Ces  paroles,  suivies  d'une  proposition  de  loi  pour  restituer 
îa  plénitude  du  suffrage  universel  trop  profondément  altéré 
par  la  loi  du  31  mai ,  auraient  rétabli  à  l'instant  la  sécurité 
dans  le  pays,  l'avenir  dans  les  imaginations,  la  bonne  volonté 
dans  la  Chambre.  C'était  la  paix ,  la  réconciliation  ,  la  confiance 
réciproque ,  le  coup  d'Etat  de  la  probité  politique ,  la  cordialité 
des  pouvoirs  rétablie ,  le  sangfroid  rendu  aux  esprits ,.  l'activité 
•rendue  aux  affaires ,  la  lumière  émanant  du  cœur  et  tombant 
sur  les  ténèbres  de  la  situation  î 

Oh  oui  !  le  gouvernement  commence  à  être  coupable  î  cou- 
pable de  silence  !  coupable  de  retard  dans  le  bien  !  coupable  de 
mystère  !  Et  quel  est  son  crime?  Il  se  tait  ! 

Mais  ce  qui  ne  fut  pas  hier  peut  être  demain.  Nous  ne  nous 
lasserons  jamais  de  bien  espérer  des  hommes,  surtout  quand 
ils  sont  en  face  de  l'histoire,  en  face  de  leur  conscience  et  en 
face  de  leur  nom. 

•       LAMARTINE, 

Représentant  du  Peuple» 
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NOTES. 

JUGEMENT  DE  Là  PREMIÈRE  TERREUR  (DANTON). 

«  Les  théories  qui  révoltent  la  conscience  ne  sont  que  les  paradoxes  de 
«  l'esprit  mis  au  service  des  aberrations  du  cœur.  On  veut  se  grandir  ea 
a  s'élevant  dans  de  soi-disant  calculs  d'homme  d'Etat  au  dessus  des  scrupules 
«  de  la  morale  et  des  attendrissements  de  l'âme.  On  se  croit  ainsi  au  dessus 
«  de  l'homme  :  on  se  trompe,  on  est  moins  qu'un  homme...  Les  systèmes 
«  trompent,  le  sentiment  seul  est  infaillible.  Contester  la  criminalité  des  im- 
«  molations  de  Septembre,  c'est  s'inscrire  en  faux  contre  le  sentiment  du 
«  genre  humain,  c'est  nier  la  nature  qui  est  la  morale  dans  l'instinct.  Il  n'y 
«  a  rien  dans  l'homme  de  plus  grand  que  l'humanité.  Il  n'est  pas  plus  per- 
«  nais  à  un  gouvernement  qu'à  un  individu  d'assassiner.  La  masse  des  victi- 
«  mes  ne  change  pas  le  caractère  du  meurtre.  Si  une  goutte  de  sang  souille 
«  la  main  d'un  assassin,  des  flots  de  sang  n'innocentent  pas  les  Dantons.  La 
«  grandeur  du  forfait  ne  le  transforme  pas  en  vertu.  Des  pyramides  de  cada- 
«  vres  élèvent  plus  haut,  il  est  vrai,  mais  c'est  plus  haut  dans  l'exécration  des 
e  hommes.  > 

(Girondins,  p.  305,  3*  vol.) 

Voilà  comment  les  Girondins  dimiouent  l'horreur  des  crimes  révolution- 
naires! 

LAMARTINE. 
JUGEMENT  SDR  LA  SECONDE  TERREUR  (ROBESPIERRE). 


€  Le  moyen  de  Robespierre,  et  ce  moyen  est  tour  à  tour  légitime  et  exé- 
«  crable,  c'est  la  popularité.  Il  caresse  le  peuple  par  ses  parties  ignobles.  H 

•  exagère  le  soupçon,  il  suscite  l'envie;  il  envenime  la  vengeance,  il  agace 

•  la  colère,  il  ouvre  les  veines  du  corps  social  pour  guérir  le  mal,  mais  il  en 
«  laisse  couler  la  vie  pure  ou  impure  avec  indifférence,  sans  se  jeter  entre 
0  les  victimes  et  les  bourreaux.  Il  ne  veut  pas  le  mal  et  il  l'accepte  ;  il  livre 

•  à  ce  qu'il  croit  le  besoin  de  sa  situation  les  têtes  du  roi,  de  la  reine,  de 
«  leur  innocente  sœur.  Il  cède  à  la  prétendue  nécessité  la  tête  de  Vergniaud; 
«  à  la  peur,  à  la  domination,  la  tête  de  Danton.  Il  espère  racheter  plus  tard 
a  ce  qui  ne  se  rachète  jamais,  le  crime  présent  par  la  sainteté  des  institutions 
«(  futures.  Il  s'enivre  d'une  perspective  de  féUcité  publique  pendant  que  la 
«  France  palpite  siu-  l'échafaud  !  Il  veut  être  le  génie  créateur  etextermina- 
«  leur  de  la  révolution  !  Il  oublie  que  si  chaque  homme  se  divinisait  ainsi 
«  lui-même,  il  ne  resterait  à  la  fin  sur  le  globe  qu'un  seul  homme,  et  que 
«  ce  dernier  des  hommes  serait  l'assassin  de  tous  les  autres  ! 

....  «  La  République  périt  :  ce  fut  la  punition  de  l'homme,  la  punition  du 
«  peuple,  celle  du  temps,  celle  aussi  de  l'avenir.  La  cause  de  la  démocratie 
«  ne  devait  pas  être  condamnée  à  voiler  ou  à  justifier  le  nom  de  son  fonda- 
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«  leur...  Le  crime  a  tout  perdu  en  se  mêlant  dans  les  rangs  de  la  République. 
«  Ne  cherchez  pas  à  justifier  Téchafaud  par  la  patrie  et  les  proscriptions  par 
K  la  liberté  !  » 

{Girondins,  8*  vol.,  p.  307,  etc.) 

Voilà  comment  les  Girondins  atténuent  l'effroi  des  terreurs  révolution- 
naires ! 

lûAMARTINE, 
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ALMANAGH    POLITIQUE. 


Les  pages  éloquentes  dans  lesquelles  M.  de  Lamartine  a  résumé 
les  luttes  parlementaires  de  la  question  de  la  révision  constitution- 
nelle nous  dispensent  de  toute  analyse.  Il  ne  nous  reste  qu'à  en- 
registrer le  scrutin  qui  a  fermé  provisoirement  cette  grande  dis- 
cussion. Le  nombre  des  votans  était  de  724;  la  majorité  constitu- 
tionnelle exigeait  543  voix;  UkG  ont  voté  pour  la  révision,  278 
contre  ;  la  révision  n'ayant  pas  obtenu  la  majorité  constitutionnelle 
a  donc  été  rejetée. 

Le  lendemain  de  ce  vote,  l'ordre  du  jour  appelait  la  discussion 
du  rapport  sur  les  pétitions  révisionnistes.  La  séance  commencée 
dans  le  calme  s'est  terminée  par  un  orage  qui  a  failli  emporter  le 
ministère.  ]\L  Baze,  dans  un  discours  agressif  et  détaillé  comme 
un  réquisitoire,  accusait  l'administration  d'avoir  excité  et  provo- 
qué par  la  main  de  ses  agents  le  mouvement  révisionniste.  Le 
ministre  de  l'intérieur  est  venu  défendre  à  la  tribune  sa  respon- 
sabilité attaquée.  Le  débat  engagé  dans  des  contestations  mutuelles 
de  faits  et  de  personnalités  s'est  irrité  en  se  resserrant.  L'émotion  a 
gagné  l'assemblée  ;  elle  a  frappé  le  cabinet  d'un  vote  de  blâme  ; 
en  adoptant  la  proposition  suivante  de  M.  Baze  : 

a  L'assemblée  nationale,  tout  en  regrettant  que  dans  un  grand 
«  nombre  de  localités,  l'administration,  contrairement  à  son  devoir, 
«  ait  usé  de  son  inlluence  pour  exciter  les  citoyens  au  pétitionne- 


190  LE  CONSEILLER  DU  PEUPLE. 

«  ment,  ordonne  le  dépôt  des  pétitions  légales  au  bureau  des  ren* 
«  seignements.  » 

A  la  suite  de  ce  vote  les  ministres  ont  offert  leur  démission  collec- 
tive au  Président  de  la  République,  qui  a  refusé  de  l'accepter,  et 
dont  l'intervention  a  décidé  le  cabinet  à  rester  au  pouvoir. 

Le  reste  du  mois  parlementaire  a  été  rempli  par  des  travaux 
d'administration  et  d'affaires.  Un  vote  important  a  assuré  l'avenir  de 
notre  influence  et  de  notre  commerce  en  Orient,  en  affermant  le 
service  postal  de  la  Méditerranée  à  la  Compagnie  des  messagerie^ 
association  puissante  organisée  sur  de  larges  bases,  dont  les  paque- 
bots doivent  jeter  de  Marseille  à  Constantinople  une  ligne  active  et 
rapide  de  relations  et  de  transports. 

La  réhabilitation  de  Lesurques,  cette  question  qui  depuis  cinquante 
ans  se  réveille  d'intervalle  en  intervalle  comme  un  remords  de  la 
loi  dans  les  assemblées  délibérantes,  a  suscité  une  proposition  de 
MM.  de  Riancey  et  Favreau,  tendant  à  ajouter  au  Code  d'instruction 
criminelle  des  dispositions  spéciales  pour  la  révision  des  procès 
criminels.  L'assemblée  a  admis  le  principe  d'équité  et  de  répara- 
tion qu'elle  revendique,  en  décidant  qu'elle  passerait  à  unig 
deuxième  délibération. 

Le  projet  d'organisation  communale  a  été  soumis  à  l'Assemblée 
dans  les  derniers  jours  de  ce  mois;  mais  ce  premier  débat  n'a  fait 
qu'effleurer,  sans  la  creuser,  cette  grave  et  profonde  question,  qui 
contient  en  elle  l'ordre,  la  vie  et  l'unité  du  système  politique  de  la 
France.  L'Assemblée,  en  ne  consacrant  que  deux  séances  à  son  étude, 
a  ajourné  de  fait  sa  discussion  sérieuse  à  la  seconde  délibération. 
Cet  ajournement  lui  était  du  reste  imposé  par  la  clôture  de  la  ses- 
sion parlementaire  ;  car  quelques  jours  après,  elle  votait  presque 
unanimement  sa  prorogation  du  10  août  au  U  novembre. 

Les  seuls  événements  qui  en  dehors  de  l'Assemblée  aient  occupé 
sans  la  troubler  l'opinion  publique,  sont  les  voyages  de  M.  le  Pré- 
sident de  la  République  à  Poitiers,  pour  présider  à  l'ouverture  de  la 
section  du  chemin  de  fer  de  cette  ville,  et  à  Beauvais,  pour  assister 
à  l'inauguration  de  la  statue  de  Jeanne  Hachette.  A  Poitiers,  le 
Président  a  prononcé  un  discours  dont  nous  citerons  les  passages 
les  plus  significatifs  : 

«....  Comme  vous,  j'envisage  l'avenir  (du  pays  sans  crainte,  car 
«  son  salut  viendra  toujours  de  la  volonté  du  peuple  librement  ex- 
«  primée,  religieusement  acceptée.  Aussi,  j'appelle  de  tous  mes 
a  vœux  le  moment  solennel  où  la  voix  puissante  de  la  nation  domi- 
c  nera  toutes  les  oppositions  et  mettra  d'accord  tontes  les  rivalités, 
a  ç:s  il  est  Lien  triste  de  voir  les  révolulioiis  cLTaiiler  la  sodéléj 
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«  amonceler  les  ruines,  et  cependant  laisser  toujours  debout  les 

«  mêmes  exigences,  les  mêmes  éléments  de  troubles 

«  .  .  .  .  Serait-il  donc  vrai,  comme  l'empereur  l'a  dit,  que  le 
«  vieux  monde  soit  à  bout  et  que  le  nouveau  ne  soit  pas  assis  ?  Sans 
«  savoir  quel  il  sera,  faisons  notre  devoir  aujourd'hui  en  lui  prépa- 
«  rant  des  fondations  solides.  » 


n. 


Le  bill  contre  les  titres  ecclésiastiques  conférés  par  la  cour  de 
Rome  vient  d'entrer  décidément  dans  la  législation  anglaise.  La 
chambre  des  communes  l'a  voté  à  sa  troisième  délibération.  Le 
ministère  qui  l'a  proposé  a  été  dépassé  par  le  parti  anglican  dans 
la  voie  d'intolérance  où  il  est  entré.  Des  amendements  adoptés  par 
la  chambre  ont  exagéré,  malgré  lui,  les  répressions  et  les  pénalités 
qu'il  avait  proposées  contre  Tépiscopat  catholique. 

La  question  religieuse  s'est  représentée  encore  sous  une  autre 
forme  à  la  Chambre  des  communes.  L'alderman  Salomons,  élu  re- 
présentant de  Grenwich,  est  venu  pour  prendre  place  à  son  siège, 
malgré  le  rejet  par  la  chambre  des  lords  du  bill  qui  eût  ouvert  aux 
Israélites  les  portes  du  Parlement.  Invité  à  prêter  serment  «  sur  la 
vraie  foi  d'un  chrétien  »,  et  ayant  refusé  de  prononcer  cette  for- 
mule, comme  contraire  à  sa  croyance,  M.  Salomons  reçoit  du  prési- 
dent l'ordre  de  se  retirer  de  l'enceinte.  Deux  jours  après  il  revient 
à  la  chambre;  franchit  la  barre  et  va  s'asseoir  sur  les  bancs  parle- 
mentaires. Un  tumulte  de  cris  et  de  motions  diverses  accueille  cette 
prise  de  possession  du  siège  et  du  mandat  contestés.  Le  président 
lui  enjoint  de  quitter  la  salle  ;  l'alderman  prend  la  parole  et  reven- 
dique son  droit.  La  chambre  consultée  prononce  son  exclusion;  il 
reste  en  place  malgré  ce  vote,  et  ce  n'est  que  lorsqu'un  sergent 
d'armes  vient  lui  toucher  le  bras,  qu'il  se  retire  en  déclarant  ne  cé- 
der qu'à  la  force. 

A  cette  décision  du  Parlement,  la  cité  de  Londres  a  répondu  par 
un  meeting  imposant  de  nombre  et  d'agitation,  qui  a  voté  une  péti- 
tion énergique  à  lord  John  Russel  pour  lui  demander  un  bill  abro- 
geant l'exclusion  des  Juifs  de  la  représentation  nationale. 

Les  derniers  bulletins  de  Rome  nous  ont  apporté  la  nouvelle  du 
départ  subit  et  inattendu  du  pape  pour  Castel-Gandolfo  ;  le  roi  de 
Naples  y  est  arrivé  dès  le  lendemain,  avec  sa  famille,  comme  à  un 
rendez-vous  concerté  d'avance.  L'opinion  s'est  épuisée  en  conjec- 
tures sur  le  but  réel  de  cette  mystérieuse  entrevue. 
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En  Portugal,  le  duc  de  Saldanha  expie  par  les  difficultés  et  les 
oscillations  de  son  gouvernement  sans  cesse  ébranlé  par  des  me- 
naces d'insurrections  prétoriennes  la  faute  de  son  avènement,  et 
l'exemple  d'insubordination  militaire  qu'il  a  donné  à  l'armée. 

Tout  le  mouvement  politique  de  l'Allemagne  est  en  ce  moment 
concentré  dans  les  travaux  de  la  Diète.  Elle  vient  de  repousser,  à 
l'unanimité,  les  réclamations  diplomatiques  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre sur  l'entrée  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  dans  la  Confédé- 
ration avec  le  cortège  de  leurs  états  étrangers  à  l'Allemagne;  mais 
l'antagonisme  de  ces  deux  puissances,  compliqué  par  les  inextri- 
cables subtilités  des  chancelleries  germaniques,  ajourne  encore 
indéfiniment  l'urgence  de  cette  grande  question. — P.  de  Saint- Victor. 


L'un  des.  propriétaires,  J.  Mirés, 
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I. 


Le  Journal  clés  Débats^  cette  feuille  qui  a  depuis  soixante 
ans  en  France  tous  les  mérites  et  tous  les  vices  des  dilîérentes 
époques  qu'elle  a  traversées,  philosophique  avec  la  révolution, 
despotique  avec  l'Empire,  aristocratique  avec  la  Restauration, 
insurgée  avec  les  Journées  de  Juillet,  bourgeoise  et  complai- 
sante au  fait  accompli  avec  l'illégitimiié,  rogue  et  pleine  de 
défi  aux  réformes  avec  le  dernier  cabinet  de  Louis-Philippe, 
convenable,  raisonnable,  sagement  conservatrice  dans  les 
•premiers  temps  de  la  République,  violemment  réactionnaire 
une  fois  le  moment  du  danger  social  passé,  injuriant  aujour- 
d'hui et  envenimée  de  rancunes  et  de  calomnies  contre  ki 
hommes  et  les  choses  de  la  démocratie,  ne  cesse  d'incriminer 
dans  ses  articles  et  jusque  dans  ses  feuilletons,  terrain  jadii 
neutre,  réservé  aux  lettres,  les  événements  de  ces  quatie  der- 
nières années  et  de  les  travestir  pour  les  faire  mieux  détester. 
Selon  cette  feuille,  comme  selon  iun  auxiliaire  en  démoliLÎu:;, 
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ie  Constitutionnel,  c'est  la  République  qui  a  fait  la  révolution, 
et  on  ne  saurait  se  jeter  assez  vite  dans  une  révolution  pour  en 
sortir.  Seulement  le  Journal  des  Déb(Us  tend  aux  orléanistes 
la  main  d'un  enfant  pour  les  tirer  de  cette  exécrable  Répu- 
blique; le  Constitutionnel  tend  à  la  bourgeoisie  une  urne 
électorale,  inconstitutionnelle  et  révolutionnaire,  et  lui  dit  : 
«  Étouffez  pacifiquement  la  République  dans  cette  urne  sous 
un  vote  déloyal  et  insensé.  » 

La  contre-révolution  des  Débats  est  une  contre-révolution  de 
-vengeance,  la  contre-révolution  du  Constitutionnel  est  une 
contre-révolution  d'ambition.  Vengeance  et  ambition,  deux 
vices  dont  un  seul  en  se  donnant  satisfaction  suffit  pour  perdre 
une  société!  Quels  principes  pour  fonder  la  France? 

Or  remarquez  que  ces  deux  journaux  sont  précisément  les 
deux  organes  des  deux  partis  qui  ont  fait  à  la  main  la  révolu- 
tion de  18Zi8,  le  Journal  des  Débats  en  caressant  les  confiances 
folles  du  dernier  roi  dans  la  puissance  d'une  intrigue  pour 
fonder  et  soutenir  une  fausse  monarchie,  et  en  encourageant 
avec  la  plus  aveugle  insolence  le  ministère  de  M.  Guizot  à 
lutter  avec  la  démocratie  grandissante  qui  demandait  qu'on 
élargît  ses  institutions  à  sa  taille;  le  Constitutionnel  en  enrégi- 
mentant toutes  les  oppositions  bourgeoises,  toutes  les  passions, 
toutes  les  ambitions  parlementaires,  dans  une  ligue  à  mort 
contre  le  régne  du  roi,  ligue  commençant  par  la  coalition  de 
18Û0,  et  finissant  par  les  banquets  de  ISZiS.  Si  la  révolution 
tout  entière  n'est  pas  dans  ces  deux  faits,  l'un  appartenant 
aux  Débats,  l'autre  revenant  de  droit  au  Constitutionnel,  je 
ne  sais  où  l'histoire  la  signalera. 

Si  CCS  deux  feuilles  avaient  donc  l'ombre  de  mémoire  et  de 
conscience  de  discussion,  elles  feraient  ce  que  le  repentir 
commande  à  tous  les  partis  qui  ont  des  fautes,  des  excès,  des 
imprudences  à  se  reprocher  dans  les  affaires  de  leur  temps; 
elles  diraient  :  nous  avons  été  téméraires,  nous  dans  la  résis- 
tance, nousdaiisrinipulsion  :  une  grande  part,  la  part  principale 
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dans  les  ébranlements  de  la  révolution  de  iSkS  nous  revient,  ^ 
nous  le  reconnaissons;  nous  ne  rejetons  pas  nos  iniquités  sur 
d'autres,  mais  nous  portons  avec  tous  le  fardeau  commun.  La 
République  conservatrice,  progressive  et  modérée  nous  reste 
comme  base  d'ordre,  d'intérêts  de  société,  ne  la  flétrissons 
pas  de  nos  invectives,  ne  poussons  pas  tous  les  matins  à  son 
renversement,  car  quand  nous  l'aurons  détruite  dans  l'esprit 
des  masses,  qu'aurons-nous  en  face  de  nous  ?  une  autre  révo- 
lutloa  !  Révolution  que  nous  aurons  faite  encore  comme  celle 
de  1830,  comme  celle  de  18A8,  que  nous  rejetterons  sans 
doute  encore  sur  je  ne  sais  qui,  mais  qui  se  souciera  peu  de 
nos  récriminations,  qui  nous  fermera  la  bouche  avec  le  bâillon 
sanglant  d'une  Convention,  et  qui  emportera  encore  par  notre 
faate  ce  que  la  République  en  ISZiS  a  respecté  et  sauvé  ! 

IL 

Il  faut  pourtant  répondre  par  des  faits  à  ces  imprécations 
incessantes  de  ces  deux  feuilles  rejetant  sur  la  République, 
pour  populariser  chacune  leur  coterie,  les  malheurs  et  les  dan- 
gers inséparables  d'une  révolution  qu'elles  ont  faite. 

Raisonnons  les  faits  à  la  main  : 

Les  faits  les  voici  : 

Une  révolution,  amenée  par  les  causes  que  nous  venons  de 
dire,  éclate  inopinément  pour  tous  en  1848. 

Le  Journal  des  Débats  est  confondu. 

Le  Constitutionnel  est  dépassé. 

Les  ministres,  si  assurés  d'eux-mêmes,  aujourd'hui  sont  in- 
saffisaiits. 

La  monarchie,  si  inébranlable,  si  bien  avertie,  si  bien  armée, 
est  évanouie. 

Tout  est  balayé  en  quelques  heures  par  un  vent  qui  vient  de 
|>îas  loin  et  de  plus  haut  que  l'intelligence  des  hommes  d'état 
€t  du  peuple  lui-même. 
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La  République  est  proclamée  :  àmoiPxS  de  proclamer  le  néant» 
nous  défions  M.  de  Bonald,  M.  de  Maistre,  les  Débats  ou   le 
Constitiitioiinei  eux-mêmes  d'avoir  pu  proclamer  autre  chose 
sur  les  ruines  de  trois  monarchies  tentées  et  pulvérisées. 
A  dater  de  cette  heure  que  fait  donc  cette  République  ? 
Démolit-elle  la  société? 
Renverse-t-elle  les  temples? 
Proscrit-elle  les  citoyens  ? 

Etablit-elle  des  catégories  dans  le  droit  de  souveraineté  de 
tous  ? 
Se  fait  -elle  dictateur  ? 
Se  fait-elle  Convention? 
Déclare-t-elle  la  guerre  à  tous  les  trônes? 
Institue-t-elle  des  tribunaux  révolutionnaires? 
S'arme-t-elle  de  la  hache  ? 
Fait-elle  banqueroute? 

Déchire-t-elle  le  grand-livre  de  la  dette  publique? 
Pousse- 1- elle  la  bourgeoisie  émigrée  hors  du  territoire  eè 
vend-elle  ses  biens  ? 

Fait-elle  les  emprunts  forcés? 

Dépouille-t-elle  un  seul  citoyen,  môme  la  famille  du  roi  en 
fuite,  de  ses  propriétés? 

xibandonne-t-elle  la  justice  aux  opinions? 
Livre-l-elle  l'armée  à  l'indiscipline  ?  la  famille   au  socia- 
lisme? le  capital  aux  systèmes?  les  foyers  aux  chimères  spo- 
liatrices ou  démagogiques  ? 
Le  gouvernement  au  hasard? 
Le  pays  à  une  faction? 

La  souveraineté  à  un  autre  souverain  que  la  représentation 
nationale  ? 

De  tous  ces  crimes  d'une  démocratie  révolutionnaire,  dé- 
bordée, spoliatrice,  sanguinaire,  usurpatrice,  violente,  tyran- 
nique,  nous  vous  délions  d'en  imputer  un  seul  àla  Républiqui- 
de  iShS. 
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Nous  ne  savons  pas  ce  qui  arrivera ,  mais  quel  que 
soit  le  sort  que  la  Providence  réserve  à  cette  grande  ré- 
volution, à  ce  second  enfant  de  la  démocratie  en  France, 
ce  sera  l'éternel  honneur  de  la  République  d'avoir  intré- 
pidement combattu  les  factions  qui  voulaient  la  dénaturer, 
s'en  emparer,  la  pousser  aux  violences,  et  de  s'être  livrée  dès 
le  premier  jour,  et  toujours,  et  tout  entière,  à  la  merci,  au  ju- 
gement, aux  outrages  même  de  la  représentation  légitime  du 
pays  évoquée  par  elle  !  Si  elle  était  ce  que  vous  dites,  une  sur- 
prise, une  violence,  un  larcin  fait  au  pays,  un  vol  avec  effrac- 
tion de  trône  fait  à  la  nation  dépouillée  de  son  libre  arbitre,  le 
crime  de  quelques  scélérats  obscurs  conjurés  contre  la  liberté 
publique,  elle  ne  serait  pas  aujourd'hui  en  butte  à  vos  odieuses 
imputations,  en  question,  volontairement  en  question,  discutée, 
invectivée,  flétrie  par  ces  deux  organes  de  la  royauté  qu'elle  a 
non'pas  renversée,  mais  remplacée,  elle  ne  serait  pas  proscrite 
seule  de  ces  égards  dont  elle  n'a  voulu  proscrire  personne  î... 
Non,  elle  serait  ce  que  les  hommes  qui  ne  comprenaient  pas 
la  vraie  grandeur  morale  lui  conseillaient  d'être,  elle  se  serait, 
comme  la  première  République,  épurée  de  ses  ennemis  par  des 
lois  exclusives,  appuyée  sur  une  convention  implacable,  en- 
tourée de  tribunaux  d'opinion,  défendue  par  des  proscriptions, 
des  confiscations  et  des  proconsuls,  imposant  l'ostracisme  aux 
suspects,  le  silence  aux  ennemis,  la  mort  aux  conspirateurs! 
et  ces- journaux  qui  la  jugent  et  dont  elle  accepte  le  jugement 
seraient  eux-mêmes  à  sa  barre,  à  ses  pieds  et  jugés  par  elle  I 
Mais  alors  la  République  n'eût  été  que  la  victoire  et  l'oppres- 
sion d'une  opinion  sur  une  autre,  d'une  classe  sur  toutes  les 
autres  classes  !  elle  ne  serait  pas  la  liberté,  elle  ne  serait  pas  la 
justice,  elle  ne  serait  pas  le  droit  commun  de  toutes  les  opi- 
nions et  de  toutes  les  classes  se  pondérant  les  unes  les  autres 
dans  une  équitable  balance  de  volontés.  C'est  la  liberté,  c'est 
la  justice,  c'est  la  majorité  sincère  qu'elle  a  voulu  être^  c'est 
pour  cela  qu'elle  a  consenti  à  être  tous  les  jours  en  accusation 
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devant  ces  opinions  hostiles,  devant  ces  vaincus  implacables- 
devant  ces  feuilles  envenimées  qui  lui  pardonnent  bien  ses  cri- 
mes, mais  qui  ne  peuvent  lui  pardonner  sa  modération, 

III. 

Les  dangers  étaient  extrêmes  le  lendemain  de  la  révolution,, 
qui  le  nie?  La  République,  toute  faible,  tout  inattendue,  tont 
improvisée  qu'elle  fût,  a-t-elle  donc  été  inégale  à  ces  dangers? 
Enumérons-les  encore  : 

Qui  pourra  dire  que  cette  République,  dans  sa  première 
explosion,  a  profané  un  temple,  insulté  une  foi,  violé  une  con- 
science, enfoncé  la  porte,  spolié  un  meuble,  usurpé  un  sillon 
d'un  seul  citoyen  parmi  quarante  millions  d'hommes  !  La  preure 
en  est  dans  le  fait  :  où  sont  les  émigrés  de  18/i8?  Quelle  est  îa 
monarchie  qui  pourrait  en  dire  autant  en  s' établissant  sur  les 
ruines  d'une  autre? Il  n'y  en  a  pas  une  qui  n'eût  été  obligée  de 
proscrire  et  de  combattre  pour  son  trône  contre  un  autre  trône, 
pour  sa  caste  contre  une  autre  caste;  demandez-le  aux  pîus 
douces  et  aux  plus  récentes!  Demandez-le  à  1815  et  à  ses  listes 
de  proscription,  et  à  ses  tribunaux  militaires,  et  aux  crimes  da 
Midi  commis  non  par  elle,  mais  en  son  nom!  Demandez-îe  à 
1830  et  à  ses  guerres  civiles  dans  la  Vendée,  et  à  ses  cours  des 
pairs,  et  à  ses  cachots  de  Blaye  ! 

Quelle  monarchie  pouvait  extraire  à  l'instant  du  sein  da 
peuple  à  l'Hôtel-de-Ville,  la  nuit  même  qui  suivit  la  révola- 
tion,  la  force  armée,  et  soudainement  disciplinée,  destinée  à 
contenir  par  sa  propre  main  la  révolution  elle-même?  la  garde 
mobile,  ces  vingt-cinq  mille  enfants  du  peuple  pris  dans  les 
éléments  les  plus  turbulents  de  la  population  débordée  de  Pa- 
ris, évoqués  par  un  seul  mot  de  la  République  du  fond  du  tu- 
multe pour  venir  prêter  main  forte  à  la  répression  de  tons  les 
tumultes,  changeant  l'émeute  en  armée,  et  sauvant  cinq  fais 
la  République  et  la  société  en  cinq  mois  comme  des  vétérans- 
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de  Fordre?  Est-ce  que  ce  peuple  levé  contre  la  royauté  aurait 
répondu  ainsi  à  l'appel  d'une  de  vos  monarchies  contre  l'autre 
SLvec  la  même  confiance  qui  lui  fit  répondre  ce  jour-là  à  ma 
voix,  parcequ'elle  était  la  voix  de  la  République?  Où  étaient 
donc,  dans  cette  foule  qui  nous  prêta  ses  vingt-cinq  mille  en- 
fants, les  partisans  de  la  monarchie  d'Orléans  contre  la  monar- 
chie d'Henri  V,  ou  les  fanatiques  de  la  monarchie  d'Henri  V 
contre  la  monarchie  d'Orléans? 

Et  l'armée?  que  serait-elle  devenue  entre  les  mains  d'une 
de  vos  monarchies?  Il  n'y  a  pas  une  de  ces  monarchies,  inau- 
gurée par  une  révolution  semblable,  qui  n'eût  été  obligée 
d'épurer  l'armée  de  la  monarchie  tombée  pour  s'en  faire  une 
armée  personnelle?  Souvenez- vous  donc  du  licenciement  de 
iSli  î  des  épurations  de  1815  !  des  officiers  à  demi-solde,  élé- 
înent  implacable  des  révolutions;  de  l'armée  de  la  Loire,  élé- 
sîient  redouté  de  guerre  civile  ;  de  l'expulsion  des  officiers  en 
-Î790  et  1791,  de  l'indiscipline,  de  la  désorganisation,  de  l'in- 
sarreclion  dans  tous  les  régiments  et  dans  toutes  les  escadres  î 
Une  monarchie  relevée  conti'e  une  autre  renouvelait  de  néces- 
Mté  tout  cela.  Et  votre  armée,  que  la  République  écarta  seule- 
iment  un  moment  du  foyer  de  la  capitale  pour  la  préserver  de 
la  contagion  de  l'indiscipline,  mais  que  nous  livrâmes  à  ses 
<'liefs  les  plus  vigilants  sans  leur  demander  leur  opinion  ;  notre 
rirmée,  recrutée  de  cent  mille  hommes,  fortifiée,  armée,  con- 
servée pure  de  toute  insubordination,  fut  conservée  par  la 
République  et  reconstituée  plus  forte  et  plus  incorruptible  que 
flous  ne  l'avions  reçue?  Je  le  répète,  quel  fut  l'officier  destitué 
pour  cause  d'opinion  dans  toute  l'armée  française?  Quel  fut  le 
soldat  qui  refusa  sei'vice  à  la  République?  Quel  fut  le  corps 
cjul  se  leva  pour  une  monarchie  contre  le  peuple?  Croyez-vous 
qu'il  en  eût  été  ainsi  si,  au  lieu  de  la  République,  vous  eussiez 
proclamé  l'une  ou  l'autre  des  monarchies  rivales?  Croyez-vous, 
par  exemple,  que  si  vous  aviez  proclamé  ou  la  monarchie  im- 
f^riale  ou  la  monarchie  légitime,  ces  jeunes  princes  de  la 
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royauté  d'Orléans,  qui  étaient  les  uns  à  la  tête  de  la  flotte  en 
mer,  les  autres  à  la  tête  de  cent  mille  hommes  en  Afrique,  se 
seraient  inclinés  devant  un  trône  comme  ils  firent  honorable- 
ment et  sans  hésiter  devant  la  patrie,  représentée  par  l'impar- 
tialité d'une  République? 

Non,  vous  le  savez  bien^  la  condition  d'une  République  c'é- 
tait l'impartialité  du  gouvernement  et  l'unanimité  de  l'autorité 
nationale  !  La  monarchie  quelconque  c'était  un  parti,  la  nation 
représentée  par  la  République  ne  trouvait  que  des  citoyens  et 
des  soldats  obéissants  ou  résignés,  un  parti  ne  pouvait  trouver 
que  des  partisans  ou  des  rebelles  !  La  République  seule  pou- 
vait vous  conserver  l'armée. 

Mais  les  Débats  et  le  Constitutionnel  ne  cessent  d'écrire  :  «la 
République  a  été  agitée,  menacée,  attaquée  même  dans  les 
premiers  temps  par  des  agitations,  des  turbulences  du  peuple 
en  mouvement,  des  manifestations  des  factions  de  la  rue;  elle 
menaçait  la  société,  la  propriété,  la  famille  par  des  doctrines 
subversives  qui  s'enrégimentaient  deux  ou  trois  fois  à  la  voix 
de  quelques  tribuns  terroristes  ou  communistes  pour  pervertir 
la  République,  épurer  son  gouvernement  provisoire,  créer  les 
dictateurs  de  factions,  détrôner  le  suffrage  universel,  établir 
la  tyrannie  de  quelques  utopistes  du  bouleversement  social, 
ou  la  tyrannie  de  quelques  parodistes  de  la  terreur  et  de  Dan- 
ton  au  dessus  de  la  souveraineté  de  la  nation  et  du  suffrage 
universel?  Et  ces  feuilles,  échos  des  plus  absurdes  rumeurs  de 
l'ignorance  ou  delà  calomnie,  disent  :  C'est  là  la  République  !» 

Oui,  en  effet,  c'est  la  République,  seulement  il  y  a  une  petite 
différence  à  faire  entre  la  vérité  et  vos  incriminations,  c'est 
contre  la  République  que  ces  conspirations  ont  été  tentées,  et 
c'est  par  la  République  qu'elles  ont  été  combattues,  dissipées, 
vaincues  !  Par  quoi?  par  la  seule  force  morale  du  mot  de  Répu- 
blique !  par  la  seule  magie  toute  puissante  du  mot  de  suffrage 
universel,  par  le  seul  défi  adressé  à  ces  factions  de  violer  im- 
punément la  souveraineté  du  peuple  dans  cette  ombre  de  gou- 
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vernement  proTÎsoire,  qui  n'était  pas  encore  le  suffrage  uni- 
'versel,  mais  qui  imposait  en  son  nom  l'immobilité  et  l'obéis- 
sance aux  factions. 


IV. 


Ni  les  Débats,  ni  le  Constitutionnel,  ni  V Assemblée  natio- 
nale ne  connaissent  la  vérité  sur  ces  journées  dont  ils  accusent 
îa  République,  et  qui  seront,  quand  on  les  saura,  la  plus 
grande  preuve  de  sa  pureté  et  de  sa  force  dès  son  berceau. 
S'ils  l'es  connaissaient,  ils  seraient  obligés  de  confesser  la  fer- 
meté invincible  et  le  bon  sens  de  la  République  dans  ces  cir- 
coiistxinces  les  plus  extrêmes  et  les  plus  désarmées  de  toutes 
celles  de  notre  histoire. 

Voyez  toutes  ces  crises  que  vous  retOTimez  contre  la  Répu- 
blique :  elle  fut  le  jouet  de  toutes  lés  factions,  dites-vous? 
elle  ne  sut  résister  à  rien  ni'  à  personne  ? 

La  première  de  ces  crises  est  le  17  mars.  Savez -vous  ce  que 
c'est  que  le  17  mars?  Je  vais  vous  déchirer  à  demi  le  voile,  et 
vous  verrez  si  la  République  fut  aussi  faible  et  aussi'  impuné- 
ment violentée  que  vous  le  supposez  ! 

Une  faction  qui  voulait  l'intimidation  d'une  partie  de  la  na- 
tion par  l'autre,  de  la  bourgeoisie  par  les  prolétaires,  et  con- 
traindre le  gouvernement  à  se  faire  l'instrument  de  ses  excès, 
profite  de  l'émotion  causée  par  une  démonstration  imprudente 
de  l'ancienne  garde  nationale  bourgeoise  réclamant  contre  l'é- 
galité des  costumes  et  rassemblée  sur  la  place  de  Grève,  non 
en  armes,  mais  en  uniforme.  Cette  faction  dit  aux  masses  du 
peuple  :  «  Voyez,  la  bourgeoisie  veut  violenter  le  gouverne- 
<!  ment  provisoire  et  porter  atteinte  àla  République.  Levez-vous 
«  avec  nous,  et  venez  protéger  avec  l'armée  innombrable  du 
«  peuple  le  gouvernement  provisoire  menacé.  »  Pendant  ce 
temps,  quelques  républicains  timorés  croient  eux-mêmes  qu'il 
est  bon  que  le  peuple  manifeste  ainsi  son  unanimité  de  vo- 
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lonté  en  faveur  du  Gouvernement;  ils  prêtent  la  main  aux  me- 
neurs de  ce  mouvement,  et  favorisent  de  toute  leur  autorité 
ofilcielle  l'idée  d'un  grand  déploiement  de  peuple  aux  yeux  de 
la  bourgeoisie,  afin  de  montrer  seulement  la  revue  de  leurs 
forces  à  leurs  ennemis  et  sans  aucune  autre  idée  de  violence  oîi 
d'épuration.  Par  ces  appels  combinés,  le  peuple  se  lève  en  ef- 
jfet  au  nombre  de  deux  cent  mille  hommes  sans  armes;  il 
inonde  les  avenues  et  les  quais  de  Paris,  il  veut  se  faire  passer 
en  revue  sous  les  murs  de  l'Hôtel-de- Ville.  «  Nous  veaocSy 
u  disent-ils,  protéger  le  Gouvernement  contre  ses  ennemis  eî 
«  contre  les  ennemis  de  la  République  !  »  Mais  que  se  passait- 
Jl  dans  l'asile  des  conciliabules  des  factions  pendant  celte 
-émotion  artificielle  et  téméraire  des  masses,  soulevées,  je  Is 
répète,  à  bonne  intention  par  quelques  hommes  mal  îrç- 
pirés  ?  Il  se  passait  ceci  :  Quelques  communistes  ,  quel- 
ques terroristes,  quelques  meneurs  de  sectes  et  de  clobs 
les  plus  exaltés  avaient  pris,  à  l'insu  du  peuple,  la  tête,  îa 
.direction  et  la  parole  pour  le  peuple  lui-même;  ils  précédaieiîî 
les  colonnes;  ils  montent  à  l'Hôtel-de- Ville,  où  le  Gouveroe- 
jnent,  sans  armes  et  sans  soldats,  les  attendait  armé  de  Li 
seule  autorité  morale  et  du  nom  de  la  République.  Ils  entois- 
Tent  le  Gouvernement  ;  ils  le  somment  avec  menaces  de  leur 
obéir  ou  de  se  retirer;  ils  désignent  plus  spécialement  cer- 
tains membres  par  leurs  noms  parmi  ceux  dont  ils  se  défient; 
le  Gouvernement  unanime  s'aperçoit  que  ces  hommes  veMleof. 
profiter  des  apparences  de  cette  immense  manifestation  jh^t 
imposer  à  la  République  des  conditions  de  violence,  de  com- 
munisme, de  règne  des  sectes  qu'aucun  de  ses  membres  ïï& 
veut  subir;  il  résiste  avec  intrépidité  et  avec  unanimité  auiî 
menaces  des  chefs  de  sectes  ;  il  les  harangue  par  toutes  ses 
voix,  sans  exception,  il  les  défie  d'accomplir  leurs  menace?. 
L'indécision  s'empare  des  factieux  à  la  vue  de  cette  résistance 
qu'ils  n'attendaient  pas.  Pendant  ce  conflit  dans  l'intérieur  de 
l'Hôtel-de- Ville,  le  peuple,  qui  croit  simplement  prêter  appui  à 
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la  république  hoauêle,  pousse  des  acclamations  unanimes  en 
faveur  du  Gouvernement  et  de  ses  membres  les  plus  modérés. 
A  ces  cris  les  factieux  déconcertés  se  retirent,  et  le  peuple 
rentre  dans  ses  foyers,  croyant  seulement  avoir  obéi  au  Gou- 
vernement et  prêté  main  forte  à  l'ordre  et  à  la  République  des 
honnêtes  gens. 

Voilà  toute  la  vérité  et  l'exacte  vérité  sur  le  17  mars,  dette 
journée  qui  a  tant  frappé  de  stupeur  Paris  et  la  France.  On  a 
cru  y  voir  et  on  a  dû  y  voir  du  dehors  une  insurrection  colos- 
sale des  prolétaires  contre  la  bourgeoisie  ;  cette  revue  du  peu- 
ple n'a  été,  en  réalité,  qu'une  insurrection  pour  le  gouverne- 
ment modéré  de  la  République,  d'un  peuple  trompé  par  ses 
bonnes  intentions  et  fermement  convaincu  qu'il  venait  dé- 
fendre contre  une  faction  l'ordre  républicain  et  la  société! 

Où  est  le  crime?  où  est  la  faiblesse  de  la  République? 


V. 


Le  16  avril  fut  autre  chose  sans  doute  ;  mais  vous  allez  voir 
si  les  masses  en  furent  complices  et  si,  au  contraire ,  ce  ne  fut 
pas  le  soulèvement  unanime  de  ces  masses  au  seul  mot  de 
République  qui  submergea  les  factions  extrêmes. 

Les  factions  communistes  et  terroristes,  désespérées  de  n'a- 
voir pu  faire  arborer  le  drapeau  rouge,  décréter  la  dictature' 
révolutionnaire,  indéfinie,  ajourner  les  élections,  proclamer  le^ 
gouvernement  conventionnel  des  tribuns  d'une  seule  classe' 
contre  toutes  les  autres;  furieuses  enfin  de  voir  les  élections^ 
qui  s'approchent  et  la  fin  de  leurs  ambitions  exclusives,  con- 
spirent ;  elles  se  décident  à  ne  pas  attendre  que  les  élections 
aient  donné  une  autorité  légale  à  la  France,  à  renverser  dans  la 
République  l'obstacle  qui  les  arrête.  Aucune  force  publique 
n'existe  encore  pour  les  contenir,  d'un  mot  le  danger  la  fait 
surgir;  la  garde  mobile  et  la  garde  nationale  se  confondent  à 
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notre,  voix  dans  un  même  élan,  la  société  couverte  de  cent 
mille  bras  fait  face  avec  nous  aux  factions  ;  elles  rentrent  dans 
i"  ombre. 
Où  est  la  défaite  ? 

VI. 

Même  chose  au  15  mai,  oîi  les  factions  extrêmes  de  l'intérieur,, 
s' associant  aux  démagogues  polonais,  violent  un  moment  la 
représentation  nationale.  Par  quelles  mains  le  gouvernement 
éphémère  de  ces  factions  est-il.  étouffé?  Qui  arrête  leurs  chefs? 
<}ui  venge  leur  injure  ou  leur  démence  ?  Les  mains  de  la  Ilé- 
]-ublique  ! 

M^is  les  journées  de  juin,  répètent  sans  cesse  les  journaux 
intéressés  àfausser  la  vérité?  Ehbieji,  non,  les  journées  de.  juin 
furent  l'inévitable  conséquence  non  de  la  République,  maisde 
la  révolution.  Qu'elles  retombent  donc  avec  justice  sur  la  révo- 
lution, non  sur  la  République  !  Est-ce  la  République,  ou  la  ré- 
volution faite  sous  les  ministres  et  sous  les  armes  de  la  mo- 
narcliie,  qui  avait  jeté  en  vingt-quatre  b.sures  sur  le  pavé  deux 
ou  ti'ois  cent  mille  ouvriers  et  leurs  familles  et  leurs  enfants 
et  leurs  vieillards  hors  des  ateliers  fermés  le  lendemain,  sans 
travail,  sans  salaire  et  sans  pain,  sur  le  pavé  de  la  capitale, 
çt"q,ui  contraignait  la  société  à  les  nourrir  et  aies  solder  d'un 
«alaire  de  subside  à  la  misère,  sous  peine  de  leur  donner  la 
France  à  dévorer  et  de  créer  partout  les  éléments  d'une  Jcw- 
qucrie  industrielle  sur  notre  sol?L,e  momeut  où,  le  gouverne- 
ment, national  rétabli,  il  faudrait  licencier  ces  ateliers  natio.- 
iiaux  par  le  travail  d'abord,  puis,  par  la  force,,  était  prévu,,  la 
République  savait  parfaitement  qu'il  y  aurait  en  ce  moment 
émotion,  coalition,  s,édition,  résistance.  Qui  donc  avait  formé, 
pour  cela  les  vingt-cinq  mille  hommescde  cette  admirable  gardq 
mobile,  qui,  à  l'inverse  de  l'armée  de  Sanicrre,  en  1793,  fut 
l'armée  révolutionnaire  de  l'ordre,  au  lieu  de  l'nrmée  révolu- 
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tionnaire  de  la  terreur?  Qai  donc  avait  recruté^,  consené, 
augmenté,  appelé  l'armée  autour  de  Paris  et  de  Lyon  ?  Qui 
donc  la  remettait  plus  forte  et  plus  nombreuse  que  sous  la  mo- 
narchie BAÀX  ordres  de  l'Assemblée  nationale?  Qui  donc  avait 
fait  venir  d'Afrique  un  général  républicain  pour  la  commander 
dans  ces  journées  trop  prévues?  Qui  donc  avait  mis  dans  sa 
main-,  vingt  jouîs  d'avance,  soixante-cinq  mille  baïonnettes  et 
une  garde  nationale  de  cent  quatre-Tingt  mille  bomiftes  mi 
■rései've?  On  fait  un  crime  à  la  République  des  journées  île 
juin,  je  ne  crains  pas  de  défier  à  cet  ég^ard  l'Jaistoire  toujours 
véridique,  elle  dira -qui  a  prévu,  préparé,  armé,  dirigé,  coa>- 
battu  de  son  -esprit  deux  mois  avant,  de  sa  personne,  de  son 
désespoir  dans  le  feu  de  l'événement?  Elle  dira  si  ces  journées-, 
qui  coûnaissaient  bien  leur  obstaele>,  n'oat  pas  commencé  par- 
tout par  les  cris  de  mort  contre  les  républicains  modérés  * 
Elle  dira  si  la  Rép^ibliqueet  nous  nous  avons  hésité  aies  abor- 
dfer  face  à  face,  aveic  la  conscience  de  la  force  et  du  droit  de  la 
République  coiatre  une-crimiaielle  faction.  Elle  dira  enfin  si  au- 
cuûe  monarc-hie  pouvait  se  défendre  avec  autant  d'audace  et 
d'énergie,  sans  regarder  derrière  soi  !  Vous  l'avez  vu  en  92 
aulOaoût,eniS15,  en  1830,,en  18ù8,  la  monarchie  ne  peut  pas 
-tirer  impunéiuent  le  canon  sur  une  éJiiie"nte»  son^anonifoit  tou- 
jours encloué,  ie  canon  de  la  République  le  fut-il?  Non-,  paixe- 
que  sous  la  République  c'est  le  peuple  lui-môme  qui  le  tire 
pour  sa  défense  !  C'est  le  peuple  qui  le  tire  contre  une  faction  ! 
Cessez  donc  non  de  déplorer,  mais  d'accuser  la  République 
des  journées  de  juin!  C'est  la  République  qui  était  attaquée 
comme  avant-garde  de  la  société  tout  entière,  et  jamais  la 
société  ne  fut  mieux  couverte,  mieux  défendue,  mieux  vengée 
que  par  le  canon  du  Peuple  ! 
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Mais  allons  plus  avant  dans  la  discussion,  puisque  ces  jour- 
naux y  reviennent  sans  cesse,  et  voyons  les  garanties  que  le 
rétablissement  téméraire  d'une  des  monarchies  quelconques 
donnerait  à  la  société,  à  l'ordre,  à  la  paix  ou  à  la  trêve  des 
partis!  Dévoilons  l'abîme,  et  osons  le  sonder  tel  quetouthorame 
de  sens  l'entrevoit  le  lendemain  de  votre  imprudent  triom- 
phe! Est-ce  Henri  V  que  vous  appellerez?  Dieu  me  préserve 
de  blasphémer  en  vil  insulteur  de  l'innocence  et  de  l'infortune 
un  enfant  devenu  un  homme  par  des  qualités  personnelles  qu'on 
dit  éminentes,  qui  n'a  connu  de  la  royauté  que  l'exil  et  dont 
personne  plus  que  moi  n'a  porté  le  deuil  dans  son  cœur  quand 
une  révolution  purement  dynastique  jeta  sa  mère  et  son  ber- 
ceau hors  d'un  palais  !  Non,  on  connaît  à  cet  égard  mes  senti- 
ments, le  droit  des  peuples  seul  a  été  supérieur  dans  mon  esprit 
aux  hérédités  de  sentiment  et  de  tradition  de  famille  pour  le  fils 
légitime  des  siècles.  J'ai  déploré  l'usurpation  de  1830;  mais  le 
peuple  n'usurpe  rien,  lui,  tout  est  à  la  nation  dans  la  nation, 
même  son  trône.  Ma's  je  suppose  qu'aujourd'hui,  plus  justes 
au  moins  dans  votre  versatilité,  vous  détrôniez  le  Peuple  pour 
remettre  Henri  Vaux  Tuileries.  Vous  entendez  sans  doute  quel- 
ques heures  ces  acclamations  qu'une  iniquité  de  famille  réparée 
fait  toujours  pousser  aux  partisans  fidèles  de  cette  réparation. 
Je  les  comprends,  je  les  honore,  c'est  l'expiation  de  trois  exils 
et  de  je  ne  sais  combien  d'échafauds  dont  la  patrie  redoit  l'in- 
demnité à  une  famille  royale!  mais  le  lendemain?  Entendez- 
vous  le  murmure  et  bientôt  le  mugissement  de  ce  peuple  im- 
mense de  sept  à  huit  millions  d'hommes,  peu  républicains  au- 
jourd'hui si  vous  voulez,  parcequ'ils  sentent  le  poids  de  la 
République  portée  par  eux,  mais  républicains  frémissants  le 
jour  où  ils  auront  perdu  la  République  parcequ'on  leur  mon- 
trera à  chaque  mouvement  de  la  royauté  légitime  les  nobles, 
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l'émigration,  le  clergé,  la  féodalité,  la  contre-révolution  en 
haut  avec  le  jeune  Roi  dans  son  palais  et  prêts  à  en  ressortir 
tous  les  jours  avec  les  institutions,  les  inégalités,  les  aristocra- 
ties, les  églises  exclusives,  les  jougs,  les  humiliations,  les  re- 
vendications du  passé  !  Voyez-vous  les  autres  dynasties  jalouses 
épier  de  l'œil  et  montrer  du  doigt  à  leurs  partisans  chaque 
geste,  chaque  sourire,  chaque  regard  bienveillant  de  la  royauté 
légitime  et  l'interpréter  à  ce  peuple  en  conjuration  contre  ses 
principes  et  contre  ses  droits  nouveaux?  Les  voyez- vous  refaire 
alors  avec  un  succès  certain  contre  Henri  V  ces  mêmes  fusions, 
ces  mêmes  coalitions  d'antipathie  que  Y  Assemblée  nationale 
tente  vainement  aujourd'hui  contre  la  République?  Républi- 
cains, Bonapartistes,  Orléanistes  surtout,  les  voyez-vous  amas- 
ser, remuer,  amonceler  partout  comme  en  1847,  et  bien  plus 
qu'en  18/i7,  tous  les  éléments  d'opposition  jusqu'au  commu- 
nisme et  les  lancer  sans  repos  contre  ce  trône  jusqu'à  ce  qu'une 
seconde  et  pire  révolution  de  Juillet  remportât  ce  trône  ou  l'en- 
gloutît dans  un  second  92  !  Dieu  préserve  dans  de  telles  cir- 
constances un  prince  innocent  d'un  trône  perfide  qui  ne  serait 
qu'un  tombeau  sur  un  écueil  de  sa  race  et  de  son  pays? 

Rappellerez-vous  la  Royauté  illégitime  avec  la  femme,  l'en- 
fant, la  tutelle  qui  représentent  les  trois  faiblesses  des  monar- 
chies? Retournez  alors  les  choses,  voyez  le  cri  d'indignation 
des  seuls  royalistes  qui  aient  avec  eux  un  sentiment  et  un  prin- 
cipe! voyez  la  colère  des  masses  républicaines  dépossédées,  la 
colère  du  Midi  et  de  la  Vendée  déjoués,  la  colère  de  la  guerre 
civile  recommençant  avec  des  éléments  mille  fois  plus  incen- 
diaires que  sous  Chnrette  et  Larochejucqiielein  dans  vos  pro- 
vinces légitimistes!  Voyez  la  triple  coalition  de  deux  royautés 
évincées  et  d'une  République  une  seconde  fois  surprise,  non 
plus  sur  le  balcon  de  l'Hôtel-de-Ville,  mais  dans  les  entrailles 
mêmes  du  peuple  dépossédé  sur  tous  les  points  du  sol?  Ce  ne 
serait  pas  une  Royauté  qui  dévorerait  en  trois  mois  cette  misé- 
rable tutelle  d'un  enfant  et  d'une  femme,  n'ayant  pour  eux  que 
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lenr  sexe,  leur  âge,  mais  ni  principe,  ni  tradition,  ni  droit,  ni 
Midi,  ni  Vendée,  ni  noblesse,  ni  église,  pour  les  soutenir  ;  ce. 
serait  l'incendie  à  jour  fixe  de  la  Patrie  et  de  la  société  !  Il  peut 
j  avoir  de  grands  citoyens  utiles  un  jour  à  la  République  dans 
cette  maison,  je  n'y  connais  pas  de  Roi  ! 

Sera-ce  l'Empire?  Je  ne  le  discute  plus.  L'Empire  n'est 
qu'une  de  ces  trois  choses  :  un  homme,  et  cet  homme  est  en- 
seveli depuis  trente  ans  sous  le  catafalque  des  Invalides.  Un 
despotisme  militaire?  et  France  n'est  pas  un  bas  Empire 
pour  le  supporter. 

Une  guerre  universelle  avec  l'Europe?  et  la  guerre  aujour- 
d'hui est  le  contre-sens  du  monde  et  du  Peuple  !| 

Que  serait  donc  un  Empire?  Vous  voyez  dans  vos  rues  ceux 
•qui  acclament  ce  fantôme!  Ce  serait  une  insufrection  préto- 
rienne de  faubourgs,  un  grand  15  mai  triomphant  d'une  re- 
présentation nationale  avec  un  chef  sans  autre  titre  que  son 
'attentat?  Cela  durerait  pour  la  France  juste  le  temps  d'être 
regardé  en  face,  cela  s'évanouirait  dans  une  sédition,  comme 
cela  serait  né  dans  une  émeute  de  baïonnettes  !  Et  la  démago- 
gie viendrait  recouvrir  au  second  flot  celte  démence  qui  serait 
sortie  d'elle  ! 

N'en  parlons  même  pas  !  On  voit  ce  qui  suivrait,  et  on  frémit. 
Mais  C€S  journaux  disent  :  nous  nous  unirons;  la  fusion  !  Eh 
bien  !  la  fusion  de  quoi  ?  La  fusion  de  deux  principes  qui  se 
neutralisent,  qui  s'excluent,  qui  se  combattent,  qui  se  détrô- 
nent, qui  se  proscrivent,  qui  s'immolent,  bien  plus  qui  se  flé- 
trissent depuis  un  siècle?  La  fusion  de  la  maison  des  Bourbons 
avec  la  famille  d'Orléans? 

Eh  bien,  j'admets  que  l'un  de  ces  principes  fasse  amende 
îioûorable  à  l'autre  ;  j'admets  qu'ils  se  concertent  et  se  combi- 
nent pour  régner!  Lequel  régnera?  Ce  ne  sera  pas  la  branche 
cadette,  n'est-ce  pas?  Vous  ne  supposez  pas  que  Théritierlégi- 
time  se  subordonne  à  l'usurpateur  et  grossisse  la  cour  des  spo 
liateurs  de  sa  famille  et  des  flétrisseurs  de  sa  mère  ?  Ce  sera 
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donc  la  royauté  légitime?  Eh  bien,  de  ce  jour-là,  du  jour  où  la 
branche  illégitime  se  sépare,  rompt  avec  la  révolution  son  prin- 
cipe pour  se  rattacher  par  le  vil  appât  d'une  ambition  au  trône, 
à  la  légitimité^  c'en  est  fait  d'elle  ;  ce  n'est  plus  que  la  légiti- 
mité avec  quelques  princes  de  plus  dans  sa  cour.  Elle  règne, 
si  elle  doit  régner,  à  ce  titre  deprépossessîon  légitime  et  divine, 
qui  est  l'antagoniste  du  droit  national,  Tinsulte  et  la  menacé 
au  principe  populaire  ;  le  charme  est  détruit,  la  légitimité  s'ap- 
pelle d^ Orléans  au  lieu  de  s'appeler /?o;;r^o?i,  et  elle  retrouve 
dans  la  nation  révolutionnaire  et  révolutionnée  les  mêmes  an- 
tipathies, les  mêmes  ombrages,  les  mêmes  revendications  ré- 
publicaines que  la  monarchie  légitime.  Elle  marche  à  un  se- 
cond 92,  à  un  second  10  août,  à  un  second  1815,  à  un  second' 
1830,  à  un  second  1858,  pour  avoir  trahi  à  la  fois  en  soixante 
.•ins  deux  principes,  le  principe  héréaitaire  en  1793,  le  prin- 
cipe révolutionnaire  en  1852  !  Deux  apostasies  pour  un  trône  î 
Ni  Peuple,  ni  révolution,  ni  légitimité,  sur  le  trône  ne  la  recon- 
naîtiDnt  plus. 

D'ailleurs  les  journaux  do  la  fusion  savent-ils  ce  que  font  ces 
antipathies  coulant  avec  le  sang  dans  les  veines  de  deux  bran- 
ches d'un  même  ti-ône,  se  disputant  depuis  un  siècle  pcr  fus  et 
ne  fus  les  trônes  et  les  popularités  dans  un  même  empire  et 
dans  un  même  palais  ?  Demandez-le  à  ces  soupçons  odieux  qui 
dès  le  jour  du  testament  de  Louis  XIV  calomniaient  odieuse- 
ment le  régent  (car  on  peut  calomnier  jusqu'au  vice) ,  le  mon- 
îrèrent  sans  cesse  la  coupe  du  poison  dans  la  main  qui  devait 
empoisonner  Louis  XV,  enfant  confié  à  sa  tutelle?  Demandez- 
le  à  l'inimitié  de  la  cour  de  Louis  XVÎ,  déshonorant  Louis- 
Philippe  Egalilc  par  les  imputations  de  tous  les  vices  et  mémo 
de  lâcheté  à  Ouessant,  où  il  s'était  montré  brave!  Demandez-le 
aux  ressentiments  de  cepriuce,  fomentant  pendant  quinze  ans 
la  révolution  dans  tous  les  ferments,  dans  tous  les  hommes, 
dans  tous  les  factieux  qui  pouvaient  embarrasser  ou  ruiner  la 
branche  rivale  ;  ami  de  Necker  dès  que  Necker  est  populaire 
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contre  la  cour,  se  jetant  au  tiers  état  dès  que  le  roi  soutient  les 
ordres  de  l'état,  faisant  de  ses  jardins  lemont  Aventin  du  Peu- 
ple, de  son  palais  le  foyer  de  toutes  les  inimitiés  contre  la  cour, 
et  vouant  sa  propre  tête  à  la  révolution  pour  rester  fidèle  à  ces 
antipathies  des  deux  races. 

Vingt  ans  d'exil  et' des  vertus  personnelles  dans  les  fils  de 
ce  prince  ne  prévalent  pas  même  sur  ces  dissensions  des  deux 
branches.  Les  princes  des  deux  maisons  ne  se  réconcilient  uû 
moment  dans  l'émigration  que  pour  s'observer  bientôt  d'un 
œil  envieux  ou  hostile.  Les  antipathies  de  1789  se  retrouvent 
adoucies  et  respectueuses,  mais  toujours  subsistantes  en  1814 
et  en  J  815;  les  uns  s'entourent  des  fidélités,  les  autres  des 
oppositions  et  des  popularités  de  la  France  nouvelle  ;  les  uns 
sont  les  princes  du  drapeau  blanc,  les  autres  du  drapeau  tri- 
colore; les  uns  sont  à  Gand,  les  autres  aiTectent  de  rester  à 
Londres.  Les  nécessités  de  situation,  les  intérêts  de  maison 
les  réconcilient  vainement  après  1815  ;  le  sang  est  plus  fort 
que  la  politique,  la  même  lutte  sourde  recommence  de  1815  à 
1830  :  elle  finit  par  l'exil  des  uns,  par  le  couronnement  des 
autres.  Quelle  politique  forfdra  jamais  en  un  seul  sang  deux 
maisons  élevées  depuis  tant  d'années  l'une  contre  l'autre?  Et 
si  ce  traité  se  signait  par  la  main  des  représentants  de  ces 
deux  maisons,  combien  de  temps  et  comment  serait-il  ratifié 
par  leurs  partisans?  par  la  révolution,  par  la  contre-révolution? 
Et  comment  enfin  serait-il  exécuté  par  la  nation  ?  ce  ne  serait 
que  la  guerre  intestine  concentrée  dans  le  même  palais,  les 
agitant  d'éternelles  intrigues,  les  consternant  d'éternelles  ré- 
criminations, et  en  ressortant  bientôt  en  factions  acharnées 
pour  diviser  de  nouveau  l'Empire.  De  telles  fusions  sont  les 
romans  des  hommes  politiques  cherchant  à  reconstruire  avec 
des  rêves  un  passé  qui  n"a  pas  pu  se  tenir  debout  quand  il 
avait  pour  lui  la  puissance  des  événements  et  des  faits. 

Mais  lors  môme  qu'une  de  ces  impossibles  monarchies  pour- 
ra itprévaoir  par  une  fusion  contre  nature  ou  par  une  versatilité 
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momentanée  de  la  France,  ou  par  une  conspiration,  ou  par 
une  sédition  armée,  ou  par  une  insurrection  de  ses  provinces^, 
ou  par  une  fantaisie  du  peuple  ameuté  par  un  nom  et  portant 
aux  Tuileries  je  ne  sais  quel. prétendant  sur  le  pavois  d'une 
multitude  vendue,  lors  môme  que  cette  monarchie  de  ressou- 
venir ou  de  hasard  parviendrait  à  se  détendre  contre  les  com- 
pétitions des  autres  monarchies  rivales,  à  force  de  proscrip- 
tions et  de  prétoriens,  comment  parviendrait-elle  à  se  défendre 
contre  la  grande  rivalité  de  la  souveraineté  du  peuple  ?  Gom- 
ment et  avec  quelle  force  couvrirait-elle  cette  société  que  la. 
République  couvre  partout  et  invinciblement  sur  le  sol  par  le 
pied  de  chaque  citoyen  ? 


VIII. 


Il  y  avait,  nous  l'avons  dit,  en  France  depuis  1789  deujs 
nations,  l'une  possédant  la  souveraineté  politique,  l'autre  as- 
pirant à  y  faire  invasion  à  son  tour;  pour  laquelle  de  ces  deux 
nations  la  monarchie  se  déclarerait-elle?  Si  c'est  pour  le  petit 
nombre,  elle  refait  la  division  et  la  guerre  des  classes,  là  où 
la  démocratie  a  fait  l'unité  et  la  paix.  Elle  est  obligée  d'être 
non  pas  monarchie,  mais  tyrannie;  non  pas  démocratie,  mai  s 
tyrannie;  elle  est  forcée  à  enrégimenter  autour  d'elle  le  petit 
nombre  pour  combattre  éternellement  le  grand  nombre ,  Içr 
peuple.  On  sait  à  quel  prix  on  gouverne  ainsi,  et  on  sait  com- 
bien de  temps  on  gouverne  contre  une  nation  avec  une  classa 
et  une  armée  vendues  à  l'intérêt  d'un  trône.  Tes  règnes  soni 
d'ui)  jour,  et  la  victoire  est  au  nombre  parceque  ce  nombre-Iô. 
est  avec  le  droit.  C'est  la  guerre  civile  couvant  dans  toutes  lei5- 
âmes,  c'est  un  camp  au  milieu  de  Paris  au  lieu  d'un  gouverne- 
ment! Et  de  tels  gouvernements  ne  peuvent  admettre  ni  liberté- 
ni  représentation,  car  une  page  ou  un  tribun  y  font  faire- 
explosion  à  l'âme  opprimée  du  pays.  Or  comment  la  France^ 
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même  monarchique,  habituée  depuis  soixante  ans  à  penser 
tout  haut,  supporterait -elle  un  an  du  régime  du  silence  et  du 
mutisme,  cet  état  dt  siège  de  la  pensée? 

Ou  bien  la  monarchie  nouvelle  se  jettera  du  côté  du  grand 
nombre,  du  côté  des  masses,  du  côté  du  peuple?  Et  alors  le 
suffrage  universel,  mode  essentiel  du  gouvernement  des  mas- 
ses, absorbera  à  l'instant  le  principe  soi-disant  préexistant  de 
la  monarchie;  ces  deux  principes  qui  se  nient  l'un  l'autre  se 
neutraliseront  en  se  touchant,  et  ce  sera  de  nouveau  la  Répu- 
blique ! 

Est-il  un  esprit  réfléchi  en  France  et  en  Europe,  excepté 
ces  esprits  qui  jouent  avec  le  paradoxe  pour  parodier  le  génie 
en  croyant  inventer  quelque  chose  de  plus  sublime  que  les 
vérités  ;  est-il  un  esprit  sain  et  mûr  qui  en  lisant  notre  his- 
toire et  en  voyant  seulement  de  ses  yeux Jes  événements  accé- 
lérés de  son  temps  et  de  son  pays,  est-il,  dis-je,  une  seule  in- 
telligence qui  puisse  le  nier,  que  la  démocratie  est  le  courant 
du  siècle,  des  siècles  même,  du  monde  moderne  depuis  le 
.christianisme?  de  la  France  surtout,  ce  peuple  expérimental 
de  la  Providence  parmi  les  peuples? 

Non,  personne  de  sensé  ;  je  rougirais  de  le  dém.ontrer,  le 
monde  s'élargit  à  mesure  qu'il  se  perfectionne,  il  s'élargit  en 
proportion  de  l'humanité  tout  entière.  Tout  gouyernement,  à 
l'époque  où  nous  sommes  arrivés,  qui  ne  contiendra  pas  le 
peuple  tout  entier  ne  sera  plus  une  civilisation,  ce  sera  encore 
une  barbarie!  Les  soldats  ont  régné,  les  pontifes  ont  régné, 
les  aristocraties  ont  régné,  les  bourgeoisies  ont  régné,  l'hu- 
manité règne;  voilà  la  loi,  voilà  l'évidence,  voilà  le  fait;  pour- 
quoi protester?  Dieu  a-t-il  fait  des  classes  ou  des  hommes? 
Et.  sans  remonter  bien  haut  pour  observer  le  développement 
rapide  de  la  loi  démocratique,  rappelons  seulement  à  ces 
journaux  du  petit  nombre  ce  qui  s'est  passé  chez  nous  en  un 
demi-siècle.  Les  notables,  au  nombre  de  quelques  centaines, 
viennent  à  la  voix  des  rois  en  1788  conseiller  la  couronne  qui 
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les  appelle,  les  états-généraux  viennent  un  an  après,  au  nom 
des  trois  ordres  de  l'état,  conseiller  d'autorité  la  couronne. 
L'Assemblée  nationale,  quelques  mois  plus  tard,  ne  reconnaît 
déjà  plus  d'ordres  de  l'Etat,  et  délibère  au  nom  de  la  nation, 
l'Assemblée  législative  au  nom  du  peuple  électoral,  la  Con- 
vention au  nom  de  la  multitude  unanime  ;  on  essaie  de  re- 
monter le  courant  de  la  démocratie,  Napoléon  le  refoule  un 
moment  à  force  de  soldats,  la  terre  les  lui  dévore;  la  Restau- 
ration transige  avec  la  souveraineté  représentative  et  règne  au 
nom  de  cent  soixante  mille  électeurs  et  d'une  chambre  aristo- 
cratique de  pairs  ;  la  royauté  de  Juillet  est  obligée  d'ouvrir  le 
cadre  et  de  partager  la  souveraineté  avec  trois  cent  mille  ci- 
toyens !  le  peuple  entier  s'insurge  moralement  contre  cette 
barrière.  La  réforme  électorale,  le  suffrage  universel  devien- 
nent le  cri  de  ralliement  même  des  royalistes,  complices  quinze 
ans  de  cette  démocratie  qu'ils  invectivent  aujourd'hui  :  ils 
voulaient  d'elle  pour  combattre,  ils  n'en  veulent  point  pour 
régner.  La  révolution  éclate,  il  n'y  a  qu'un  mot  pour  la  paci- 
fier et  la  régulariser.  «  Suffrage  universel,  démocratie  con-- 
«quise  et' acceptée.  »  Quelle  est  la  main  qui  fera  refluer  cette 
grande  inondation  du  droit  commun?  quelle  est  la  main  qui 
arrachera  de  terre  cette  racine  du  suffrage  universel  ? 

Ce  sera  la  nôtre,  disent  ces  journaux  téméraires  nés  eux- 
mêmes  du  mouvement  de  la  démocratie.  Vous  l'arracheriez  au- 
jourd'hui avec  le  sabre  qu'elle  ressortirait  demain  de  chaque 
sillon.  Les  peuples  veulent  les  droits  qu'ils  se  sentent  capables 
d'exercer.  Voilà  la  loi,  et  il  n'y  a  point  de  violence  durable 
contre  cette  loi  des  choses.  Tant  que  la  bourgeoisie  a  été  seule 
capable  de  comprendre,  de  sentir,  de  penser,  de  choisir,  de 
vouloir,  d'exercer  sa  part  de  souveraineté,  le  peuple  a  eu  lui  le 
sentiment  de  son  insuffisance,  et  il  a  dit  au  petit  nombre  :  Ré- 
gnez! Mais  chaque  développement  de  l'intelligence,  de  la  mo- 
ralité, de  la  propriété,  de  l'industrie  chez  le  peuple,  a  apporté 
un  nouveau  flot  à  cette  invasion  de  la  puissance  publique.  Qui 
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osera  dire  que  le  23  février  la  puissance  publique  était  légiti- 
mement concentrée  dans  les  mains  de  trois  cent  mille  imposés 
de  la  bourgeoisie?  Qui  osera  soutenir  que  depuis  ITSO  un  flot 
nouveau,  non  pas  un  flot,  mais  un  océan  de  droits  et  de  capa- 
cités politiques  nouveau  ne  s'était  pas  formé  et  accumulé  der- 
rière la  bourgeoisie  restreinte,  et  n'avait  pas  à  son  tour  son 
niveau  à  prendre  dans  la  souveraineté  du  peuple?  Il  faudrait 
pour  cela  avoir  fermé  les  yeux  aux  phénomènes  du  temps  qui 
s'accomplissaient  devant  nous.   Quoi!  voilà  la  féodalité  qui 
tombe,  voilà  les  trois  castes  qui  se  confondent,  voilà  le  recru- 
tement qui  appelle  dans  des  armées  innombrables  et  sans  cesse 
renouvelées  tous  les  enfants  de  toutes  les  conditions  sociales 
clans  les  mêmes  cadres,  voilà  l'instruction  qui  est  donnée  dans 
la  même  mesure  élémentaire  au  peuple  jusque  dans  ses  chau- 
mières et  dans  ses  ateliers,  voilà  la  propriété  du  sol  qui  est  de- 
venue acœssible  à  tous  et  qui  pulvérise  le  sol  en  autant  de  par- 
celles qu'il  y  a  de  mains  pour  le  cultiver,  voilà  le  sacerdoce  qui 
appelle  dans  ses  séminaires  et  dans  ses  fonctions,  livrées  dé- 
sormais au  peuple,  les  vingt  ou  trente  mille  enfants  des  villages 
ou  des  villes  élevés  par  lui  dans  les  mêmes  disciplines,  voilà 
l'enseignement  primaire,  voilà  l'enseignement  mutuel,  voilà 
récriture  et  la  lecture,  ces  deux  armes  de  l'intelligence,  distri- 
buées à  tout  enfant  gratuitement,  voilà  les  livres  et  les  jour- 
uaux  répandus  à  vil  prix  sur  toute  la  surface  du  sol,  voilà  plus  I 
\oilà  l'industrie  qui  naît  parmi  nous  il  y  a  trente-cinq  ans! 
"L'industrie  qui  agglomère  trois  ou  quatre  millions  d'hommes 
ilans  les  manufactures,  dans  les  fabriques,  dans  les  ateliers, 
qui  élève  les  salaires,  qui  exige  des  apprentissages  intellectuels 
et  des  études,  qui  ouvre  des  écoles  des  arts  et  métiers,  qui  forme 
cies  capitaux,  des  épargnes,  des  fortunes  mobilières  et  petites 
'OU  grandes,  et  qui  les  distribue  à  ces  millions  de  mains  labo- 
rieuses !  Voilà  la  liberté  du  commerce  qui  s'empare  de  ces  pro- 
•:.luits  et  qui  les  distribue  avec  bénéfice  sur  toutes  les  parties  de 
la.  France  et  du  monde,  voilà  les  voies  de  communication,  rou- 


LE  CONSEILLER  DU  PEUPLE.  215 

tes,  canaux,  chemins  de  fer  qui  rapprochent  les  idées  autant 
que  les  choses  et  les  hommes,  et  qui  créent  partout  ce  contact 
de  l'homme  avec  l'homme,  la  plus  puissante  des  électricités  l 
En  un  mot,  voilà  un  peuple  tout  nouveau  qui  sort  de  terre,  qui 
pense,  qui  parle,  qui  s'instruit,  qui  s'enrichit,  qui  se  moralise,, 
qui  sent  sa  nature,  sa  dignité,  sa  force,  son  droit  derrière  vous  î 
Et  vous  ne  voulez  pas  que  la  terre  les  porte,  que  la  souverai- 
neté s'élargisse,  que  les  lois  étroites  se  brisent  pour  contenir 
ces  éléments  inconnus  jusqu'ici?  Eh  bien,  voilà  la  démocratie  ! 
Reconnaissez-la,  ou  ne  la  reconnaissez  pas,  elle  n'en  existera  pas 
moins.  Combinez -la  si  vous  savez  et  si  vous  pouvez  plus  tard 
avec  la  monarchie,  je  ne  sais  pas  ce  que  le  temps  nous  cache:. 
mais  quant  à  présent,  mais  à  l'heure  où  cet  océan  de  la  démo- 
cratie nouvelle  rompt  ses  digues  et  se  précipite  en  bouillonnant 
dans  son  lit,  je  ne  connais  qu'une  force  qui  puisse  le  pondérer.^ 
c'est  sa  propre  force,  sa  souveraineté  unanime,  incontestée, 
régularisée,  autrement  dit  la  République! 

Oui,  je  ne  le  crois  pas,  mais  je  ne  nie  rien  de  l'inconnu,, 
peut-être  au-delà  de  notre  horizon  actuel  découvrirez-vous  un 
jour  une  autre  loi,  une  autre  force,  un  autre  moyen  de  gou- 
vernement de  cette  démocratie  ;  mais  aujourd'hui  toute  mo- 
narchie lui  ferait  un  obstacle,  une  menace,  une  inquiétude., 
une  rivalité,  un  combat;  tout  combat  serait  une  révolution, 
nouvelle  et  terrible.  La  République  consentie  par  tous,  una- 
nime, sans  ombrage,  sans  soupçon,  sans  institution  qui  l'ir- 
rite ou  qui  la  divise  ;  la  République  seuie  est  assez  puissante- 
et  assez  légitime  pour  sauver  la  société,  la  propriété,  la  civili- 
sation de  ces  assauts  et  de  ces  larmes,  de  ces  démagogies  et  de 
ces  communismes  qui  sont  les  bouillonnements  de  la  démocratie, 
au  moment  où,  pour  la  première  fois,  elle  se  précipite  dans 
le  lit  de  sa  toute-puissance.  Elle  vous  a  montré  ce  qu'elle  sa- 
vait oser  pour  se  réprimer  elle-même  !  Elle  a  couvert,  elle 
couvrira  les  droits,  les  vies,  les  propriétés,  les  familles,  les 
religions  de  tous!  mais  c'est  à  la  condition  qu'elle  ne  sera  pas- 
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an-ltÔR  par  des  souffles  imprudents  clans  sa  plénitude;  assez 
d'épreuves  récentes  vous  "ont  montré  l'impuissance  de  la  mo- 
narchie !  Ce  n'est  pas  seulement  la  logique,  c'est  l'expérience 
qui  vous  dit  que  le  principe  conservateur  des  sociétés  a  changé 
de  nom  et  qu'il  s'appelle  pour  longtemps,  chez  nous,  Piépu- 
blique  ! 

Ce  n'est  donc  pas  parceque  je  me  suis  trouvé  un  jour  jeté 
par  un  hasard  des  révolutions  à  l'explosion  du  cri  de  répu- 
blique, que  je  défends  aujourd'hui  de  sang-froid  ce  cri  que 
j'ai  poussé  moi-même  comme  si  une  force  supérieure  l'avait 
mis  sur  mes  lèvres,  comme  le  cri  de  l'évidence  qui  part  sans 
avoir  été  médité.  Non,  ce  n'est  pas  pour  cela  que  je  le  défends,. 
Si  j'étais  convaincu,  en  conscience,  que  ce  cri  n'était  pas  dans 
la  circonstance  le  cri  du  salut  public,  que  je  me  suis  trompé 
comme  tout  homme  se  trompe  surtout  quand  il  n'a  pas  le 
temps  de  la  réflexion,  que  mon  erreur  ne  serait  que  l'obs- 
tination de  mon  orgu.eil,  et  qu'en  y  persévérant  je  sacrifierais 
mon  pays  et  ma  propre  justification;  je  me  sens,  malgré  vos  ca- 
lomnies, assez  de  vertu  civique  dans  le  cœui'  pour  dire  à  Dieu 
et  aux  hommes  : 

Je  me  suis  trompé,  pardonnez-moi  ou  punissez-moi,  rejetez 
sur  moi  seul  une  forme  de  gouvernement  qui  vous  perd,  et 
hâtez-vous  de  reprendre  une  monarchie  qui  vous  sauve  !  Oui, 
je  le  déclare  à  la  face  du  ciel,  je  me  sentirais  le  courage  de  le. 
faire;  car,  crime  pour  crime,  humihation  pour  humiliation,  le 
plus  grand  des  crimes,  la  pire  des  hontes  ce  serait  de  persévé- 
rer dans  sa  faute,  et  de  perdre  son  pays  pour  épargner  une 
confession  d'erreur  à  l'infirmité  de  notre  esprit. 

Mais,  tout  en  convenant  des  prodigieuses  difficultés  de  fon- 
der la  démocratie  dans  un  pays  qui  a  des  siècles  d'habitudes 
dans  un  autre  sol^  il  m'est  impossible  de  voir  une  autre  voie 
que  la  République,  soit  vers  les  progrès  d'institution  que  l'es- 
prit humain  invoque  à  grands  cris  depuis  le  dix-huitième 
siècle,  et  qu'une  nation  ne  peut  accomplir  que  debout  et  avec 
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toutes  ses  forces,  soit  vers  la  préservation  de  la  société  et  de 
la  propriété  compromises  dans,  toutes  ces  luttes  que  chaque 
monarchie  ferait  surgir  et  qu'aucune  n'est  assez  solide  pour 
supporter.  Dans  l'intérêt  des  idées  à  naître,  comme  dans  l'inté- 
rêt des  choses  à  conserver,  dans  l'intérêt  du  peuple  comme 
dans  l'intérêt  des  classes  qui  jouissent  des  droits  déjà  acquis, 
je  conjure  donc  les  organes  de  ces  monarchies  de  sacrifier  leurs 
antipathies  ou  leurs  préférences,  et  de  conservera  ce  malheu- 
reux mais  glorieux  pays  la  forme  de  gouvernement  qui  l'a  reçu 
tout  en  feu,  tout  en  sang,  tout  en  problème,  tout  en  ruine, 
quand  sa  monarchie  l'a  abandonné  par  sa  disparution  subite 
à  tous  les  hasards!  Oui,  conservez  la  République  et  vengez- 
vous  seulement  sur  les  républicains  de  lB/i8  !  Qu'ils  soient 
coupables  tant  que  vous  voudrez,  qu'ils  soient  voués  comme 
ils  se  sont  attendus  à  l'être  à  l'injure  et  à  l'ostracisme  ;  ils  ne 
se  plaindront  pas  ;  mais  ne  repoussez  paS;,  à  cause  d'un  gouver- 
nement qu'ils  ont  tiré  des  ruines  à  leurs  risques  et  périls  poiu* 
sauver  le  pays  et  la  société,  le  seul  gouvernement  qui  vous 
reste  pour  remplacer  ceux  que  vous  avez  vous-même  succes- 
sivement détruits. 

Ou  si  ces  journaux,  plus  pressés  de  se  venger  de  quelques 
hommes  que  de  sauver  leur  pays,  s'obstinent  à  vous  'pousser 
vers  le  plus  profond  des  abîmes,  Y  abîme  de  l'impossible^ 
laissez-les  à  leur  rancune,  laissez-les  à  leur  colère,  et  dites- 
vous  en  les  lisant  :  ils  ne  me  donnent  pour  gage  de  leur  con- 
seil que  deux  monarchies  réduites  en  poussière  par  leur  com- 
plicité ou  par  leurs  haines,  n'écoutons  pas  ces  prophètes  de 
démolition,  ou  résignons-nous,  nous  et  nos  enfants,  à  n'habiter 
qae  sur  des  ruines  ! 

LAMARTINE, 

Représentant  du  Peuple. 
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ALMANAGH    POLITIQUE 


L'Assemblée  nationale  s'est  séparée  le  9  août,  jour  fixé  par  le 
vote  de  sa  prorogation.  Elle  a  nommé  avant  de  se  séparer  sa  com- 
mission de  permanence  Le  clioix  des  membres  qui  la  composent  ne 
représente,  comme  l'année  dernière,  ni  la  défiance,  ni  l'hostilité 
contre  le  Pouvoir  exécutif,  mais  le  respect  de  la  légalité,  voici  leurs 
Donis  : 

MM.  Henri  Didier,  général  Changaniier,  Dufougerais,  Sauvaire- 
Bartbélemy,  de  Montigny,  Berryer,  Vitet,  Poujoulat,  de  Melun, 
H.Passy,  Druet-Desvaux,  d'Obvier,  Gouiu,  Bernardi,  de  Montebello, 
Bocber,  de  La  Tourelle,  amiral  Gécille,  général  Ruibiére,  Hubert- 
Delisle,  Boinvilliers,  Kermarec,  général  de  Bar,  général  Grouchy, 
dû  MortemarL 

La  commission  se  réunit  tous  les  quinze  jours  sous  la  présidence 
de  M.  Dupin,  et,  en  son  absence,  de  l'uu  des  vice-présidents  de  l'As- 
semblée. De  son  côté  la  montagne  a  nommé  une  contre-commission 
'de  surveillance,  qui  n'a,  du  reste,  et  ne  peut  avoir  que  le  caractère 
d'un  cercle  politique. 

Les  dernières  séances  de  l'Assemblée  n'ont  amené  à  leur  ordre  du 
jour  que  des  discussions  d'affaires  et  de  détail  administratif.  Son 
vote  le  plus  important  a  été  celui  qui  ouvre  un  crédit  de  six  millions 
'aux  travaux  du  cbemin  de  fer  de  Lyon,  en  réservant  à  sa  rentrée  le 
débat  définitif  de  projet  de  loi  relatif  à  la  concession. 

La  politique,  en  ce  moment,  n'est  plus  à  Paris;  elle  est  dans  les 
conseils  généraux  qui  viennent  de  s'ouvrir,  et  dont  les  vœux  favora- 
bles ou  contraires  à  la  révision  constitutionnelle  auront  nécessaire- 
ment leur  poids  et  leur  influence  dans  le  scrutin  parlementaire. 
L'opinion  publique  est  d'ailleurs  dans  un  état  de  calme  qui  touche 
BU  sommeil  ;  elle  agite  vaguement,  sans  se  prononcer,  les  chances 
et  les  conjectures  de  -1852.  Une  candidature  inattendue  à  la  prési- 
dence de  la  République  s'est  insinuée  plutôt  que  produite  dans  un 
journal,  c'est  celle  de  M.  le  prince  de  JoinviUe;  mais  elle  ne  montre 
encore  ni  son  mandat  ni  son  drapeau.  L'adhésion  du  prince  est  tou- 
jours un  f)roblèiue,  dont  la  déclaration  suivante,  extraite  d'une  lettre 
adressée  par  M.  Roger  du  Nord  à  M.  Ghambolle,  au  retour  d'un 
voyage  à  Claremont,  éclaircit  à  peine  l'Incertitude. 

«  Maintenant  veut-on  savoir  mon  opinion  sur  la  question  dont  on 
•s  semble  si  vivement  se  préoccuper?  J"ai  la  conviction  profonde  et 
«  personnelle  que  si  le  pays  en  appelle  au  dévouement  du  prince  de 
«  JoinviUe,  jamais  le  prince  ne  fera  défaut  à  la  France.  » 

îln  grand  procès  politique  s'est  ouvert  à  Lyon  le  5  août,  devant  le 
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deuxième  conseil  de  guerre,  sousLi  présidence  de  M.  Couston.  co- 
lonel du  3"  de  ligne.  Il  comprenait  51  accusés,  en  tête  desquels  iigu- 
rail  M.  Gent,  avocat  ;  les  prévenus  étaient  renvoyés  devant  la  juri- 
diction militaire  pour  attentat  contre  la  sûreté  de  l'Etat  et  affiliation 
(\des  sociétés  secrètes.  Après  vingt-quatre  jours  d'interrogatoires, 
le  procès  a  été  brusquement  interrompu  par  la  retraite  des  défen- 
seurs, qui  se  sont  retirés,  disent-ils  dans  une  lettre  adressée  au 
président  du  conseil,  «  dans  la  conviction  que  la  dignité  et  la  liberté 
«  delà  défense  n'existaient  pas.»  Il  a  été  repris  aux  termes  de  la 
loi  sur,  la  nomination  de  défenseurs  d'office,  l'arrêt  a  été  rendu  le 
28  août.  Quatorze  accusés  ont  été  acquittés,  sept  ont  été  condamnés 
à  la  déportation,  les  autres  ont  été  condamnés  pour  un  temps  plus 
ou  moins  long  à  la  détention  ou  à  la  prison. 

Des  troubles  ont  éclaté  dans  le  courant  de  ce  mois  à  Laurac,  dans 
le  département  de  l'Ardèche.  Une  bande  d'individus  réunis  dans  un 
cabaret  mal  famé  a  attaqué  à  coups  de  pierres  les  gendarmes  en- 
voyés pour  surveiller  la  fête  votive  de  la  commune.  Au  premier  bruit 
de  l'émeute,  la  gendarmerie  et  la  garde  nationale  de  l'Argenlière 
ont  marché  sur  Laurac,  où  leur  seule  présence  a  rétabli  la  tranquil- 
lité. La  cour  d'appel  de  Nîmes  a  évoqué  l'affaire. 

Le  chemin  de  fer  de  ISantes  a  été  inauguré  le  47  août  par  M.  le 
ministre  des  travaux  publics;  la  cérémonie  a  été  tout  industrielle. 
Les  chemins  de  fer,  activés  cette  année  avec  une  impulsion  remar- 
quable, sont  déjà  arrivés  au  cœur  de  la  France,  ils  couvriront  bientôt 
la  surface  entière  du  pays  de  leur  réseau  de  circulation  et  de  vitalité. 

Lue  grande  et  imposante  solennité  a  rempli  Paris  pendant  les 
premiers  jours  de  ce  mois  d'une  agitation  pacificfue.  La  municipa- 
lité parisienne,  dans  la  pensée  de  reconnaître  et  de  sceller  par  une 
grande  fête  internationale  les  solidarités  et  les  sympathies  échan- 
gées entre  la  France  et  l'Angleterre  à  l'occasion  de  l'exposition  du 
Palais  de  cristal,  avait  invité  la  municipalité  de  Londres  et  la  com- 
mission royale  de  l'exposition,  à  venir  passer  quelques  jours  dans 
la  capitale.  Le  lord-maire,  accompagné  des  aldermen  et  des  shérifs 
de  la  cité  de  Londres,  et  les  membres  de  la  commission  sont  arrivés 
le  3  août  à  Paris,  où  leurs  logements  étaient  préparés  à  l'Hôtel-de- 
Ville.  Le  lendemain,  le  préfet  de  la  Seine  les  conviait  à  un  banquet 
splendide  auquel  assistaient  les  ministres,  les  grands  fonctionnaires 
et  le  corps  diplomatique  tout  entier.  Au  dessert,  lord  Granville, 
vice-président  de  la  commission  royale  a  porté  un  toast  à  la  ville  de 
Paris.  Son  discours,  empreint  des  plus  nobles  témoignages  de  sym- 
palbiepour  la  France,  a  été  comme  le  manifeste  de  la  réconci- 
liation d'idées,  de  sentiments  et  d'intérêts  qui  s'opère  dejourenjour 
entre  les  deux  nations. 

Une  visite  au  palais  et  au  Musée  de  "Versailles,  une  fête  offerte  à 
Saint-Cloud  par  le  président  de  la  République,  enfin  le  spectacle 
d'une  petite  guerre  au  Champ- de-Mars,  où  les  troupes  ont  déployé 
dans  une  série  de  brillantes  manœuvres  cette  ardeur  dans  la  tenue 
et  cet  élan  dans  l'ensemble  qui  caractérisent  notre  armée,  ont  rem- 
pli la  semaine  que  la  députalion  de  Londres  a  passée  à  Paris.  La 


•2=1Q  LE  COiNSEILLER  DU  PEUPLE. 

population  a  fait  aux  liôtes  de  l'Angleterre  un  accueil  unanime  de 
cordialité  et  de  bienvenue.  Le  cri  de  vive  F  Angle  te  we  qui  retentissait 
paj'tout  sur  leur  passage  aura  son  écho  dans  la  Grande-Bretagne  ; 
elle  y  répondra  par  sa  presse,  par  sa  tribune,  par  son  esprit  public, 
et  cette  visite  aura,  nous  n'en  doutons  pas,  la  portée  et  la  valeur 
d'un  traité  de  paix  entre  les  cœurs  des  deux  grands  peuples  qui  s'y 
sont  pour  la  première  fois  peut-être  rencontrés  en  hôtes  et  en  amis. 
Les  nouvelles  extérieures  de  ce  mois  sont  sans  intérêt  de  reten- 
tissement ou  d'urgence.  Le  parlement  anglais  sest  prorogé  le 
8  août.  La  reine  dans  son  discours  de  clôture  a  reconnu  et  salué  par 
de  nobles  paroles  la  cordiale  entente  de  bienveillance  qui  n'a 
cessé  de  présider  au  congrès  de  nations  rassemblé  à  Londres  par 
l'exposition. 

Avant  sa  prorogation,  la  chambre  des  lords  avait  vo 
vement  le  bill  contre  l'épiscopat  catholique.  Un  grand  nombre  de 
ses  membres,  dont  quelques-uns  comptent  parmi  l'élite  des  hommes 
d'état  de  rAngleterre,  ont  combattu  avec  énergie  celte  loi  d'into- 
lérance; et,  non  contents  de  cette  opposition  de  parole,  ils  ont  voulu 
protester  contre  elle  par  un  document  solennel  qu'ils  ont  fait 
annexer  aux  procès-verbaux  de  la  séance.  Le  nom  de  lord  Aber- 
deen  est  en  tète  des  signataires  de  cette  protestation,  qui  après 
une  vigoureuse  exposition  de  principes  se  termine  par  ces  mots  : 

«Le  bill,  outre  qu'il  est  Injuste  en  principe,  met  en  danger  la 
paix  et  l'harmonie  enlre  des  diverses  classes  des  sujets  de  la  reine, 
dans  le  royame-uni,  etsurtont  en  Irlande^  Si  celte  mesure  recevait 
son  exécution,  elle  pourrait  engendrer  les  maux  politiques  et 
sociaux  les  plus  sérieux  ;  tandis  que  si  elle  ne  devait  pas  être  mise 
en  vigueur,  son  introduction  dans  le  livre  des'statuts  aura  contribué 
à  discréditer  la  dignité  du  parlement  et  l'autorité  de  la  loi.  » 

Celte  prévoyance  a  bientôt  reçu  l'accomplissement  d'une  prédic- 
tion, un  tumulte  de  meetings  caLholiques  et  protestants  remuait 
quelques  jours  après  l'Irlande.  L'agitation  n'est  pas  encore  des- 
cendue des  esprits  dans  l'ordre  matériel;  mxais  ces  tressaillements, 
avant-coureurs  dans  ce  paj  s  de  fenneuLatiou  et  d'explosion,  dénon- 
cent le  péril  et  l'imprudence  de  la  mesure  qui  les  a  provoqués. 

L'Espagne  vient  d'accomplir  un  grand  acte  de  loyauté,  qui  est  en 
même  temps  pour  elle  un  coup  d  état  de  régénération.  Les  cortès 
ont  voté  défmitivement  la  loi  concernant  le  règlement  de  la  dette 
publique.  Elle  a  sauvé  son  cré(Ut  devant  l'Europe  en  lui  prouvant 
sa  bonne  foi. 

Aucun  fait  important  n'a  surgi  en  Âllemagae.  La  grande  question 
qui  s'élabore  dans  les  conseils  de  la  diète  est  toujours  celle  de 
l'entrée  de  TAutriche  et  de  la  Prusse  dans  la  Confédération  germa- 
nique avec  tous  leurs  états.  L'Angleterre  paraît  devoir  se  joindre  à 
!a  France  pour  protester  contre  ce  poids  de  forces  étrangères 
ajoutées  à  l'équilibre  de  l'Allemagne;  mais  tout  est  encore  incer- 
titude dans  les  termes  et  les  probabilités  de  ccile  énigme  diploma- 
tique. —  [\  de  SainMlctor. 

L'un  des  propricUdrcs,  J,  3IIRÈS. 
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Les  conseils  généraux,  en  émettant  par  des  motifs  divers  un 
vœu  imprudent,  parcequ'il  est  trop  radical  contre  la  Constitu- 
tion, ont  laissé  traiter  dans  leur  sein  la  question  de  la  royauté 
ou  de  la  monarchie  par  les  hommes  des  deux  principes.  Ne 
vous  en  effrayez  pas.  Traitons-la  à  notre  tour,  non  du  point  de 
vue  absolu,  mais  au  point  de  vue  da  jour;  c'est  le  seul  qui  nous 
domine  aujourd'hui. 

Qu'importe  en  effet  un  débat  philosophique  entre  les  deux 
natures  d'institution?  Ce  n'est  ni  l'heure  ni  la  question  ;  si  nous 
nous  combattions  les  uns  les  autres  avec  les  crimes  des  rois  ou 
avec  les  crimes  des  démagogues,  nous  aurions  trop  aisément 
raison  tour  à  tour,  non  pas  seulement  contre  les  rois,  non  pas 
seulement  contre  les  peuples,  mais  contre  l'humanité.  Si  j'op- 
pose Washington  à  Louis  XV,  j'aurai  raison;  si  vous  opposez 
Louis  IX,  Henri  IV,  Louis  XVI  mième,  cette  victime  de  son 
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peuple,  à  Robespierre,  à  Marat  ou  à  Danton,  vous  n'aurez  aV 
sûrement  pas  tort.  Qu'en  résultera-t-il  ?  qu'il  y  a  des  royautés 
détestables  et  des  démocraties  sanguinaires!  des  potences  et 
des  bûchers  ici,  des  échafauds  là,  des  hommes  partout,  nous 
savons  bien  !  que  les  peuples  ont  été  tour  à  tour  corrompus, 
avilis,  égorgés  par  des  rois  ou  par  des  démagogues  1  Qui  le 
nie?  Que  la  dénomination  du  gouvernement  ne  change  rien  aux 
choses  dans  les  premiers  temps?  qui  en  doute?  Vous  vous  ap- 
pelez République  ce  soir,  appelez-vous  Royauté  demain  matin, 
croyez-vous  qu'il  y  aura  un  vice  ou  une  vertu  de  plus  en 
France?  Non,  vous  le  savez  bien;  vous  aurez  changé  l'ins- 
cription sur  le  frontispice  de  votre  pays,  mais  ce  pays  n'aura 
ni  grandi  ni  baissé  d'un  homme. 

Laissons  donc  ces  débats  aux  philosophes  qui  ont  du  temps 
à  perdre,  et  examinons  en  politiques  chargés  de  l'heure  pré- 
sente la  seule  question,  vraiment  actuelle,  qui  touche  notre 
temps  et  notre  avenir,  la  question  de  savoir  si  la  révolution  de 
février  étant  donnée,  révolution  de  force  majeure,  révolution 
bonne  ou  mauvaise,  juste  ou  injuste,  de  surprise  ou  d'impré- 
voyance, comme  vous  voudrez,  mais  enfin  révolution  à  laquelle 
ni  vous  ni  moi  nous  ne  pouvions  rien'une  fois  la  Royauté  en 
fuite  des  Tuileries,  l'armée  immobile,  la  garde  nationale  dés- 
affectionnée,  les  chambres  envahies  et  dispersées  par  le  peu- 
ple; examinons,  dis-je^,  si  toutes  ces  choses  accomplies  et  la 
France  étant  ce  qu'elle  était  sous  ces  décombres  encore  en  feu 
de  son  établissement  de  Juillet  renversé,  et  les  partis  divers 
étant  ce  qu'ils  étaient  à  forces  égales  et  prêts  à  s'entr'égorger 
sur  ces  décombres,  la  sagesse  suprême  elle-même,  c'est  à  dire 
l'inspiration  de  la  nécessité,  pouvait  donner  à  la  France  un 
autre  gouvernement  que  la  République.  Voilà  toute  la  question 
pour  nous,  et  ce  sera  toute  la  question  pour  l'histoire,  qui  nous 
jugera  dans  son  impartialité  les  uns  et  les  autres. 

Mais  avant  de  la  discuter  un  mot  à  ceux  qui  disent  :  De  quel 
droit  ?  en  parlant  à  nioi-n:iême  et  à  des  collègues  moins  rospon- 
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ss^l'js:;  car  c'est  moi  qui  leur  ai  dit  :  «Gourons  à  l'Hôtel-de- 
œViUe  avant  que  l'anarchie  s'y  installe,  compromettons-nous, 
or  p5rd®ns-nous  pour  sauver  ce  peuple  sans  chef  et  cette 
œ  s^câéié  sans  Roi  ;  et  c'est  moi  qui  leur  ai  dit  aussi  deux  heures 
ce  après  s  (Proclamons  la  République  d'interrègne,  la  Républi- 
<£  «|?i®  provisoire,  la  République  conditionnelle  sous  notre  seule 
«  teâ-pffioîsabilité,  sous  l'éventualité  hardie  et  terrible  pour  nous 
•ŒSSJik  id'ôtre  avoués  ou  désavoués,  condamnés  peut-être  com- 
«  ms,  des  factieux,  punis  peut-être  comme  des  coupables  par  la 
vnc  siswrerâl-neté  nationale,  que  nous  allons  à  l'instant  évoquer 
«s  pOTyr  se  donner  à  elle-même  le  gouvernement  qu'elle  voudra, 
•ac  ^&m:  sious  juger,  nous  absoudre  ou  nous  condamner.  » 

O^srl^  â  ceux  qui  nous  disent  u  de  quel  droit?»  je  commence 
fiitr  ïéf  ©ndre  ce  que  je  disais  à  la  tribune  au  moment  même, 
<l£ '24  [février  :  «  D'aucun  droit!  ou  plutôt  du  droit  du  sang 
«E  *5iii'C0iale^  de  la  société  qui  s'écroule,  du  feu  qui  retentit  dans 
>«s^s2s  raes.  de  l'iucendie  qui  dévore  vos  édifices!  du  droit  de 
«fesit  idioyen  dévoué,  du  droit  du  premier  venu  qui,  passant 
^é.'&s^aait  une  maison  en  flammes,  enfonce  les  portes  et  se  pré- 
•a:cr4)iée  dans  le  foyer  du  désastre  pour  sauver  les  femmes,  les 
<T  esikiits,  les  meubles,  les  vies  des  citoyens  !  » 

'Pis  d'autre  droit  à  invoquer  par  moi  et  par  mes  collègues 
■alacs*  ^as  d'autre  droit  de  justifier  cet  acte  aujourd'hui! 
Jœjez-Ie  comme  vous  voudrez,  je  ne  me  défendrai  pas,  je  ne 
ipirstesîerai  pas,  je  n'aurai  pas  même  un  murmure  intérieur 
<s®slrEOQUx  qui  disent  :  <c  II  fallait,  il  faut,  il  faudra  les  frapper 
f&Siiir  l'exemple  !  »  Je  me  soumettrai  à  la  justice  de  «mes  enne- 
■m£&.  ^e  dirai  en  moi-même  :  «  Ils  croient  que  j'ai  commis  un 
■•:ECAime,  et  ils  se  vengent;  peut-être  ont-ils  raison  dans  leurs 
■rr^^sées,  mais  moi  j'ai  eu  raison  dans  les  miennes.)) 

l'<Élk  peur  l'homme. 

âlaîg  (pour  la  politique,  je  ne  répondrai  pas  avec  la  même 
ré^gaation  et  la  même  incertitude  à  ceux  qui  disent  :  Vous 
3,çï2£  été  ides  lâches  qui  avez  proclamé  la  république  provisoire 
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le  poignard  sur  la  gorge  et  pour  échapper  au  supplice  immé- 
diat dont  le  peuple  vous  menaçait  si  vous  aviez  dit  non  !  Des 
lâches  1  Y  pensez-vous?  Des  lâches  se  jettent  sans  hésiter  dans 
le  foyer  de  fer  et  de  feu  où  ils  arrachent  le  gouvernement 
d'une  tempête  d'hommes  à  vingt  partis  anarchiques  qui  se  le 
disputent  en  le  déchirant,  au  milieu  des  coups  de  fusil  et  les 
armes  nues  dans  les  mains  !  Des  lâches  (il  y  a  en  France  et  à 
Paris  cent  mille  témoins  de  la  nuit  du  2Ii  au  25)  ;  des  lâches 
qui  sont,  comme  je  l'ai  été  cette  nuit-là,  portés  et  repoussés 
par  des  bras  noircis  de  poudre  et  par  des  gerbes  de  sabres  et 
de  baïonnettes  ensanglantés,  d'une  salle  à  l'autre,  d'une  tri- 
bune à  l'autre,  pour  recevoir  tour  à  tour  les  imprécations  des 
uns,  les  menaces  des  autres,  les  applaudissements  de  ceux-ci, 
les  frénésies  de  ceux-là,  afin  d'étouffer  les  gouvernements  de 
tous  les  quarts  d'heure  qui  se  formaient  en  opposition  à  celui 
que  nous  voulions  faire  accepter  au  peuple,  à  ce  peuple  qui  ne 
nous  connaissait  pas  et  à  qui  nous  voulions  à  tout  prix  imposer 
une  intelligence  et  une  volonté  une!  Des  lâches  !  Que  les  té- 
moins parlent  ;  ils  vous  diront  que,  bien  loin  d'être  menacés  ou 
frappés,  si  nous  avions  voulu,  si  j'avais  voulu  moi-même  laisser 
la  place  à  l'anarchie,  rendre  les  armes  et  me  retirer  de  cette 
compétition  tumultueuse  (comme  un  lâche  alors  en  effet),  j'au- 
rais fait  éclater  les  salles,  les  places,  les  cours  de  satisfaction 
et  d'applaudissements,  et  que  les  démagogues  qui  voulaient 
s'emparer  du  peuple  auraient  été  les  premiers  à  m'ouvrir  les 
portes  et  à  me  jeconduire  en  sûreté  et  avec  honneurs  dans  ma 
înaison  ! -Que  demandaient-ils  donc,  sinon  d'être  débarrassés 
de  nous,  qnileur  disputions  le  peuple,  et  de  proclamer  la  con- 
vention et  le  comité  de  saîut  public  au  lieu  de  la  république 
nationale  et  de  la  souveraineté  du  peuple?  En  vérité,  les  ora- 
teurs des  conseils  généraux  se  font  une  histoire  à  l'image  de 
leur  haine  et  au  bénéfice  de  leurs  injures.  Elle  ressemble  à  la 
véi'ité  comme  la  colère  ressemble  à  la  justice. 

Non,  nous  n'eûmes  pas  cette  triste  excuse  de  la  lâcheté; 
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nous  proclamâmes  la  république  parceque  cet  interrègne, 
sous  peine  d'être  une  perpétuelle  convulsion  des  partis  en 
armes  et  de  se  combler  de  ruines  et  de  sang,  ne  pouvait  pas 
s'appeler  d'un  autre  nom  que  République! 

Qa'auriez-vous  donc  fait,  vous  qui  parlez,  si  le  hasard  ou  le 
dévouement  vous  eût  mis  pendant  ces  trois  mois,  qui  pouvaient 
être  trois  siècles,  à  notre  place?  Quel  gouvernement  auriez- 
vous  présenté  à  ce  peuple  qui  ne  comprend  pas  les  abstrac- 
tions, et  qui  veut  qu'on  lui  nomme  et  qu'on  lui  personnifie  dans 
un  mot  ou  dans  un  homme  le  régime  auquel  il  doit  obéir?  Où 
était-il  ce  régime,  ailleurs  que  dans  la  souveraineté  du  peuple, 
dans  la  république,  ce  gouvernement  assez  populaire,  assez 
unanimement  accepté,  assez  en  majorité  dans  les  esprits,  assez 
évident  de  sa  propre  évidence  pour  être  proclamé,  consenti, 
salué,  obéi  en  ce  moment  par  la  France  ? 

C'est  ici  une  question  de  bonne  fai,  si  la  bonne  foi  peut  être 
iavoquée  dans  la  vengeance  ! 

J'interpelle  le  plus  éloquent  des  amis  de  la  royauté  légitime, 
et  je  lui  dis  hardiment  :  Voyons,  qu'auriez-vous  fait,  vous 
homme  dont  le  cœur  est  resté  là  où  la  raison  de  beaucoup 
d'autres  qui  vous  honorent  vous  et  votre  cause  n'a  pas  pu 
rester  avec  vous  ? 

Auriez-vous  proclaiîîé  Henri  V,  cette  religion  de  la  tradition 
monarchique  personnifiée  dans  un  jeune  prince  dont  le  berceau 
emporté  par  une  tempête  a  été  ballotté  depuis  ce  temps  entre 
1^  regrets  de  nos  coeurs  et  les  impossibilités  évidentes  de  notr?; 
esprit?  mais  je  lui  dis  et  je  le  répète  :  si  la  révolution  de  18^8 
avait  eu  pour  signification  et  pour  solution  possible  la  procla- 
mation de  la  légitimité,  ce  n'est  pas  M.  Dupont  (de  l'Eurej^ 
3L  Ledru-Piollin,  M.  Arago,  M.  Marie,  M.  Crémieux,  moi- 
même  qui  auraient  été  portés  ou  acceptés  pour  dictateurs  mo- 
meatanés  le  24  février  à  l'Hôtel-de-Ville,  c'était  M.  Lerryer, 
et  ses  amis  !  Une  révolution  dit  son  nom,  dès  la  première 
àeurej  par  les  noms  de  ceux  qu'elle  place  à  sa  tête.  Il  n'y 
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avait  pas  un  de  ces  noms  qui  voulût  dire  légitimité^  Hwâ-- 
voulaient  dire  avènement  de  la  souveraineté  du  peuple  ms^ 
démocratie.  Où  étaient  les  ministres  naturels  de  la  légiû^ 
mité?  où  était  en  France  le  peuple  pour  tresser  une  g£«2^~ 
ronne  à  la  royauté  des  traditions  quand  il  venait  de  mettre  em 
pièces  la  couronne  même  illégitime  de  la  royauté  de  révolutio^alT' 
<)u'eût  été  pour  la  France  le  lendemain  de  cette  proclamai^îQKv. 
insensée  d'Henri  V?  Une  seconde  insurrection  du  peuple  de  kit- 
capitale  et  des  provinces  compliquée  de  la  compétition  defî-- 
princes  de  la  maison  d'Orléans,  encore  à  la  tête  de  cent  mine, 
hommes  en  Afrique,  de  la  compétition  des  bonapartistes^  c.r . 
schisme  de  la  monarchie  et  de  la  liberté^  du  soulèvement  des- 
masses  démocratiques  des  villes  et  des  campagnes,  de  Iss.. 
guerre  civile  dans  la  Vendée  et  dans  le  Midi?  Jeter  le  nomds-. 
la  légitimité  au  peuple  dans  un  tel  moment,  c'eût  été  jeter 
l'étincelle  dans  le  volcan;  la  France  éclatait^  cela  ne  sediscKt^-- 
pa^î 

Et  vous?  auriez-vous proclamé  une  autre  royauté  d'Orléanst' 
une  seconde  illégitimité  dans  l'illégitimité  même?  une  régenc^-i 
inconstitutionnelle  dans  la  personne  d'une  femme,  que  vo^g- 
m' accusez  à  tort  d'avoir  écartée  du  trône,  que  je  n'ai  écartéç'; 
que  du  précipice! 

Oui,  du  précipice,  j'affirme  le  mot;  caria  loi  constitutÎT^^ 
avait  donné  la  régence  au  duc  de  Nemours;  une  chambre  desr- 
députés  envahie  et  seule  des  trois  pouvoirs  debout  ne  p^ouvait 
-donner  légalement  la  régence  à  la  duchesse  d'Orléans  saiïsr-^ 
faire  une  révolution  dans  une  révolution  :  et  cette  régence  ré^ 
Tolutionnaire,  ce  gouvernement  d'une  femme  et  d'un  enfant,,, 
cette  tutelle  en  face  d'une  nation  soulevée  et  d'un  trône  abattît,,, 
en  face  de  la  question  du  suffrage  universel  impossible  à  reSiî- 
ser,  impossible  à  accepter,  impossible  à  limiter  par  une  royauté:- 
révolutionnaire,  où  étaient  ses  ministres?  Je  les, interpelle  ici', 
à  leur  tour.  Je  ne  les  accuse  pas  de  lâcheté,  comme  on  l'a  fait, 
injustement,  je  les  accuse  d'impuissance!  Où  étaient- ils? il*% 
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•^tSBEÎent  de  tomber  en  essayant  vainement  cette  transaction  de 
i^sljdication  !  Si  la  régence  ou  le  couronnement  d'un  prince 
«îpféicOTique  de  la  maison  d'Orléans  avaient  été  la  signification 
^  fe«n  de  1848,  c'étaient  M.  Thiers  et  M.  Odilon  Barrot  qui 
^^sjiT-à^&tit  marché  à  l'Hôtel-de- Ville,  ce  n'était  pas  moi  ! 

'SIoR,  ce  n'était  pas  moi!  car  l'homme  est  l'homme  !  je  n'étais 
gias  f^ui  de  la  royauté  illégitime,  de  l'usurpation  de  famille 
<;d3^^âO,  on  le  sait  ;  je  n'avais  jamais  consenti  à  servir  cette 
«îf'.îîasâe,  cette  hérésie  dans  la  royauté,  dansle  droit,  dans  le 
^^aHÎRaent,  dans  la  parenté,  dans  le  sang  des  trônes,  je  n'avais 
S2y.ié3iré  ni  conspiré  sa  chute  ;  au  contraire,  j'avais  couvert  par 
'^^sr  1/atriotisme  la  constitution  contre  les  attaques  inconstitu- 
•diiaaaelkîs  des  propres  ministres  de  cette  royauté ,  mais  une 
fois  ia  révolution  arrivée  indépendamment  de  moi,  une  fois 
S^^^^srè  de  cette  dynastie  illégitime  sonnée,  ce  n'était  pas  à 
•aïîiQÎde  ramasser  dans  le  sang  du  peuple  une  couronne  qui  par 
droit  du  sentiment  appartenait  à  un  autre,  qui  par  droit  des 
:|>eœip5e3  n'appartenait  à  personne,  et  de  la  remettre  sur  la 
Éête  d'une  dynastie  que  mes  souvenirs  avaient  toujours  ré- 
fiîiâlée.î 

Sa.  -si  nous  l'avions  fait,  ces  légitimistes  qui  se  joignent  au- 
jourd'hui aux  orléanistes  pour  nous  accuser  avec  une  si  criante 
^EC^Rsé-quence,  qu'eussent- ils  dit?  qu'eussent-ils  fait?  Coali- 
••ses  s,  l'instant  avec  les  républicains,  les  bonapartistes,  les 
^nhSBts  des  campagnes,  le  midi,  la  Vendée,  le  Nord,  où  ils  do- 
isaïkïcîit,  armés  d'une  révolution  déjà  accomplie,  et  d'un  suflrage 
■^m^'rer-sel  déjà  demandé  par  tous  les  partis  et  surtout  par  eiLx- 
ïfKÎlvAfs,  ils  auraient  assiégé  cette  tutelle,  cette  régence  fémi- 
^iim^  œs  ministres  dépopularisés  de  la  maison  d'Orléans, 
séT-am  assaut  universel,  irrésistible,  incessant.  La  démagogie 
vs-î^&it  Inentôt  débordé  ces  partis  impuissants,  et  les  20  juin 
■tT^^t^  ks  10  août  et  les  journées  de  septembre  étaient  le  sort 
«ssccîfm  que  notre  funeste  condescendance  aurait  préparé  à 
«lae  feE>me,  à  un  enfant,  aux  ministres  de  cette  race  se  re- 
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tenant  au  débris  d'un  trône  de  circonstance  et  d'une  régence 

de  convulsions  ! 

Pensez-en  ce  que  vous  voudrez  !  Je  défie  un  esprit  logique  et 
impartial  de  sonder  las  catasti'ophes  sanglantes  que  le  couroa- 
liement  d'un  enfant  de  la  dynastie  illégitime  ouvrait  sous  les 
pas  de  cette  dynastie  et  de  la  nation,  en  face  des  partis  opfK)sés 
et  des  monarchies  de  principe  traditionnel  et  héréditaire. 

Enfin  auriez- vous  proclamé  l'empire?  cet  empire  dont  ou 
nous  parle  tant  aujourd'hui  ?  mais  la  proclamation  de  l'empire 
n'eût  été  qu'un  éclat  de  rire  universel!  Kous  n'avions  m  le 
droit  ni  la  volonté  de  ressusciter  les  morts.  L'empire,  c'est 
l'empereur  !  il  est  couché  tout  entier  dans  le  cénotaphe  des  la- 
valides.  Autant  voudrait  dire  à  l'Angleterre  de  ressusciter 
Cromwell,  ou  à  Rome  de  ressusciter  César?... 

Et  comment  les  légitimistes,  les  orléanistes,  les  républicains 
auraient-ils  accueilli  cette  ombre  venant  leur  disputer  le  temps, 
le  trône,  la  liberté?  Je  vous  laisse  à  le  penser. 

Non,  il  n'y  avait  que  la  République  !  c'était  le  cri  de  la  ré- 
flexion comme  c'était  le  cri  des  pavés  et  des  sillons! 

Mais,  dites-vous,  il  ne  fallait  pas  la  proclamer  provisoirement 
d'avance.  Il  fallait  attendre  que  le  suifrage  universel  consulté 
la  proclamât  !  A  cela  je  vous  réponds  :  il  ne  fallait  pas,  vous, 
faire  ou  laisser  faire  une  révolution  !  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  fait 
la  coalition,  qui  ai  ébranlé  par  mes  intrigues  votre  trône  de  ISSO^ 
ce  n'est  pas  moi  qui  ai  fa,it  la  campagne  d'agitation  par  les  ban- 
quets, ce  n'est  pas  moi  qui  ai  signé  l'accusation  des  ministres! 
J'ai  refusé  de  prêter  ma  main  à  ces  ébranlements  et  à  ces  as- 
sauts contre  votre  monarchie.  Mais  une  fois  la  révolution  faite 
et  la  proclamation  de  vos  monarchies  impossibles  comme  je 
viens  de  vous  le  démontrer,  ne  pas  donner  un  nom  au  régime 
provisoire  sous  lequel  le  peuple  allait  se  rallier  et  sous  lequel 
la  révolution  allait  se  calmer  pendant  les  trois  ou  quatre  mois 
nécessaires  à  la  reconstitution  de  l'ordre,  à  la  formation  de  la 
garde  nationale,  à  la  confection  des  listes  électorales,  à  la  pré- 
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pàration  de  Paris  poui'  recevoir  la  représentatiQn  souveraine, 
c'était  ouvrir  un  interrègne  aux  partis  dans  lequel  la  France  se 
serait  inévitablement  déchirée  et  ensanglantée  !  Chacun  de  ces 
partis  aurait  voulu  donner  son  nom  à  cet  interrègne,  celui-ci  la 
régence,  celui-ci  la  légitimité,  celui-ci  Bonaparte,  celui-là  le  co- 
mité de  salut  public^  celui-ci  la  convention  1  celui-ci  la  terreur, 
celui-là  le  communisme  !  Savez-vous  dans  quel  nom  se  seraient 
résumés  tous  ces  noms  ?  dans  le  nom  de  la  plus  sanglante  anar- 
chie à  laquelle  la  France  eût  Jamais  été  en  proie  !  La  candida- 
ture d'un  homme  contre  un  homme  est  une  agitation,  n'est-ce 
pas?  Vous  les  redoutez  ces  candidatures,  mais  les  candidatures 
de  sept  ou  huit  partis  se  comptant  par  six  millions  d'hommes  et 
se  disputant  tous  les  jours,  les  armes  à  la  main,  le  nom  du  gou- 
vernement futur  et  prenant  leurs  arrhes  de  sédition  et  de  sang 
pour  se  l'assurer?  Y  avez-vous  pensé?  non.  Il  fallait  que  le 
gouvernement  provisoire  eût  un  nom  sous  peine  de  ne  pouvoir 
imposer  ni  ordre,  ni  calme,  ni  obéissance,  ni  patience  aux  masses 
des  partis  en  compétition  ;  ce  nom,  c'était  celui  de  République! 
il  était  réservé  à  la  nation  ensuite  dans  sa  force,  dans  sa  toute- 
puissance  de  le  ratifier  ou  de  le  répudier  dans  sa  Constitution  î 
Si  c'est  un  crime  d'avoir  donné  pendant  trois  mois  le  nom  de 
République  à  un  interrègne  de  la  nation,  nous  l'acceptons,  car 
ce  crime  nominal  ne  compromettait  que  nous   et  sauvait  la 
France  d'une  anarchie  dont  nul  ne  peut  mesurer  la  profon- 
deur! 


II. 


Et  maintenant  que  j'ai  rétabli,  après  l'avoir  fait  tant  de 
fois  en  réponse  aux  attaques  renouvelées  des  partis,  le  vrai  sens 
de  la  République,  et  que  je  crois  avoir  prouvé  à  tout  esprit  poli- 
tique que  la  France,  le  lendemain  de  février,  ne  pouvait  s'a- 
briter ni  dans  la  légitimité,  ni  dans  l'orléc^nisme  écroulé,  ni 
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dans  l'empire,  ni  dans  un  interrègne  sans  nom,  inierrSgiîe ^Ê 
n'eût  été  que  le  vide  de  tout  gouvernement  comblé  par  tsîiias 
les  factions  en  expectative ,  examinons  avec  la  même  boime  ^ 
si  ce  qui  était  nécessaire  a  été  si  fatal,  et  demandons  aism  SsSaB 
si  la  République,  quoique  si  neuve,  si  jeune,  si  contraa-iés,,  si 
imprévue,  mérite  toutes  les  invectives  dont  les  conseife  gûiïé^ 
jaux  de  1851  ont  retenti  contre  elle;  voyons  si,  malgré  ses  agi- 
tations et  peut-être  à  cause  de  ses  agitations  mêmes  et  û&-.  Fé^- 
îasticité  de  ses  institutions,  elle  n'a  pas  aussi  bien  méntk  in  3a 
France  et  de  l'Europe  que  la  monarchie  quelconque  chargf» 
de  reconstituer  la  société  après  une  aussi  complète  ré-Wo- 
lion  ? 


III. 


Et,  pour  le  prouver,  laissez-moi  remonter  de  quelq^ues  aïï>-~ 
nées  :  y  avait-il  ou  non  germe  de  révolution  en  France;  e'7cv- 
vant  dans  les  profondeurs  de  la  société  au  moment  m,  I-a. 
République  a  éclaté  ? 

La  révolution  elle-même  vous  répond.  Un  tel  fait  se  s?©^ 
pas  sans  germe,  ne  se  produit  pas  sans  cause,  n'est-ce  j^îs.^ 
Une  telle  agitation,  une  telle  fièvre,  un  tel  frisson,  un-,  té^. 
murmure  ne  parcourent  pas  pendant  tant  d'années  un  j^-t?? 
sans  qu'il  y  ait  des  vents  et  de  l'électricité  accumulés  daïïS.J-s??-. 
masses.  Vous  appelez  un  hasard  la  révolution  de  J  8/i8  ?  bien  r. 
mais  est-ce  un  hasard  que  celle  de  89?  celle  de  93?  celle  èâ^ 
1814  ?  celle  de  1815?  celle  de  1830?  Est-ce  un  hasard  qas-îg'S^ 
trente  tentatives  de  révolutions  ourdies,  grondantes,  consimes- 
cées,  échouées  pendant  vos  deux  derniers  règnes?  Vous  e®  la 
prétendrez  pas.  Cette  agitation  continue  des  masses  atteste  as- 
sez qu'il  y  avait  de  l'élément  révolutionnaire  en  fermentûSî'sgt'i 
sous  le  sol.  Comptez  sur  vos  doigts,  monarchie  réformée  ds  ^^^ 
monarchie  abaissée  de  1790,  monarchie  nivelée  en  1791,,  lo©- 
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narchie  jacobine  et  guerroyante  à  contre-cœur  de  1792?  mo- 
narciiie  militaire  en  1800,  monarchie  légitime  étayée  et  ga- 
rantie par  l'Europe  entière  en  1814,  monarchie  représentative 
ti-aditionnelle  de  1815  à  1830,  monarchie  de  circonstance,  de 
classe  moyenne,  d'élection  parlementaire,  d'usurpation  et  de 
complicité  avec  la  révolution  de  1830  à  1847.  Rien  n'a  pu  te- 
nir, malgré  les  constitutions,  les  armées,  les  choses,  les  prin- 
cipes impopulaires  ou  populaires  ;  les  ministres,  les  parlements 
habiles  ou  dévoués,  la  supériorité  personnelle  des  rois.  La 
monarchie  de  Louis  XVI  n'a  été  qu'une  agonie  en  plusieurs 
actes  d'une  royauté  expiatoire  prenant  le  plus  doux  et  le 
plus  populaire  des  princes  pour  victime  !  La  monarchie  de 
Napoléon  n'a  été  que  la  dictature  disciplinée,  la  réaction  d'un 
chef  d'armée  contre  l'esprit  humain,  contre  le  génie  d'une 
époque,  un  Cromwell  continental  avec  plus  de  grandeur  et  de 
gloire  et  moins  de  conformité  avec  le  fanatisme  de  son  temps  ! 
un  Charlemagne  dépaysé  si  vous  voulez,  rêvant  de  faire  à  la 
chute  des  choses  ce  que  Charlemagne  avait  pu  faire  à  la  nais- 
sance d'une  idée  !  Ln  règne,  non?  une  halte  à  main  armée  dans 
l'impossible!  la  tente  d'un  camp  au  lieu  de  l'édifice  d'une 
société!.... 


IV. 


La  légitimité,  malgré  l'appui  qu'elle  trouvait  de  tous  les 
côtés  sur  l'Europe,  n'a  été  qu'une  lutte  perpétuelle  entre  le 
j)rincipe  populaire  et  le  principe  héréditaire,  conciliés  un 
jour,  se  séparant  le  lendemain;  s'étouffant  l'un  l'autre,  cons- 
pirant l'un  contre  l'autre;  se  vengeant  par  les  carbonari 
de  Berton,  dont  les  complices  siègent  aujourd'hui  parmi 
nos  plus  implacables  accusateurs!...  parles  immolations  de 
Ney,  de  Labédoyère  et  de  tant  d'autres,  et  enfin  par  cette 
rivalité  des  deux  branc  hes  d'une  même  famille  se  disputant, 
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par  une  popularité  jdIus  ou  moins  innocente,  un  trône   qui 

devait  les  engloutir  toutes  deux!.... 


V. 


Enfin  cette  monarchie  de  Juillet,  née  d'une  révolution, 
morte  dans  une  révolution,  interrègne  court  et  agité  entre 
deux  révolutions,  si  vous  en  exceptez  les  dernières  années 
où  la  lassitude  semblait  avoir  gagné  l'opposition  elle-même  et 
où  elle  ajournait  à  la  mort  naturelle  d'un  roi  vieilli  la  reprise 
des  hostilités  non  désarmées,  mais  en  trêve,  qu'a-t-eîle  été, 
qu'une  lutte  presque  sans  repos,  de  1830  à  1838,  entre  la  dé- 
mocratie et  la  royauté?  qu'a-t-elle  vu,  qu'une  interminable 
série  de  sectes,  de  conspirations,  de  débarquements,  de  sou- 
lèvements, d'émeutes,  de  régicides  presque  consommés,  ou 
de  conjurations  régicides,  de  procès,  de  supplices,  de  transes 
mortelles  à  la  société?  Lutte  à  l'Hôtel-de-Ville  entre  la  Répu- 
blique et  la  royauté,  qui  s'embrassent  un  moment  pour  se  ca- 
lomnier, se  haïr  et  se  déchirer  le  lendemain!  Lutte  honorable 
mais  sinistre  de  cent  mille  hommes  contre  cent  mille  hommes 
autour  du  Luxembourg,  pour  s'arracher  la  tête  des  ministres 
et  pour  substituer  des  cachots  à  des  échafauds  ?  Lutte  contre 
les  sectes  communistes  ou  socialistes  des  saints-simoniens 
d\abord,  des  fourriéristes  après,  jetant  les  semences  des 
nouveaux  anabaptistes  dans  les  masses  travaillées  de  la 
sédition  radicale  contre  la  société  elle-même,  par  impatience 
de  quelque  chose  que  la  royauté  ne  pouvait  leur  donner  : 
le  droit  commun  de  cité  dans  le  gouvernement.  Lutte  in- 
surrectionnelle deux  fois  ensanglantée  à  Lyon,  où  des  masses 
égarées  par  ces  doctrines  dont  vous  accusez  la  République 
expulsent  le  gouvernement  et  l'armée  de  la  seconde  capitale 
du  royaume,  la  dominent  seuls  pendant  de  longs  jour?,  et 
ne  la  rendent  aux   armées  du  maréchal  Soult  qu'après  des 
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assauts  et  des  capitulations  teintes  du  sang  français  !  Dé- 
barquements des  royalistes  dans  le  midi,  et  soulèvement 
de  Marseille!  guerre  civile  de  la  duchesse  de  Berry  dans 
l'ouest,  prolongée  pendant  de  longs  mois,  étouffée  ici,  se  rallu- 
mant ailleurs,  redoutée  partout,  éteinte  dans  le  sang  et  dans 
la  fumée  de  la  Pénissière  ;  combattue  enfin  par  la  trahison,  et 
punie  dans  la  citadelle  de  Blaye  par  uu  supplice  moral,  ou  la 
pudeur  même  est  suppliciée.  L'assassinat  en  masse  de  Fieschi^ 
dévoilant  dans  ses  complices  des  abîmes  de  haine  et  de  per- 
versité politiques  qui  révélaient  des  antipathies  sans  repos, 
sans  merci,  sans  conscience  dans  le  fond  des  sectes  ;  sept 
autres  crimes  de  même  nature  couvant  ou  éclatant  d'année  en 
année  et  punis  par  les  supplices,  dont  les  victimes,  on  a  honte 
de  le  dire,  trouvaient  une  infâme  popularité  dans  leur  crime  ! 
Les  insurrections  de  Juin,  les  émeutes  d'Avril  teignant  de  sang 
le  pavé  de  Paris,  tenant  la  société  dans  un  qui  vive  perpétuel, 
faisant  élever  les  forts  de  Paris  comme  pour  enfermer  la 
royauté  dans  une  citadelle  contre  les  assauts  prévus  du  peuple; 
les  opinions  républicaines  croissantes,  trouvant  dans  l'oppo- 
sition implacable  des  journaux  légitimistes  une  complicité 
d'agression  qui  ne  pardonne  pas,  un  jour,  à  votre  royauté  de 
Juillet  son  origine  !  Puis  enfin  la  coalition  des  ministres  même 
et  des  partisans  de  cette  royauté  illégitime  se  levant  contre 
elle  à  son  tour,  agitant  six  ans  la  tribune,  dépopularisant  le 
trône,  prêtant  le  signal,  le  mot  d'ordre,  la  parole,  l'invective, 
la  délation  directe  aux  oppositions  démocratiques,  semant  la 
fièvre  dans  tous  les  départements  par  le  club  ambulant  et  uni- 
versel des  banquets  de  1847,  dangereuse  variante  du  club 
des  Jacobins,  et  donnant  un  grand  vertige  à  la  nation,  à  une 
autre  intention  sans  doute,  mais  au  risque  de  tous  les  hasards 
et  au  bénéfice  de  toutes  les  révolutions!...  Voilà -ce  règne! 
voilà  ces  règnes  !  voilà  cette  paix,  cet  ordre,  cette  sécurité, 
cette  moralité  de  nos  dernières  monarchies!  Voilà  ce  qu'il  faut 
se  hcàter  de  refaire,  avec  quoi?  et  comment?  je  ne  sais  pas; 
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mais  voilà  ce  qu'il  faut  se  hâter  de  refaire  à  tout  prix,  au 
profit  des  mêmes  instabilités  et  des  mêmes  crises  pour  com- 
plaire aux  conseils  généraux  ! 


VI. 


Eh  bien  I  quel  était  donc  ce  principe  latent,  cette  force  com- 
primée, ce  droit  en  souffrance,  cette  idée,  cette  passion  en 
conspiration  ou  en  explosion  perpétuelle  chez  nous,  chez  nous 
et  dans  beaucoup  de  nations  voisines,  touchant  de  plus  ou 
moins  près  comme  nous  à  la  nouvelle  constitution  du  pouvoir 
en  Europe? 

Vous  l'avez  nommée  sans  que  je  la  nomme,  c'était  la  démo- 
cratie qui  voulait  naître,  qui  était  née  dans  les  esprits,  qui  était 
née  dans  les  faits,  née  dans  le  travail ,  née  dans  l'égalité,  née 
dans  la  propriété,  née  dans  l'instruction,  et  qui  n'avait  plus  à 
naître  que  dans  le  gouvernement  !  c'était  laRépubhque! 

Non  pas,  si  vous  voulez,  la  République  sous  ce  nom,  se  dé- 
barrassant immédiatement  de  toute  forme  monarchique,  de 
toute  condition  de  pouvoir  héréditaire;  mais  c'était  la  Répu- 
blique voulant  dire  l'unité  enfin  obtenue  de  la  famille  nationale, 
la  suppression  de  tous  les  privilèges  de  cens  ou  de  condition, 
quidonnaient  à  quelques-uns  le  droit  degouvernement  pari' élec- 
torat  et  qui  en  excluaient  trentre-six  millions  d'autres;  mais 
c'était  l'avènement  définitif  et  complet  des  masses  à  la  société 
politique,  la  noblesse  électorale,  dernière  inégalité  de  la  bour- 
geoisie supprimée,  et  tout  le  peuple  anobli  en  masse  par  le 
droit  au  suffrage,  aux  affaires,  à  la  politique,  au  gouvernement, 
restitué  à  tous  à  titi-e  spiritualiste  et  non  plus  à  titre  matériel, 
à  litre  d'homme  et  non  plus  à  titre  de  propriétaire  seulement, 
le  suffrage  universel  enfin  !  la  vraie  République  ! 
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VII. 


Oui,  voilà  ce  qui  travaillait  le  sol,  e  qui  soulevait  depuis 
89  le  sous-soi,  ce  qui  agitait,  secouait,  ébranlait,  renversait 
tous  les  établissements  politiques  de  toute  nature  monarchique 
que  tous  les  partis  dynastiques  essayaient  tour  à  tour  d'asseoir 
et  de  faire  durer.  Pouvez-vous  croire  que  tant  d'instabilités 
fussent  sans  cause?  Pouvez-vous  faire  croire  qu'il  y  ait  une 
perpétuelle  oscillation  du  sol  sans  qu'il  y  ait  une  force  com- 
primée dans  les  foyers  souterrains  qui  le  font  trembler  ? 

Eh  bien,  cette  force  comprimée,  c'était  le  droit  des  masses 
à  l'émancipation  totale  de  l'espèce  de  servitude  politique,  où 
la  révolution  incomplète  de  89  avait  laissé  trente-six  millions 
d'hommes  hors  la  loi  du  gouvernement  moral  et  politique  de 
|eur  pays  !  C'était  le  besoin  sourd  et  toujours  croissant  de 
l'unité  nationale  et  civile,  de  toutes  les  classes  vivantes  et 
pensantes  du  peuple  divisé,  encore  après  89,  en  catégorie 
politique  et  en  catégorie  non  politique,  en  classe  électorale 
et  en  classe  extra-électorale,  en  citoyens  parfaits  et  en  citoyens 
imparfaits,  les  censitaires  et  les  prolétaires,  les  gouvernants  et 
les  gouvernés!  la  dernière  aristocratie  subsistante,  mais  la 
pire  ou  la  moins  justifiable  des  aristocraties,  car  elle  ne  repo- 
sait que  sur  la  supériorité  de  quelques  centimes  de  plus  sur 
quelques  centimes  de  moins,  l'aristocratie  du  chiffre  au  lieu 
de  celle  des  services  rendus,  héréditairement  récompensés,  au 
lieu  de  celle  du  sang,  du  rang,  des  mœurs,  des  habitudes,  de 
l'intelligence  :  le  matérialisme  le  plus  abject  en  action  !  Oui, 
voilà  ce  que  toutes  ces  secousses  tendaient  à  détruire,  voilà 
ce  que  toutes  ces  révolutions  aspiraient  à  fonder  enfin,  l'unité 
du  prolétariat  et  de  la  propriété;  la  fusion  complète  et  vé- 
ritablement spiritualiste  de  toutes  les  classes  effacées  en 
une  seule   dénomination,   le  peuple!   le  peuple  un,  égal    à 
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lui-même  et  souverain  de  lui-même,  par  la  loi  vraiment 
nationale,  vraiment  chrétienne,  vraiment  rationnelle,  vrai- 
ment fraternelle,  par  la  loi  du  suffrage  universel  !  Loi  au-delà 
de  laquelle  il  n'y  a  plus  de  loi.  plus  de  révolution,  parce- 
qu'elle  contient  tout  et  qu'elle  fait  justice,  raison  et  autorité 
proportionelle  à  tous  ! 

C'est  cette  loi  que  j'appelle  la  dèB^ocratie,  la  République! 


VilL 


Or  qui  pouvait  la  donner  cette  loi?  qui  pouvait  raeeomplir 
ce  grsindjubiié  des  races  ex^lu^s  du  droit  social?  Qui  pouvait 
la  reconnaître  cette  souveraineté  fondamentale  de  toute  nation 
arrivée  enfin  à  l'ère  de  l'unité  et  de  la  fraternité  de  tous  les 
membres  de  la  famille  sociale?  Qui  p©iuvait  faire  franchir  ce 
grand  pas  à  la  nation  en  un  seul  jour?  Qui  pouvait  prendre 
par  la  main  ces  masses  immenses  prêtes,  mûres  pour  l'unité 
avec  nous,  et  les  introduire  dans  ce  vaste  lit  que  les  siècles  leur 
avaient  préparé,  sans  que  d'autres  masses  privilégiées  qui  l'oc- 
cupaient leur  résistassent  avec  toute  la  puissance  delà  royauté 
dans  leurs  mains,  et  par  conséquent  sous  des  chocs  et  des 
bouillonnements  qui  risquaient  de  submerger  la  société  elle- 
même  dans  son  sang,  comme  l'avènement  du  tiers-état  avait 
submergé  la  France  et  l'Europe  ? 

Ce  n'était  pas  la  royauté!...  Non,  ce  ne  pouvait  pas  être  la 
royauïé  quelconque!  Pourquoi?  pour  deux  motifs  que  vous 
comprenez  avant  que  je  les  écrive  : 

Premièrement,  parceque  toute  roj'a/uté  étant  éans  la  laaain  du 
petit  nombre,  soit  que  ce  petit  nombre  s'apipelle  égilise  au  trei- 
zième siècle,  fcodalilé  au  quinzième  siècle,  noblesse  au  dix- 
septième,  bourgeoisie  ou  propriété  après,  électeur  et  chambres 
privilégiées  ensuite,  petit  nombre  privilégié  du  pouvoir  tou- 
jours ,  jamais  (et  vous  l'avez  vu),  jamais  ces  petits  nombres, 
maîtres  et  possesseurs  de  la  royauté,  ne  lui  auraient  permis 
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d'ouvrir  le  cadre  social  tout  entier  aux  masses  qui  venaient  les 
déposséder  du  monopole  du  gouvernement  et  des  lois.  Ne 
l'avez-vous  pas  vu  en  1790,  quand  la  noblesse  abandonna 
Louis  XVI,  ce  roi  tombé  aux  mains  du  tiers-état,  qu'il  voulait 
égaler  à  la  noblesse,  et  quand  elle  se  retira  à  Coblentz  pour 
protester  même  contre  sa  royauté  sur  cq  mont  Aventin  d'une 
aristocratie  contre  l'auti'e? 

Secondement,  parceque  la  souveraineté  royale,  soit  qu'elle 
s'appelle  et  qu'elle  se  croie  droit  divin,  soit  qu'elle  s'appelle, 
comme  vous  le  faites  avec  une  habile  transaction  aujourd'hui, 
de  peur  de  heurter  la  raison,  droit  tradîtiomwl,  soit  qu'elle 
s'appelle  simplement,  comme  votre  royauté  de  juillet,  droit 
parlementaire,  constitué  par  deux  cents  députés  sans  mandat 
dans  une  chambre  de  famille,  soit  qu'elle  s'appelle  simplement 
antiquité  et  habitude;  parceque,  dis-je,  la  souveraineté  de 
droit  préexistant,  la  souveraineté  royale,  la  souveraineté  mys- 
tère ou  habitude,  est  la  négation  absolue  de  la  souveraineté 
du  peuple,  et  que  ces  deux  principes,  l'un  partant  d'en  bas  et 
de  l'universalité  consultée  de  tous  les  citoyens,  l'auti^e  tombant 
ou  imposé  d'en  haut  par  Dieu,  par  le  temps,  par  le  petit 
nombre,  sont  deux  principes  qui  s'excluent,  qui  se  combattent 
et  qui,  mis  eu  présence  sous  la  royauté,  se  dévoreraient  l'un 
l'autre,  surtout  dans  les  premiers  temps  où  ces  deux  principes, 
opposés  l'un  à  l'autre,  jaloux  et  envieux  l'un  de  l'autre,  s'ac- 
cuseraient sans  cesse  de  trahison  et  de  conspiration  l'un 
contre  l'autre. 

Peut-être  pourront-ils  un  jour  vivre  sans  hostilité  dans  la 
même  nation;  mais  ce  ne  sera  jamais  le  lendemain  de  leur  lutte, 
de  leurs  victoires,  de  leurs  défaites  !  Si  jamais  cela  est  possi- 
ble, il  faudra  qu'un  long  temps  les  réconcilie  ! 

Mais  réconcilie-t-on  les  contraires  ?  c'est  le  secret  du  destin. 
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IX. 


L'unité  du  peuple  était  donc  l'aspiration  des  choses,  le  be- 
soin des  classes,  la  justice,  la  raison,  l'apaisement  des  inimi- 
tiés de  castes  entre  les  classes  dominantes  par  l'électorat  et  le§ 
masses  devenues  capables  de  l'égalité  des  droits,  le  cri  du 
temps,  la  fin  des  mouvements  et  des  révolutions!  et  une  seule 
nature  de  gouvernement  pouvait  accomplir  ce  grand  fait  mo- 
derne en  18/18,  c'était  la  République! 

Ne  cherchez  pas  ailleurs  !  n'accusez  ni  celui-ci  ni  celui-là, 
ni  le  crime  des  uns,  ni  l'imprévoyance  des  autres,  ni  l'audace 
des  révolutionnaires,  ni  la  lâcheté  des  hommes  qui  se  sont 
jetés  entre  vous  et  la  révolution  pour  l'empêcher  de  s'extra- 
vaser  en  vaines  fureurs  et  pour  lui  imprimer  son  courant  régu- 
lier et  modéré  !  N'accusez  que  le  sens  invincible  et  logique  des 
choses  :  c'est  lui  qui  vous  a  fait  République  I  et  à  moins  que 
vous  ne  vouliez  vous  perdre,  c'est  lui  qui  vous  fera  sage- 
ment rester  République  !  car  vous  ne  déferez  pas  l'unité  de  ce 
peuple  accomplie  par  le  temps,  le  travail,  les  lumières,  l'égalité 
des  partages,  la  guerre,  le  recrutement  militaire,  l'économie, 
l'industrie,  la  propriété  répartie  en  vingt-six  millions  de  par- 
celles !  Non,  vous  ne  déferez  pas  cette  unités  qui  a  rendu  néces- 
saire la  République,  et  si  vous  avez  la  témérité  de  défaire  cette 
unité  et  ce  gage  de  l'unité  tenu  par  les  masses  dans  le  suffrage 
universel,  soyez  sûrs  que  ce  ne  serait  que  pour  un  jour,  et  que 
ces  membres  disjoints  et  garrottés  de  la  démocratie,  retranchés 
par  vous  ou  vos  royautés,  se  rejoindraient  bien  vite  dans  cette 
convulsion  suprême  de  l'unité  et  de  la  souveraineté  nationale 
qu'on  a  appelée  la  révolution  du  dix-huitième  siècle  et  qu'on 
appellerait  peut-être  un  jour  la  convulsion  sociale  du  dix-neu- 
vième siècle!... 

Mais  la  France  est  là;  elle  écoute,  elle  veille;  elle  a  remis 
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les  affaires  administratives  et  matérielles  des  départements  à 
ses  conseils  généraux  ;  mais  elle  ne  leur  a  pas  rerais  sa  politique»- 
Elle  examinera  leurs  vœux,  et  les  motifs  de  leurs  vœux,  et  le» 
conséquences  de  leurs  vœux;  mais  elle  ne  leur  livrera  pas  ses 
destinées  nationales  et  sociales. 

Que  les  bons  citoyens  se  rassurent!  la  France  n'est  pas  une- 
fédération  ;  elle  est  un  peuple,  et  ce  peuple,  sauvé  d'une  ruine- 
et  d'une  anarchie  totale  par  la  République,  sauvera  à  son  tour 
la  République  des  vœux  imprudents  des  conseils  généraux^ 

LAMARTINE, 

Représentant  du  Peuple^ 

Màcon,  29  septembre  1851, 


AOIANACH    POLITIQUE. 


<èS> 


La  session  des  conseils  généraux  s'est  (Xtrerte  dans  presque  tous' 
les  départements  par  des  délibérations  et  des  T«eu\  éHiis  snr  la  ré- 
vision €onsiiîutionnelie,  dontBOos  Doas  bornerons  à  constater  le  ré- 
sultat d'ensemble. 

Quarante-neuf  conseils  ont  voté  simplement  le  vcou  que  la  Cons- 
titution soit  révisée  conformément  à  l'article  3  : 

Ain.  Ardèche.  Aube.  Aveyron.  Bouches- du-Rhône.  Calvados, 
Cantal.  Charente-Inférieure,  Corrèze.  Côtes-du-Nord.  Dordogiie. 
Eure.  Finistère,  H  au  te- Garonne.  Loire-Iuférieure.  Loiret.  Lot-et- 
Garonne.  Lozère,  Maine-et-Loire,  Manche,  Haute-Marne,  .Mayenne, 
Menrthe.  Moa-bihan.  Moselle.  >"ièvre.  >"ord.Oise.  Orne.  Pas-de-Ca- 
lais, Puy-de-Dôme.  Sarlhe.  Seine- Inférieure.  Somme.  Tarn,  Tarn- 
et-Garonne.  Yar.  Vendée,  Haute-Vienne. 

Six  ont  demandé  la  révision  dans  le  plus  bref  délai  :  Aisne. 
Doubs,  Meuse.  Bas-Rhin,  Haut-Rhin.  Rhône. 

Dix-sept  ont  voté  pour  la  révision  pure  et  simple,  qu'ils  avaient 
adoptée  l'année  dernière  ;  ce  sont  les  suivants  :  Allier..  Basses- Alpes, 
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tflautes-Alpes,  Ardenaes, Charente, Côte-d'Or,  Indre,  Indre-et-Loire, 
Landes,  Marne,  Basses-Pyrénées,  Haute-Saône,  Seine-et-Oise, 
Deux-Sèvres,  Vienne,  Vosges,  Yonne. 

Deux  ont  rejeté  les  propositions  de  révision  qui  leur  étaient  sou- 
mises  :  Cher  et  Saône-et-Loire. 

Trois  ont  refusé  ou  se  sont  abstenus  d'émettre  des  vœux  politi- 
ques :  Eure-et-Loir,  Drôme  et  Isère. 

Six  ont  réclamé  l'abrogation  de  l'art.  45  :  Ariége,  Corse,  Creuse,. 
Haufces-Pyrénées,  Pyrénées-Orientales  et  Seine-et-Marne. 

Un,  le  Vaucluse,  a  demandé  que  la  Constitution  fût  partiellement 
révisée,  afin  de  raflfermir  les  institutions  républicaines. 

La  question  des  élections  a  été  agitée  dans  dix-huit  conseils  :  six 
veulent  qu'elles  soient  faites  dans  le  plus  bref  délai  ;  un,  au  contraire, 
qu'elles  soient  éloignées  le  plus  possible  ;  trois  demandent  qu'un 
grand  intervalle  de  temps  soit  mis  entre  les  deux  élections;  trois 
autres  indiquent  une  époque  fixe  pour  les  élections  de  l'Assemblée; 
enfin  quatre  laissent  celle-ci  maîtresse  de  faire  celte  indication. 

Le  maintien  de  la  loi  du  31  mai  a  été  réclamé  par  TAveyron,  le 
Riaine-ct-Loire,  la  Marne  et  la  Haute-Vienne.  Huit  ont  exprimé  le 
-vœu  qu'elle  fût  modifiée  ;  en  voici  les  noms  :  Bouches-du-Rhône» 
Côtes-du-Nord,  Finistère,  Loire-Inférieure,  Moselle,  Var,  Vendée 
et  Tarn. 

Le  conseil  général  de  Saône-ct-Loire  était  présidé  par  M.  de  La- 
martine. C'est  sous  l'influence  de  sa  parole  qu'il  a  rejeté  la  propo- 
sition de  révision  totale,  qui  lui  était  soumise  par  M.  Schneider,  an- 
^•cien  ministre.  Nous  citerons  ici  l'éloquente  péroraison  du  discours 
■.de  M.  de  Lamartine  : 

«  J'ai  tout  dit,  messieurs,  ou  plutôt  j'ai  tout  effleuré  sur  ces  deux 
questions,  objets  de  nos  débats;  je  ne  m'étendrai  pas  davantage 
.■î)Our  ne  pas  abuser  de  votre  attention.  Mais  permettez-moi  de  finir 
par  un  dernier  mot  :  ne  poussez  jamais  vos  prétentions  de  partis 
aussi  loin  que  les  facilités  apparentes  de  les  satisfaire.  Craignez  tout 
■des  révolutions,  même  leur  sommeil.  Je  ne  crois  à  aucun  danger 
rapproché  :  le  ciel  me  préserve  de  menacer  en  rien  mon  pays  et 
mes  collègues  !  mais  ne  jetez  jamais,  soit  dans  une  proposition,  soit 
-cîans  une  épuration  trop  profonde,  le  germe  de  révolutions  futures; 
car  elles  finissent  toujours  par  en  sortir,  si  ce  n'est  pour  nous,  au 
moins  pour  nos  descendants.  La  Répubhque  a  été  un  traité  de  paix. 
Je  suffrage  universel  a  été  le  gage  mutuel;  tenons  le  traité,  respec- 
tons le  gage  :  là  est  le  salut,  là  est  la  seule  issue  aux  difficultés  des 
(premières  années  de  notre  gouvernement  Nous  ne  vous  disputons 
pas  la  République  :  nous  vous  l'avons  livrée  avec  bonheur  ;  mais 
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rendez-la  à  votre  tour  à  la  France  quand  elle  vous  en  demandera 
compte.   Songez  qu'elle  est  le  dernier  gouvernement  possible  qui' 
reste  en  ce  moment  à  la  société. 

«Et  si  je  vous  conjure  avec  tant  d'entraînement  et  de  chaleur  d'âme 
à  nous  accorder  ce  vote  de  conciliation,  ce  vote  de  paix,  au  lieu  du 
vote  de  scission  et  de  guerre  que  contient,  à  l'insu  de  ses  auteurs,  la 
proposition  de  révision  radicale,  ne  vous  trompez  pas  à  mes  motifs, 
comme  je  vous  le  disais  en  commençant.  Ne  croyez  pas  que  ce  soil 
dans  le  misérable  intérêt  de  mes  opinions  ou  de  ma  personne.  Non, 
je  vous  le  dis  en  conscience/ c'est  dans  l'intérêt  conservateur  de 
l'ordre,  qui  nous  est  aussi  cher  aux  uns  qu'aux  autres  dans  cette  en- 
ceinte, et  je  pourrais  presque  dire  dans  le  pays.  Ne  dites  pas  :  iî 
nous  prie  ainsi  dans  l'intérêt  des  fondateurs  de  la  République,  qur" 
tremblent  de  voir  leur  œuvre  s'anéantir  et  leur  rêve  s'envoler,  Non, 
messieurs,  si  la  République,  comm.e  je  le  crois,  doit  traverser  péni-- 
Llement.  mais  victorieusement,  les  vicissitudes  diverses  de  ses  pre- 
mières années  et  assurer  l'unité  du  peuple  dans  l'égalité  civile  eî 
politique  d'une  sage  et  régulière  démocratie,  j'en  jouirai  sans  doute 
de  loin  avec  la  joie  du  patriotisme,  qui  n'abandonne  jamais  le  ci- 
toyen ;  mais  j'en  jouirai  avec  un  complet  détachement  de  toute  am- 
bition et  de  toute  prétention  à  influer  dans  ses  affaires.  Et  si  elle 
doit,  non  pas  périr...  elle  ne  périrait  que  pour  un  moment  bien 
court  et  avec  la  certitude  d'une  bien  prompte  et  bien  triomphante 
reiiaissance,  car  elle  est  l'avenir  des  gouvernements;  mais  enfin,  si 
elle  venait  à  succomber  momentanément  sous  les  coalitions  des 
partis  et  sous  l'apparente  indifférence  de  ses  défenseurs,  on  dirait  de 
moi,  on  dirait  de  ceux  qui  furent  appelés  par  le  hasard  à  sa  nais- 
sance, ce  qu'on  a  dit  d'hommes  qui  valent  mieux  que  nous  ;  «  Ils 
ont  trop  bien  présumé  de  leur  pays  !  » 

«  C'est  l'épitapbe  de  Sidncy  et  de  tant  d'autres,  c'est  l'épitaphe 
des  plus  grands  citoyens,  des  plus  grands  philosophes,  des  plus  grands 
patriotes  de  l'antiquité  et  des  temps  modernes.  Je  ne  me  plaindrais 
pas  qu'elle  fût  inscrite  après  moi  sur  ma  tombe. 

0  Imitez-moi,  messieurs,  dans  ce  complet  désintéressement  de 
yous-mêmes  au  moment  de  porter  un  vote  si  décisif  pour  le  con- 
seil et  pour  le  pays.  Oubliez  vos  ressentiments,  vos  sympathies,  vos 
regrets,  vos  espérances  même,  et  ne  pensez  qu'à  vos  enfants  et  à 
votre  pays.  » 

Des  arrestations  nombreuses  ont  eu  lieu  dans  les  premiers  jours 
de  ce  mois.  Elles  se  rattachent,  suivant  les  informations  de  quelques 
journaux,  à  la  découverte  de  comités  insurrectionnels,  affdiés  au  co- 
mité central  européen  siégeant  ù  Londres,  qui  a  pour  organe  la  Voi:^ 
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du  Proscrit.  C'est  dans  le  bureau  de  ce  journal  que  la  police  a  opéré 
ses  premières  perquisitions.  Presque  eu  même  temps  des  brigades 
d'agents  de  polite  procédaient  à  des  arrestations  en  masse  dans 
plusieurs  cafés  et  hôtels  garnis.  On  porte  à  plus  de  deux  cents  le 
chiiTre  des  personnes  arrêtées  pendant  les  trois  jours  qu'ont  duré 
ces  perquisitions.  Un  grand  nombre  d'entre  elles  sont  des  réfugiés 
allemands  et  italiens.  Tout  est  encore  vague  et  incertitude  sur  la 
nature  et  la  portée  du  complot  qui  a  motivé  ce  coup  d'état  de  police. 
La  justice  est  saisie  ;  à  elle  seule  appartient  désormais  la  conduite 
et  l'éclaircissement  de  cette  affaire. 

A  la  suite  de  ces  arrestations  le  préfet  de  police  a  rendu  une  or- 
donnance qui  prescrit  à  tout  étranger  arrivant  dans  le  département 
de  la  Seine  avec  l'intention  d'y  résider  ou  d'y  exercer  une  indus- 
trie de  se  présenter  dans  les  trois  jours  de  son  arrivée  à  la  Pré- 
fecture pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  mi  permis  de  séjour.  Cette  même 
ordonnance  enjoignait  h.  tous  les  étrangers  actuellement  résidant  à 
Paris  de  se  présenter  à  la  Préfecture  pour  faire  régulariser  leur 
position. 

Un  décret  du  Président  delà  République,  rendu  le  12  septembre, 
a  mis  le  département  de  l'Ardèche  en  état  de  siège.  Le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur,  qui  en  précède  la  pubUcalion,  allègue,  pour 
justifier  cette  mesure  de  rigueur,  l'agitation  propagée  dans  ce  dé- 
partement par  les  sociétés  secrètes  et  les  attaques  réitérées  contre 
la  force  publique,  dont  l'émeute  de  Largentière  a  donné  le  signal. 

La  première  pierre  des  halles  centrales  a  été  posée  à  Paris  le  15 
septembre  par  le  Président  de  la  République.  Le  préfet  de  la  Seine, 
le  préfet  de  police,  les  ministres  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  la 
justice,  le  vice-président  et  les  secrétaires  de  l'Assemblée  assis- 
taient U  cette  solennité  municipale,  qui  promet  à  la  ville  de  Paris 
mi  monument  de  bien-être  et  d'uLilité.  La  cérémonie  s'est  passée 
dans  un  ordre  parfait.  A  ralloculion  du  préfet  de  la  Seine  le  Pré- 
sident de  la  République  a  répondu  par  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs,  veici  quarante  ans  que  l'on  songe  ii  élever  un  vaste 
«  monument  destiné  à  préserver  de  l'intempérie  des  saisons  cette 
«  classe  nombreuse  qui  soulirc  journellement  pour  alimenter  Paris 
«  de  ce  qui  est  nécessaire  à  son  existence  ;  mais  grâce  à  la  direc- 
«  tion  éclairée  du  ministre  de  l'intérieur,  grâce  au  concours  éner- 
«  gique  du  conseil  municipal  de  Paris  et  de  son  digne  chef,  grâce  à 
«  l'Assemblée  nationale,  cette  oeuvre  que  j'ai  tant  souhaitée  s'ac- 
«  complit  enfin. 

«  La  construction  de  ces  halles,  véritable  bienfait  pour  l'iiuma- 
«  nité;  facilite  l'approvisioimemeut  de  Paris,  et  appelle  un  plus  grand 
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«  nombre  de  départements  à  y  concourir.  Ce  n'est  donc  pas  une 
«  œuvre  purement  municipale  ;  car  Paris  est  le  cœur  de  la  France. 
«  et  plus  sa  vie  est  active  et  puissante,  plus  elle  se  communique  au 
«  reste  du  pays. 

«  En  posant  la  première  pierre  d'un  édifice  dont  la  destination 
0  est  si  éminemment  populaire,  je  me  livre  avec  confiance  à  l'espoir 
«  qu'avec  l'appui  des  bons  citoyens  et  avec  la  protection  du  ciel  il 
«  nous  sera  donné  de  jeter  dans  le  sol  de  la  France  quelques  fon- 
te dations  sur  lesquelles  s'élèvera  un  édifice  social  assez  solide  pour 
«  offrir  un  abri  contre  la  violence  et  la  mobilité  des  passions  liu- 
«  maines.  » 

Tout  le  raouvement  des  esprits  est,  du  reste,  tourné  vers  les  éven- 
tualités de  1852.  Les  joiu'naux  s'épuisent  en  solutions  et  en  conjec- 
tures; les  candidatures  à  la  présidence  apparaissent  ettàtent,  les 
unes  ouvertement,  les  autres  par  insinuation,  le  terrain  de  la  publi- 
cité. Celle  de  M.  .le  prince  de  Joinville  reste  toujours  enveloppée 
d'un  nuage  de  mystère  et  d'incertitude.  Aucun  de  ces  grands  cou- 
rants d'opinion  qui  emportent  et  déterminent  les  événements  ne  s'est 
encore  déclaré  sur  le  calme  flottant  et  indécis  qui  est  en  ce  moment 
la  température  politique  du  pays. 

L'Angleterre  vient  de  nous  envoyer  par  la  bouche  de  lord  Pal- 
merston  des  augures  de  paix  et  d'encouragement  sur  cette  année 
iS52,  qui  est,  on  peut  le  dire,  l'idée  fixe  de  l'Europe.  A  un  banquet 
offert  par  ses  électeurs  de  Tiverton,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  la  Grande-Bretagne  sest  exprimé  en  ces  termes  sur  l'avenir 
qui  effraie  et  inquiète  tant  d'imaginations  : 

«  Votre  accueil,  Messieurs,  me  prouve  que  je  n'ai  pas  perdu  votre 
«  confiance  et  que  je  conserve  votre  amitié,  qui  m'est  acquise,  j'ose 
«  l'espérer,  depuis  seize  ans  de  représentation  non  interrompus  du 
«  bourg  de  Tiverton.  Vous  savez  que  des  travaux  réclamant  toute 
«  mon  attention,  absorbant  tous  mes  instants^  ont  pu  seuls  pendant 
«  ces  années  m'empêcher  de  vous  voir  plus  fréquemment.  Toute- 
a  fois,  aux  commotions  qui,  il  y  a  un  an  ou  deux,  ont  troublé  la  face 
«  de  l'Europe  a  succédé  un  calme  qui  dénote  la  paix,  quoique,  sui- 
<(  vaut  l'opinion  de  quelques  personnes,  ce  calme  ne  fasse  que  cou- 
«  vrir  les  garnies  cle  dissensions  futures. 

«  Ce  n'est  pas  une  tâche  facile  que  celle  de  se  poser  en  prophète 
('  politique.  Eh  bien,  quoique  beaucoup  de  monde  envisage  l'année 
«  1852  avec  aipipi-éhensiQa  et  alargue,  sans  prétendre  être  un  pro- 
«  phète,  moi  je  «-ois  pouvoir  dire  que  je  suis  fortement  enclin  à 
«  espérer  que  l'année  1852  se  passera  sans  les  calamités  que  plu- 
«  sieurs  perôonnestcroierit  devoir  arriver  à  sa  suite.  Depuis  quelques 
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*  mois  n'avons-nous  pas  vu  l'exemple  frappant  du  peu  de  fonde- 
«  ment  de  certaines  sombres  prévisions  ?  Lorsque  S.  A.  R.  le  prince 
î  Albert,  avec  l'esprit  de  prévision  et  le  jugement  solide  mûris  par 
«  le  savoir  et  l'expérience  qui  le  caractérisent,  conçut  la  vaste  pen- 
.«.  sée  de  l'exposition  prête  à  être  close,  combien  ne  présageait-on 
«f  pas  de  malheurs,  de  grandes  commotions  intérieures,  la  destruc- 
.4  tion  de  la  propriété,  l'interruption  de  l'ordre  social? 

c  Eh  bien!  on  peut  dire  que  jamais  multitude  plus  compacte  ac- 
«  courue  de  tous  les  points  du  globe  ne  se  trouva  agglomérée  dans 
rî  une  seule  ville  sans  que  l'ordre  fût  un  seul  instant  troublé.  Les 
«  bienfaits  de  cette  exposition  universelle  seront  immenses,  et  de 
fl  tous  le  plus  grand,  le  plus  important,  le  plus  durable,  sera  la 
«  force  donnée  par  ces  communications  ^ntre  peuples  à  l'amitié 

*  entre  les  diverses  nations,  gage  le  plus  solide  de  la  paix  intema- 
4  tîonalc.  » 

Nous  citerons  encore  ce  grand  et  magnifique  hommage  rendu 
par  lord  Palmerston  au  caractère  politique  du  peuple  anglais  : 

«  Parmi  les  peuples  qui  ont  été  le  plus  édifiés  de  l'accueil  reçu 
-«  ici,  nous  pouvons  citer  surtout  nos  cousins  de  l'autre  côté  de 
«  l'Atlantique.  Il  n'est  pas  un  Américain  comme  pas  un  étranger  qui 
.a  n'ait  été  frappé  de  l'ordre  qui  règne  partout  en  Angleterre.  Ce 
«  que  nous  admirons  le  plus  en  Angleterre,  ont-ils  dit,  c'est  l'or- 
«  dre.  On  n'y  voit  pas  de  soldats,  pas  de  gendarmes,  l'arme  au 

*  bras  avec  des  baïonnettes  et  des  sabres  pour   faire  respecter 

*  l'ordre;  mais  seulement  quelques  policemen  civils  avec  de  petits 
«  bâtons  entre  les  mains  et  empressés  de  nous  indiquer  ce  que  nous 
«i  cherchons.  » 

a  Voici  ce  que  j'ai  répondu  à  mes  amis  étrangers  qui  m'exprimaient 
a  leur  admiration  :  Ce  résultat  que  vous  admirez,  nous  le  devons 
&  d'abord  au  grand  bon  sens,  à  la  bonté  de  cœur  el  aux  admirables 
a  qualités  qui  appartiennent  au  peuple  anglais; mais  ensuite,  et  plus 
«  encore,  nous  le  devons  à  ceci,  c'est  que  la  justice  est  bien  admi- 
a  nistrée ,  et  en  Angleterre  tout  homme  sait  parfaitement  que 
«  d'homme  .Mîommc  la  justice  est  impartialement  rendue  sans  fa- 
a  veur  et  sans  influence  de  quelque  côté  que  ce  soit.  » 

L'exposition  du  Palais  de  cristal  est  toujours  en  effet  le  grand 
événement  de  l'Angleterre  ;  il  absorbe  toute  sa  passion  et  toute  son 
activité.  Cette  immense  fête  industrielle  aura  été  en  quelque  sorte 
an  interrègne  dans  sa  vie  et  une  trêve  dans  ses  luttes  politiques. 

La  Belgique  a  eu  pendant  ce  mois  sa  crise  politique.  Un  projet 
ûe  loi  sur  les  successions,  présenté  par  le  gouvernement  et  repoussé 
d'abord  par  la  Chambre  des  représentants,  avait  amené  la  démis- 
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sion  du  ministère  ;  mais  il  ne  put  trouver  de  successeurs,  et  rentra 
quehjues  jours  après  aux  affaires.  La  loi  qui  avait  décidé  sa  retraite 
fut  enfin  votée  par  la  Chambre  ;  mais  le  sénat  la  rejeta  à  son  tour. 
Survint  alors  une  ordonnance  royale  qui  prorogea  le  parlement  et 
décréta  la  dissolution  du  sénat.  Les  élections  du  nouveau  sénat  ont 
eu  lieu  le  25  septembre  ;  elles  ont  assuré  la  majorité  au  gouverne- 
ment. 

L'empereur  d'Autriche  vient  de  faire,  dans  le  royaume  lombardo- 
vénitien,  un  voyage  de  pompes  et  de  solennités  militaires.  Il  a  visité 
Milan,  Venise,  Côme,  reconnu  les  positions  avancées  des  frontières, 
parcouru  le  lac  Majeur,  et  présidé  lui-même  à  Monza  un  congrès 
des  petits  princes  italiens.  Le  Piémont  s'est  ému  comme  d'un  défi 
de  cette  démonstration  en  armes,  qui  coïncide  avec  l'abolition  de  la 
constitution  autrichienne  du  h  mars,  décrétée  ci  Vienne  par  simple 
lettre  impériale,  et  avec  le  rappel  du  prince  de  Metternich  dans  les 
conseils  de  la  couronne.  Au  camp  de  Somma,  où  l'empereur  fait 
manœuvrer  son  armée  d'occupation,  il  oppose  un  camp  à  Marengo, 
dont  le  duc  de  Gènes  commande  la  petite  guerre  et  inspecte  les 
manœuvres. 

La  Turquie  a  tenu  l'engagement  d'honiicur  qu'elle  avait  con- 
tracté en  faisant  cesser  l'internement  des  réfugiés  hongrois  quelle 
couvre  depuis  deux  ans  de  son  liospitalité.  Les  uns  se  sont  embar- 
qués pour  l'Angleterre,  les  autres  pour  les  Etats-Unis.  Kossuth  a 
choisi  Londres  pour  résidence  de  son  exil.  Le  comte  Balhiany  a  ob- 
tenu du  gouvernement  frMiçais  la  permission  de  se  rendre  à  Paris. 
L'Autriche  a  protesté  jusqu'à  la  dernière  heure  contre  l'affranchisse- 
ment de  Kossuth,  et  elle  a  déclaré  dans  ses  notes  diplomatiques, 
adressées  à  ce  sujet  au  Divan,  rendre  la  Turquie  responsable  des 
conséquences  qui  pourraient  en  résulter. 

Les  événemenls  dont  l'île  de  Cuba  vient  d'être  le  théâtre  ont  pas- 
sionné l'attention  de  l'Europe.  Une  nouvelle  expédition  organisée 
par  le  général  Lopez  avait  envahi  à  main  armée,  dans  les  premiers 
jours  du  mois  d'août,  le  territoire  de  l'île.  Une  première  fois  le 
gouvernement  espagnol  avait  usé  de  clémence  en  amnistiant  ses 
prisonniers  ;  mais  cette  récidive  d'attentat  contre  le  droit  des  gens 
et  l'inviolabilité  de  son  sol  lui  donnait  sur  ses  agresseurs  un  droit 
de  rigueur  dont  il  s'est  servi  avec  une  terrible  énergie.  Lopez,  en 
abordant  à  Cuba,  avait  divisé  les  cinq  cents  hommes  qui  compo- 
saient sa  petite  armée.  Le  général  espagnol  Enna  attaqua  une  de 
ces  escouades,  et  l'anéanlit  presque  entièrement  après  une  lutte 
sanglante.  Cinquante  prisonniers  faits  dans  cette  rencontre  furent 
conduits  à  la  Havane,  jugés  et  fusillés  en  quelques  heures.  Près  de 
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vingt  mille  spectateurs  assistaient  h  cette  scène  tragique  en  pous- 
sant des  acclamations  à  l'Espagne  et  à  la  reine. 

La  troupe  de  Lopez,  battue  et  décimée  par  les  troupes  espa- 
gnoles, traquée  par  les  colons,  dont  on  lui  avait  faussement  promis 
la  sympathie  et  l'assistance,  fut  bientôt  dispersée  et  mise  en  dé- 
route. Lopez  s'iCnfuit  dans  les  bois,  où  il  erra  quelques  jours  à  l'a- 
venture, mourant  de  faim  et  de  fatigue,  et  relancé  comme  une  bête 
fauve  par  les  chiens  de  chasse  des  paysans  espagnols.  Il  fut  enfin 
pris  dans  une  métairie  où  il  était  venu  demander  asile,  et  dont  le 
fermier  le  livra  pendant  son  sommeil.  Conduit  à  la  Havane  le  1"  sep- 
tembre et  condamné  au  supplice  infâme  de  la  garrote.  Lapez  est 
mort  avec  un  courage  digne  d'une  meilleure  cause.  L'explosion 
populaire  qui  avait  éclaté  aux  JÉtats-Unis  à  la  nouvelle  de  l'exécu- 
tion des  cinquante  prisonniers  du  général  Enna  s'est  éteinte  d'elle- 
même  dès  que  l'issue  de  l'expédition  a  été  connue;  ce  terrible 
exemple  aura  pour  ainsi  dire  reconquis  Cuba  à  l'Espagne. 

P.  de  Saint-Victor. 


L'un  des  ijwpriétaires,  J.  MiRÈS. 
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Il  y  a  toujours  aprè^Jes  révolutions  un  moment  d'indécision 
et  de  tâtonnement  pendant  lequel  il  est  très  difficile  aux  hom- 
mes d'Etat  les  plus  attentifs  de  connaître  la  véritable  opinion 
en  majorité  chez  un  peuple.  Cela  est  naturel  dans  l'ordre  poli- 
tique et  moral  comme  dans  l'ordre  physique  :  on  ne  voit  clair 
qu'après  que  la  poussière  d'un  événement  est  retombée. 

Rien  n'est  cependant  plus  nécessaire  aux  hommes  qui  gou- 
vernent ou  qui  inspirent  le  gouvernement  que  de  bien  se  ren- 
dre compte  de  l'opinion  en  majorité  dans  le  pays  ;  rien  n'est 
plus  nécessaire  au  peuple  lui-mêjne  que  de  bien  savoir  ce  qu'il 
est  et  ce  qu'il  veut.  Rien  n'est  plus  nécessaire  surtout  aux  re- 
présentants de  ce  peuple  qui  vont  parler  et  voter  au  nom  du 
pays,  afin  de  ne  pas  parler  et  de  ne  pas  voter  à  contresens 
des  véritables  opinions  et  des  vrais  intérêts  de  la  situation. 

10 
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Essayons  donc  après  trois  mois  de  silence  des  tribunes  et 
après  ce  long  et  utile  séjour  des  députés  dans  leur  départe- 
ment, séjour  qui  les  a  retrempés  dans  l'esprit  territorial  de  la 
France,  essayons  de  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  de 
toute  classe  le  tableau  sincère,  non  flatté,  non  assombri  de  la 
situation,  l.e  meilleur  conseil  à  donner  aux  aveugles  c'est  de  la 
lumière  !  faisons  de  la  lumière,  ce  sera  mieux  que  de  la  poli- 
tique. 

II. 

Au  lendemain  de  la  révolution  de  Février,  il  y  eut  quelques 
jours,  quelques  semaines  terribles  pour  l'anxiété  d'un  homme 
d'Etat  témoin  de  ces  commotions  intestines  qui  se  heurtaient 
dans  le  sein  d'un  grand  peuple.  A  moins  d'être  doué  du  génie 
divinatoire  de  la  Providence,  on  ne  savait  pas,  on  ne  pouvait 
pas  savoir  ce  qu'était  le  peuple  français  en  majorité,  ni  ce  qu'il 
allait  être  et  faire.  Il  fallait  pour  ainsi  dire  le  deviner  :  énigme 
effrayante  qui  fit  passer  de  mauvaises  nuits  à  ceux  que  le  ha- 
sard avait  jetés  les  premiers  devant  le  sphinx  populaire  prêt  à 
dire  son  mot. 

Le  peuple  français  en  majorité  était-il  encore  le  peuple  de 
1793,  échappé,  tremblant,  ignorant,  furieux  du  joug  qu'il  crai- 
gnait encore  qu'on  ne  voulût  remettre  sur  le  cou  de  ses  enfants, 
prêt  à  chercher,  à  la  voix  de  tous  les  tribuns,  sa  place  dans  une 
démolition  universelle,  sa  liberté  dans  le  sang,  sa  sûreté  dans 
le  crime? 

Le  peuple  français  était-il  encore  la  horde  héroïque  de  1800 
se  sauvant  de  l'horreur  de  ses  désastres  intérieurs  dans  l'esprit 
d'hostilité  générale  à  tous  les  peuples  du  Continent  et  de  l'O- 
céan, et  faisant  de  l'Europe  une  immense  ruine  pour  se  consoler 
de  la  sienne  ? 

Le  peuple  français,  dont  la  révolution  de  Février  venait  d'é- 
manc":per  h^.rdimeut  et  d'élever  au  droit  politique  les  masses 
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prolétaires  pour  les  élever  insensiblement  de  là  au  droit  de 
complète  civilisation,  de  propriété  par  le  travail  et  de  bien-être 
par  la  sollicitude  de  l'Etat;  ce  peuple  allait-il  trouver  dans  ces 
masses  prolétaires,  dans  ces  six  millions  de  cultivateurs,  d'ar- 
tisans, d'hommes  attachés  à  la  sainte  domesticité  des  familles, 
d'ouvriers  des  usines,  des  industries,  des  campagnes,  des  villes, 
une  armée  servile  prête  à  se  fanatiser  à  la  voix  des  Gracchiis 
d'ateliers  et  à  se  jeter  à  l'assaut  de  la  société  et  de  la  propriété 
pour  en  saccager  un  jour  les  trésors  et  pour  périr  de  rage  et  de 
faim  le  lendemain  sous  ses  décombres?  En  un  mot,  par  la  dé- 
mence ou  par  la  raison  du  peuple  français  en  majorité,  la  Ré- 
publique, résultat  inévitable  de  l'écroulement  subit  et  imprévu 
de  février,  allait-elle  être  la  fin  du  monde  ou  le  rajeunissement 
et  le  recrutement  du  peuple  français  dans  un  nouveau  code  de 
société  politique  ? 

Telle  était  la  question  qu'on  pouvait  se  poser  et  que  nous 
posions  nous-mêmes  pendant  quelques  jours  qui  semblaient 
longs^  bien  qu'ils  aient  été  courts,  parcequ'un  doute  terrible 
les  remplissait  d'incertitudes  ! 

Ce  doute  fut  résolu  pour  nous  et  pour  le  monde  aussitôt  que 
nous  pûmes  sonder  de  l'œil  et  de  la  main  ces  masses  du  peu2:)le 
en  majorité  et  que  nous  eûmes  le  temps  et  le  sang-froid  néces- 
saire pour  réfléchir  sur  la  situation. 


III. 


Kon,  ce  n'était  plus  le  peuple  de  1793;  pourquoi?  Parceque 
les  jougs  de  son  ancien  régime  étaient  brisés  depuis  plus  d'un 
demi-siècle,  qu'il  ne  pouvait  plus  craindre  qu'l' Eglise,  la  no- 
blesse, l'émigralion  armée,  l'étranger  ligué  avec  ses  CorwiDis 
du  trône  vinssent  le  lui  réimposer  à  la  pointe  des  baïonnettes» 
parcequil  n'avait  plus  de  panique,  parcequ'il  n'avait  plus  de 
dangers,  qu'il  n'avait  plus  de  haines,  parcequ'il  n'avait  plus 
de  maîtres. 
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Non,  ce  n'était  plus  le  peuple  hostile  à  toute  l'Europe,  %. 
peuple  ravageur  dix  ans  du  continent  à  la  voix  d'uij  scI^jîS. 
dont  il  avait  pris  l'ambition  pour  du  patriotisme  :  pourq,îm^ 
Parceque,  depuis  trente  ans,  l'Europe  ne  lui  avait  fait  aiicos»©' 
offense  ;  parceque  l'ambition  de  son  chef  ne  lui  avait  coûté  qïîe. 
du  sang  et  sa  liberté;  parceque  le  peuple  français  avait  GC«Jiaiî-r 
par  les  deux  représailles  des  armées  de  l'Europe  ameaég© 
sur  son  sol  deux  fois  par  les  reflux  de  la  guerre,  les  gloires,  îSiâfe 
aussi  les  expiations  de  l'esprit  de  conquête  ;  parceque  reiîprit 
i^iO,  civilisation,  de  commerce,  d'industrie  réciproque,  de  Q^m- 
t;guit6  des  territoires  et  çles  continents  par  la  navigatioD;  ïa 
vapeur  sur  l'eau,  la  locomotive  sur  terre,  l'unité  humaine  îîfc&> 
nations,  lui  avaient  révélé  depuis  quarante  ans  les  bénéikgs 
moraux  et  matériels  de  la  fraternité  des  peuples;  parcegae  Im-. 
guerre  pour  la  guerre  était  jugée  et  réprouvée  par  son  iatfêlî£-; 
gence  comme  par  son  intérêt  bien  en'.endu. 

Non,  ce  n'était  plus  le  peuple  prolétaire  de  la  Jarqrtems'i^' 
Munster,  de  Brabant  ou  de  Londres,  se  ruant  à  la  voix  d&se»- 
prophètes  de  communisme  sur  les  seigneurs,  les  abbés  oiî  î-^î- 
bourgeois  du  moyen  âge  pour  se  venger  de  la  tyrannie  par  Isi 
démence  et  pour  chercher  dans  les  cendres  et  dans  le  saii.g  des; 
farftômes  de  société  sans  propriété  et  sans  famille,  qm:  îs.. 
brutale  ignorance  des  masses  de  ce  temps  de  ténèbres  pocvsst, 
seule,  un  moment,  prendre  pour  des  réalités...  poiirqîreâl^ 
Parcequ'il  n'y  a  plus  en  France  ni  seigneurs,  ni  abbés  sou-v©— 
rains  des  peuples,  ni  bourgeois  ayant  des  privilèges  on  âes^ 
supériorités  de  droits  sur  des  prolétaires  ;  parcequ'il  n'y  a  pîuîs 
que  des  hommes  dans  des  conditions  variées,  mobiles,  égalcg'' 
en  dignité  quoique  diverses  en  professions,  en  nature  de  tra- 
vail, en  fortune,  en  bien  et  en  besoins  sur  le  sol;  masses  Sciï>ss 
cesse  remuées  et  égalisées  par  le  libie  jeu  de  ce  qui  deseeîMS 
ou  de  ce  qui  monte  dans  une  société  sans  autre  privilège  giîe- 
la  propriété,  privilège  de  tous;  parceque,  depuis  des  siè-dg^Fç. 
mais -surtout  depuis  soixante  ans,  l'abolition  des  féodalités 'I-^î 
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SatR^Môsse,  l'abolition  des  richesses  substituées  et  inaliénables 
çMtdergé,  l'abolition  du  droit  d'aînesse,  l'égalité  des  partages, 
lâ.t^n«  divisée  librement  en  autant  de  parcelles  qu'il  y  a  de 
OîQîimes  pour  l'acheter,  le  commerce  multiplié  par  l'abolition 
«fes.  douanes  intérieures  et  des  monopoles,  l'industrie  multi- 
^fefe  par  l'abolition  des  maîtrises  et  des  jurandes,  la  liberté  du 
ÉOLï^lL,  la  richesse  croissant,  le  luxe,  heureux  mobile  des  ma- 
aaifâctures,  les  besoins  plus  nombreux  et  plus  satisfaits,  les  ca- 
les routes,  les  compagnies  par  association,  les  rentes 
rÉîat  monnayées  en  coupons  pour  toutes  les  mains,  les 
is  de  la  Banque  circulant  en  billets  devenus  richesse,  le 
CE^iit  public  et  le  crédit  privé  battant  monnaie  avec  la  plume 
qm. signe  la  lettre  de  change,  les  découvertes  de  la  science  ap- 
plisjïiées  le  lendemain  à  l'usage  public  et  constituant  richesse 
3e  brevet  d'invention,  la  propriété  littéraire  faisant  d'un 
ou  d'un  journal  une  fortune,  la  propriété  artistique  fai- 
nn  capital,  le  salaire  multiplié  et  grossi  dans  mille  ate 
liera  divers,  au  fur  et  à  mesure  de  la  création  des  nouvelles 
[^stries;  les  chemins  de  fer,  les  typographies,  les  télégra- 
hs  expositions  de  produits  des  métiers  et  des  arts,  les 
éoaieâ  agricoles,  celles  des  arts  et  métiers,  les  colonisations  à 
Tisâh:iem\  en  Algérie,  ailleurs,  le  dessèchement  des  marais,  le 
d^rkbement  des  landes,  le  travail  sous  toutes  ses  formes  accru 
âefîâis  cinquante  ans  dans  la  môme  proportion  que  l'intei- 
Wgem:-e  du  peuple,  l'éducation  professionnelle,   l'instruction 
priasaaire  enfin;  parceque  tout  cela,  disons-nous,  a  supprimé 
le  ^£^îétaire   et    créé  l'ouvrier  noble  du  travail  ;  parceque 
imst  csla  a  réparti  et   disséminé   la  propriété  immobibilière 
(XI  Eâ  propriété  mobilière,  la  propriété  du  champ   ou  la  pro- 
.f%ééâé    de   l'intdlligence,   la  propriété  de  la  patente    ou    la 
"jg;r«?p«riét-é  de  l'industrie,  la  propriété  du  commerce  ou  la  pro- 
pi'iéiâ  du  transport,  la  propriété  du  capital  ou  la  propriété  du 
salaire,  la  propriété  au  soleil  ou  la  propriété  dans  le  porte- 
êîsjilîe,  la  propriété  du  chef  de  maison  ou  la  propriété  des 
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gages  du  serviteur  volontaire,  la  propriété  de  la  maison  bâtie, 
ou  la  propriété  du  foyer  et  des  meubles  qu'on  y  porte.  Toutes 
ces  propriétés  et  beaucoup  d'autres  qui  échappent  encore  à  la. 
constatation  ou  à  l'énumération  font  que,  sur  quarante  mil- 
lions d'âmes  qui  forment  aujourd'hui  l'état  civil  de  la  grande 
famille  française,  nous  serions  bien  embarrassés  de  compter  et 
do  désigner  un  ou  deux  millions  qui  ne  soient  pas  aujourd'hui 
propriétaires,  qui  n'aient  pas  leur  gage,  leur  solidarité,  leur 
présent,  leur  avenir,  leur  femme,  leurs  enfants,  leur  destinée, 
leur  successibililé  sur  la  terre  dans  la  propriété!  Où  sont  les. 
prolétaires  dans  un  tel  peuple  pour  recrater  l'armée  des 
Gracques?..,  Je  demanderai  plutôt  où  ne  sont  pas  les  défen- 
seurs de  la  propriété?  il  en  sortirait  dix  de  chaque  seuil  en 
France  aujourd'hui,  si  de  nouveaux  Z?«6œî// étaient  assez  aban- 
donnés du  sens  moral  et  du  sens  commun  pour  lever  l'étendard 
des  masses  prolétaires  dans  le  pays  de  l'égalité,  de  l'industrie» 
du  travail  et  de  la  propriété. 

Nous  le  répétons,  un  tel  peuple  ne  pourrait  être  aussitôt 
^u'îl  se  serait  reconnu,  ni  le  peuple  de  1793  ni  le  peuple  ta- 
pageur et  soldatesque  de  la  guerre,  ni  le  peuple  du  commu- 
nisme ou  des  sectes  prolétaires  subversives  de  l'ordre  moral 
et  matériel  des  sociétés. 

Il  vous  l'a  montré  trois  jours  après  sa  révolution  en  accla- 
mant l'abolition  de  la  terreur  politique  et  des  échafauds. 

Il  vous  l'a  montré  quinze  jours  après  en  acclamant  les  ma- 
nifestes pacifiques  de  la  République  à  l'Europe,  et  en  refré- 
nant lui-même  par  son  bon  sens  les  propagandes  incendiaires, 
chez  les  peuples  voisins. 

Il  vous  l'a  montré  aux  élections  de  1848,  de  18/iO,  aux  jour- 
nées de  mai,  aux  journées  de  juin,  en  donnant  majorité  et 
force  aux  défenseurs  de  la  propriété  et  de  la  famille  républi- 
caine ou  royaliste;  il  vous  le  montre  tous  les  jours  davantage 
en  repoussant  de  plus  en  plus,  à  une  majorité  immense,  tous 
les  hommes  d'excès,  tous  les  hommes  de  Montagne,  tous  les 
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bommes  d'abîmes,  tous  les  hommes  de  chimères  ou  tous  les 
hommes  de  réminiscences  anti-sociales  qui  essaient  de  l'enrô- 
î«r contre  lui-même!  Non,  non,  n'ayez  pas  peur,  ou  n'affiche 
pas  la  peur  !  on  ne  fera  jamais  de  la  France  de  1848  un  peuple 
de  buveurs  de  sang,  un  peuple  d'incendiaires  de  capitales, 
encore  moins  une  bande  de  prolétaires  enrôlés  sous  le  drapeau 
du  suicide  contre  la  propriété,  qui  est  leur  morale,  leur  hon- 
neur et  leur  pain  ! 
Rassurez '•vous  donc! 


IV. 


«C'est  vrai!  disent  enfin  les  plus  obstinés,  convaincus  par 
«  quatre  ans  de  respect  à  toutes  choses.  Mais  ce  peuple,  sur- 
«  pris  par  la  République  prématurée  que  la  nécessité  lui  a 
«  faite,  va  être  embarrassé  dans  quelques  mois  entre  les 
«  ressorts  nouveaux  pour  lui  de  sa  Constitution,  qui  ne  jouent 
«  que  depuis  quatre  ans  et  qu'il  faut  remonter  à  l'heure  pres- 
te crite  pour  faire  accomplir  à  cette  Constitution  une  nouvelle 
«  période  du  gouvei  nri-nent  républicain  ou  électif.  Commen 
«  sorti ra-t- il  de  ces  inextricables  difficultés?  Comment  ne  ré- 
«  visera-t-il  pas  quelques  articles  de  cette  Constitution,  évi- 
«  demment  imparfaite,  et  qui  lui  déplaisent?  Comment  les  ré- 
«  visera-t-il  sans  renverser  toute  sa  Constitution  de  la  même 
«  main  et  sans  se  vouer  aux  révolutions  le  lendemain  d'une 
«  révolution  ?  comment  se  laissera-t-il  en  silence  et  en  paix 
«  exclure  au  nombre  de  quatre  millions  deux  cent  soixante 
«  mille  citoyens  de  sa  souveraineté  électorale,  si  l'on  main- 
«  tient  la  loi  du  31  mai  ?  comment  se  servira-t-il  de  cette  sou- 
«  veraineté  électorale  si  on  la  lui  rend?  comment  composera- 
«  t-il  l'Assemblée  nouvelle?  Comment  élira-t-il  un  nouveau 
«  président  ou  réélira-t-il  l'ancien.^  comment  résoudra-t-il  ce 
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«problème  difficile,  impossible  selon  les  timides,,  de  î?'£.'|.î2» 
«  ébranler  l'ordre  social  et  de  maintenir  cependant  sa  ^é— 
«  publique,  seule  garantie  possible  aujourd'hui  de  sa  scciÈ^és 
n  de  la  paix  publique  et  de  son  sol  ?  quelles  sont  les  dhf-^'3^ 
«  lions  générales  qu'il  montre  dès  à  présent  à  cet  égard  i?|E3e 
«  faut-il  croire?  que  faut-il  craindre?  que  faut-il  espéreF cSs /^ 
R  peuple?  » 


V. 


Selon  nous,  et  après  un  examen  sur  place  et  bien  appj[;Qfl®îâ& 
du  pays,  le  voici  : 

Nous  vous  avons  montré  au  commencement  de  ce  taMs^ns 
que  le  peuple  français  de  IH^S  ne  pouvait  être  au  fond  etkg?— 
quement  (car  les  dates  sont  des  raisons  en  politique)  ni  ti.m&- 
riste,  ni  propagandiste  à  main  armée,  ni  communiste  ccssiw^ 
comme  on  dit  dans  le  mauvais  sens  prolétaire. 

Nous  vous  avons  dit  qu'il  était  par  nature  et  qu'il  avait  été- 
par  le  fait,  depuis  quatre  ans,  tout  le  contraire,  c'est  à  dÎT^  z 

Un  peuple  généralement  humain  par  nature, 

Un  peuple  pacifique  par  intelligence, 

Un  peuple  propriétaire  par  intérêt. 

Maintenant  qu'est-il  devenu  pt^idant  ces  quatre  ans  d^CTST-- 
cice  de  sa  liberté  de  réflexion  et  d'apaisement? 

Nous  allons  vous  répondre  d'un  mot  :  Regardez. 


VI. 


"^  Traversez  la  France  de  Calais  à  Marseille,  de  Strasboisr^  â 
Nantes,  parcourez  ses  départements,  entrez  dans  une  ville  c^^ 
dans  un  village  au  hasard,  demandez.au  premier  venu  :  w  Gossi- 
ment  va  le  pays?  est-on  tranquille  ici?»  on  vous  repose^» 
partout  :  «  Le  pays  ne  va  pas  mal,  on  est  parfaitemenJ  tisas- 
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w:  quille,  on  cultive,  on  vend,  on  achète,  on  trafique,  on  obéit 
<£âi!is;  lois  sans  peine;  un  ordre  du  préfet,  un  arrêt  de  la  jus- 
<atîûe,  une  prescription  de  l'autorité  locale  sont  exécutés  au 
<-£  premier  signe.  On  sent  qu'il  faut  un  gouvernement  à  un 
(«peyple,  on  n'aime  ni  l'anarchie  ni  les  anarchistes,  onne  veut 
^^9js  de  bruit  parceque  cela  fait  tort  aux  affaires,  et  que  cha- 
«a  G&a^  étant  en  repos  sur  ses  droits,  veut  s'occuper  un  moment 
««de ses  intérêts,  afin  de  réparer  la  stagnation  qui  suit  tou- 
tï  jours  plus  ou  moins  longtemps  une  révolution  ;  il  n'y  a  pas 
«  sâe  haines  bien  vives  des  citoyens  les  uns  contre  les  au- 
«©i«s,  on  ne  demande  qu'à  vivre  en  paix  et  à  s'entr' aider, 
«  les  riches  sont  empressés  d'assister  de  mille  manières  les 
<«  i^auvres,  les  pauvres  sont  reconnaissants  d'être  secourus 
«  saas  être  humiliés,  les  ouvriers  raiï^onnables,  quoique  fiers 
<2  d'êXre  comptés  maintenant  pour  des  hommes  dans  la  Répu- 
^£  Mique,  sont  bien  revenus  de  quelque  fanatisme  de  salaire 
«  forcé  et  d'organisation  arbitraire  du  travail  dont  les  orateurs 
•c  de  clubs  les  avaient  un  moment  étonnés,  ils  sont  plus 
<2  attentifs  encore  que  les  propriétaires  à  ce  que  rien  ne  trouble 
«  ia.  paix  publique,  parcequ'ils  savent  bien  que  quand  l'émeute 
«se  iîîontre  l'argent  se  cache  et  que  le  pain  de  l'ouvrier  est 
•s  daîîs  la  sécurité  du  capitaliste.  11  y  a  bien  encore  dans  tel 
«café ou  dans  tel  cabaret  sept  ou  huit  oisifs  de  toutes  condi- 
<aï^s  qui  parlent  de  communisme,  de  socialisme,  de  partage 
«des  biens,  mais  leur  parole  ne  renverse  pas  une  haie  et  ne 
•«  fait  pas  trembler  seulement  une  vitre  ;  que  pourraient-ils 
«  eostre  tout  le  monde  ?  on  les  laisse  rêver  tout  haut:  ils  rêvent 
«  pl^s  bas  tous  les  jours,  ils  n'empêchent  ni  de  planter  un  ar- 
■iahve  m  de  bâtir  une  maison.  Voilà  où  nous  en  sommes  ici, 
■«et si  ce  n'était  pas  de  1852,  dont  on  nous  fait  un  monstre  et 
<i'.  <im  empêche  les  plus  timides  de  se  fier  au  lendemain,  jamais  « 
«depuis  que  la  France  est  France  on  n'aurait  été  plus  tran- 
si quille  et  les  affaires  n'auraient  mieux  marché.  » 

Yoilix  le  langage  que  vous  entendez  partout.  Qu'est-ce  qwe 
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cela  veut  dire  pour  un  esprit  intelligent?  Cela  veut  dire  que 
l'opinion  de  la  France  est  faite,  qu'elle  a  dit  son  dernier 
mot  et  qu'elle  le  redira  mille  fois  si  vous  le  lui  redemandez 
sous  mille  formes.  Ce  dernier  mot,  le  voici  :  «  Je  suis  désormais 
«  un  peuple  qui  a  plus  à  conserver  qu'à  conquérir.  Je  suis  mie 
<(  nation  encore  plus  capable  de  la  République,  c'est  à  dire  de 
«  me  gouverner  moi-même,  que  je  ne»le  soupçonnais  en  1858, 
«  je  suis  démocratique  et  non  révolutionnaire,  j'avais  des  pré- 
«  ventions  malheureusement  très  fondées  contre  la  République 
«  parcequ'on  me  la  faisait  confondre  par  les  souvenirs  sinis- 
«  très  de  1793  avec  un  régime  de  proscription  et  de  sang  au- 
((  quel  l'histoire  avait  donné  ce  nom  bien  que  ce  fût  le  nom 
«  d'une  terreur  et  non  d'une  institution,  à  peu  près  comme  si 
«  on  appelait  monarchie  les  dragonnades,  l'incendie  du  Pala- 
«  tinat,  la  proscription  de  trois  cent  mille  protestants  sous 
«  Louis  XIV,  ou  comme  si  on  appelait  religion  regorgement 
«  de  soixante  et  dix  mille  Français  par  la  Saint-Barthélémy.  Je 
«  n'aurais  point  de  répugnance  très  vive  contre  la  monarchie 
«  s'il  n'y  avait  qu'une  monarchie  sur  laquelle  tout  le  monde 
«  fût  d'accord,  et  si  derrière  toute  monarchie  il  n'y  avait  pas 
«  de  nécessité  une  aristocratie,  une  noblesse,  une  église  d'Etat, 
«  une  politique  de  famille,  une  représentation  héréditaire,  une 
<(  oligarchie  électorale  laissant  dix  millions  de  citoyens  horslaloi, 
((  une  clientèle  privilégiée  et  héréditaire,  une  faveur  qui  règne, 
«  une  cour  qui  offense,  un  parti  enfin  qui  triomphe  seul  du 
«  reste  de  la  nation  et  qui,  formant  bientôt  d'autres  partis  roo- 
(t  narchiques,  contraires  à  la  branche  régnante,  renverse  les 
«  trônes  en  se  les  disputant  et  jette  la  France  dans  une  éter- 
«  nelle  brigue  de  compétiteurs  et  de  factions.  Mais  comme  tous 
«  ces  partis  existent,  revivent,  survivent,  intriguent,  tiraillent 
((  le  pays  sans  avoir  la  force  de  le  posséder  quand  ils  l'ont  entre 
«  les  mains,  j'aime  mieux  les  séparer  et  les  dominer  tous  en 
«  régnant  moi-même  ;  car  je  suis  assez  sage,  assez  résolue  et 
<t  assez  forte  pour  me  préserver  de  l'anarchie  d'en  bas  ;  mais 
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«  ces  partis  monarchiques,  eux,  ne  sont  ni  assez  sages  ni  assez 
«  désintéressés,  ni  assez  unanimes  pour  me  préserver  de  l'a- 
ie narchie  d'en  haut! 

«  L'anarchie  d'en  haut,  voilà  ce  qui  menace  aujourd'hui  si 
«je  me  livrais  aux  partis  monarchiques.  Je  veux  donc,  provi- 
«  soirement  au  moins,  rester  République,  mais  je  veux  que  ma 
«  République  soit  stable,  légale,  modérée  et  régulière  comme 
«  une  monarchie  !  » 

Ou  nous  ne  comprenons  rien  aux  symptômes  de  l'esprit  pu- 
blic, ou  c'est  là  en  ce  moment  la  pensée  la  plus  intime,  la  plus 
générale  et  la  plus  nationale  en  France,  en  haut,  en  bas,  au 
milieu,  dans  toutes  les  larges  couches  de  la  société. 

Quand  on  veut  connaître  la  nature  d'un  sol,  on  prend  une 
poignée  de  terre  dans  la  main  ici  et  là  dans  la  plaine,  et  on  l'a- 
nalyse. La  terre  entière  est  composée  comme  la  pincée  de 
poussière  qu'on  a  ramassée.  Quand  on  veut  connaître  l'opinion 
dominante  d'un  peuple,  on  interroge  au  hasard  dans  la  foule 
un  riche,  un  pauvre,  un  ouvrier,  un  oisif,  un  soldat,  un  négo- 
ciant, un  cultivateur,  un  noble,  un  indigent,  un  propriétaire, 
un  prolétaire,  et  s'ils  répondent  tous  à  peu  près  la  même  chose, 
on  a  l'opinion  dominante  d'un  pays.  Les  passants  comme  nous 
interrogent  ainsi  homme  par  homme,  les  gouvernements  du 
suffrage  restreint  interrogent  par  classes,  les  Républiques  de 
suffrage  universel  interrogent  par  élections.  Voyez  si  par  tous 
ces  procédés  depuis  quatre  ans  vous  n'avez  pas  partout  et  tou- 
jours obtenu  à  peu  près  partout  ou  du  moins  en  immense  ma- 
jorité la  même  réponse  :  «  Nous  voulons  la  République  modérée 
«  et  civilisée,  parceque  nous  ne  pouvons  pas  vouloir  autre  chose 
«  pour  nous  sauver  et  pour  nous  gouverner  entre  tant  de  partis 
«  qui  nous  menacent.  » 
Nous  le  répétons  encore  :   u  L'gpoion  de  la  France  est 

FAITE  !  » 
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VU. 

Or,  l'opinion  de  la  France  étant  faite,  peut-on  douter  du  ré- 
sultat de  l'épreuve  que  la  Constitution  l'a  condamnée  à  subir 
en  1852  ?  Sort-il  jamais  de  la  poitrine  d'un  pays  un  autre  cri 
que  celui  de  son  âme  et  de  sa  pensée?  Non,  il  n'en  sortira  qu'un 
cri  de  sagesse  et  de  salut.  La  France,  interrogée  par  le  suffrage 
mutilé  et  restreint,  dira  encore  :  sagesse,  république  et  modé- 
ration, comme  elle  l'a  dit  par  le  sufi'rage  universel  enlSZiS,  en 
IShQ,  en  1850;  seulement,  si  elle  ledit  parle  suffrage  restreint 
et  mutilé,  elle  le  dira  avec  plus  de  colère  peut-être  et  avec 
moins  d'autorité  certainement  que  ti  elle  le  dit,  comme  nous 
l'espérons,  parle  suffrage  universel  rétabli  dans  sa  justice  et 
dans  son  unanimité. 

«  Mais,  nous  dit-on,  vous  ne  tenez  donc  pas  compte  de  quatre 
<(  grands  faits  qui  contredisent  votre  optimisme  dans  le  tableau 
<t  que  vous  nous  faites  de  la  situation  et  qui  donnent  des  transes 
((  au  pays?  des  transes  de  peur  de  retomber  dans  une  révolu- 
»  tion  ?  » 

—  Je  pourrais  vous  répondre  qu'un  pays  qui  n'a  d'autres 
transes  que  des  transes  de  retomber  dans  les  révolutions,  et 
qui  a  assez  peu  de  passions  pour  n'avoir  d'autre  passion  que 
le  besoin  de  la  halte  et  du  repos  dans  l'ordre,  est  un  pays  qui 
ii'a  rien  à  craindre  de  bien  sérieux  des  révolutions.  Mais  je 
veux  aller  au  devant  de  vos  craintes  et  examiner  avec  vous  les 
quatre  faits  actuels  qui  contredisent  mon  optimisme  et  qui 
vous  font  craindre  que  la  France  ne  se  tire  jamais  saine  et 
sauve  du  mauvais  pas  auquel  nous  louchons. 

Ces  quatre  faits,  n'est-ce  pas,  sont  : 

1"  La  majorité  de  l'Assemblée  se  refusant,  peut-être  par 
amour-propre,  à  rétablir  le  suffrage  universel  ; 

2"  La  minorité  de  deux  cents  voix  se  refusant  peut-être  à 
voler  la  révision  partielle  de  la  Constitution  ; 
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5"  Les  vœux  des  conseils  généraux  des  départements  forti- 
fiant la  majorité  royaliste  de  l'Assemblée  dans  son  audace,  et 
lui  donnant  la  confiance  qu'elle  peut  tout  oser  impunément 
contre  la  République  pour  la  monarchie  ; 

h*  L'ambition  présumée  du  Président  delà  République  me- 
naçant imaginairement  la  Constitution  d'une  oppression  ou 
d'un  coup  d'état  si  on  ne  la  revise  pas  à  son  bénéfice. 

Voyons  les  éventualités  et  la  valeur  de  chacun  de  ces  em- 
barras de  situation  qui  vous  font  si  mal  augurer  du  salut  de  la 
République,  et  par  conséquent  delà  France.  Car,  j'en  conviens 
avec  vous,  le  salut  de  la  France  est  si  nécessairement  et  si 
substantiellement  lié  en  ce  moment  à  celui  de  la  République, 
que  renverser  la  République  c'est  renverser  la  France  dans  tous 
les  précipices,  et,  pour  le  dire  en  passant,  cette  consubstantia- 
lité  actuelle  de  la  France  et  de  la  République  devrait  vous 
prouver  que  la  République  de  18/i8  n'a  pas  été  une  fantaisie 
de  républicains,  un  caprice  de  populace,  comme  ils  disent, 
mais  un  cri  de  la  nécessité,  mais  une  inspiration  de  salut 
commun  ! 

Premièrement  la  majorité  se  refusera  à  l'abrogation  de  la  loi 
du  31  mai  et  au" rétablissement  du  suffrage  universel?  Je  n'en 
sais  rien,  ni  vous  non  plus.  Peut-être  non,  peut-être  oui,  les 
vents  changent  dans  les  assemblées  avec  les  intérêts,  les  vues, 
les  situations  :  les  années  instruisent. 

Il  y  a  eu  deux  choses  dans  la  présentation  et  dansFadoptioft 
delà  loi  du  31  mai  parla  majorité  coalisée.  Il  y  a  eu  d'abord  une 
panique  vraie,  sérieuse  et  désespérée,  produite  non  seulement 
dans  cette  majorité,  mais  dans  le  pays,  par  les  élections  violentes 
de  quatre  ou  cinq  départements,  où  le  scrutin  de  liste,  mode 
menteur,  avait  aveuglé  les  urnes  et  fait  craindre  la  fin  du 
monde  électoral  par  cinq  ou  six  noms  prodigieux  qui  en  étaient 
sortis  !  Il  y  avait  peut-être  ensuite,  faut-il  vous  le  dire  ?  Oui, 
car  on  l'a  beaucoup  dit,  sans  l'avoir  prouvé;  il  y  avait  peut- 
être  à  leur  insu  dans  quelques  âmes  résolues  et  peu  scrupu- 
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leuses  du  parti  anti-républicain  une  espérance  confuse,  secrète, 
que  ce  défi  hardi  à  la  démocratie  un  peu  démagogue  alors  de 
Paris  ferait  bouillonner  le  cratère,  et  amènerait  dans  la  rue  je 
ne  sais  quel  hasard,  d'où  le  royalisme  sonirait  très  certaine- 
ment et  très  facilement  vainqueur,  avec  l'assistance  du  chef  du 
pouvoir  exécutif  et  de  l'armée  invincible  et  nombreuse,  et  oii 
la  république  resterait  ensevelie  pour  jamais  sous  la  réproba- 
tion d'une  journée  démagogique  intentée  en  son  nom  par  des 
faubourgs.  Aucun  de  ces  deux  motifs  pour  présenter  le  défi  au 
suffrage  universel  n'existe  plus.  L'imagination  publique  a  eu  le 
temps  de  se  calmer  et  de  se  convaincre  par  mille  épreuves  que, 
même  avec  l'instrument  menteur  du  scrutin  de  liste,  le  suffrage 
universel  trouverait  le  moyen  de  dire  la  vérité  dans  la  majorité 
immense  de  ses  choix.  Les  conseils  généraux  vous  le  prouvent. 
Les  cinq  ou  six  noms  prodigieux  sortis  des  urnes  de  1849  se 
sont  éliminés  d'eux-mêmes  ;  les  montagnes  se  sont  abaissées 
insensiblement  au  niveau  de  la  raison  publique;  leurs  tonnerres, 
qui  avaient  fait  un  grand  mal  à  la  démocratie  en  croyant  faire 
peur  atout  le  monde,  ont  cessé  de  gronder  ou  gronderaient 
dans  le  vide;  on  a  la  parfaite  certitude  que  le  suffrage  universel, 
aujourd'hui  éclairé  ei  de  sang-froid,  qui  a  donné  même  dans  le 
trouble  des  résultats  conservateurs  et  modérés,  ne  donnera,  à 
l'exception  de  quelques  grandes  villes  d'industrie  agglomérée, 
que  des  résultats  en  majorité  rassurants  pour  l'ordre.  On  voit 
qu'on  est  allé  trop  loin,  qu'au  lieu  de  trois  ou  quatre  cent  mille 
vagabonds  ou  indigènes  qui  courent  la  France  et  qui  profanent 
l'élection,  bons  à  retrancher  partout,  on  a  retranché  quatre 
millions  d'honnêtes  gens  de  tout  métier  et  de  toute  profession, 
la  meilleure  clientèle  de  l'ordre,  de  la  propriété  et  de  la  patrie. 
!  es  hommes  delà  majorité  se  repentent  en  secret  ;  la  difficulté 
de  se  désavouer  honorablement  soi-même  en  retient  seule 
quelques-uns  ;  mais  ce  sont  d'honnêtes  gens  au  fond,  ils  ne 
sacrifieront  pas  leur  pays  à  la  fausse  dignité  de  persévérer 
dans  une  erreur.  Il  n'y  en  a  pas  un  seul  qui  soupçonnât,  en 
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votant  ou  en  défendant  cette  mesure  tout  expérimentale,  qu'il 
supprimait  quatre  millions  trois  cent  mille  Français  de  l'élec- 
torat.  C'est  le  résultat,  ce  n'était  pas  la  pensée.  Voilà  pour 
l'Assemblée. 

Et  quant  aux  sectaires  désespérés  des  partis  déchus  en  fé- 
vrier, qui  pouvaient  se  flatter  alors,  disait-on,  que  ce  défi  à  la 
démocratie  amènerait  la  démagogie  dans  la  rue  et  que  la  Ré- 
publique resterait  sur  le  champ  de  bataille,  remarquez  bien 
que  ces  hommes,  s'ils  existent,  ne  peuvent  plus  avoir  aujour- 
d'hui ni  le  même  intérêt  ni  la  même  espérance.  Pourquoi  ?  Par 
uue  raison  toute  eimple,  c'est  qu'ils  croyaient  avoir  alors  avec 
eux  le  chef  du  pouvoir  exécutif  et  l'armée,  qui  obéit  par  la 
constitution  à  ce  chef,  et  qu'aujourd'hui,  dans  une  bataille  pro- 
voquée contre  la  république,  ils  auraient  contre  eux  le  chef  du 
pouvoir  exécutif,  chef  de  l'armée  et  du  gouvernement,  qui  n'est 
plus  avec  eux,  qui  est  menacé  par  eux,  et  qui  n'a  de  salut  que 
dans  la  Iiépublique  et  par  le  suffrage  universel. 

Cela  ne  vous  paraît-il  pas  une  petite  différence,  bonne  à  no- 
ter, entre  la  situation  de  la  majorité  liguée  en  iS50  avec  le 
pouvoir  exécutif  contre  le  suffrage  universel,  tt  la  situation  de 
la  majorité  en  1852,  ayant  à  lutter  à  la  fois  contre  le  suffrage 
universel  et  contre  le  pouvoir  exécuiif,  le  gouven.ement  et 
l'armée  ?  S'il  y  avait  bataille,  où  seraient  donc  les  chances  de 
quelques  groupes  parlementaires  contre  le  peuple,  le  gouver- 
nement, l'opinion,  l'administration,  le  pouvoir  exécutif  et  l'ar- 
mée !  Soyez  certains  que  cette  différence  entre  1850  et  1852 
fera  réfléchir,  et  que  le  conciliabule  de  Clirhyei  les  Picliegrii 
des  comités  anti-républicains  ne  prévaudront  pas  contre  une 
nation. 

Il  y  a  donc  de  grandes  chances  pour  que  la  majorité  honnête 
et  sensée  de  l'assemblée,  influencée  par  l'opinion  conservatrice 
de  jour  en  jour  croissante  contre  les  excès  de  la  loi  du  31  mai. 
revienne  sur  ses  pa.^,  sinon  la  première  fois  en  novembre,  au 
moins  à  la  dernière  épreuve  en  février. 
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Et  si  elle  ne  revient  pas  enfin  ?  Eh  bien,  au  pis  aller,  que  se 
passera-t-il  donc  de  si  extrême  ?  Rien  que  ceci  : 

Le  suffrage  universel  n'étant  pas  rétabli,  la  minorité  et  nous- 
mêmes  nous  ne  nous  croirons  pas  en  droit  de  voter  la  révision. 
Rien  ne  sera  voté,  et  on  ira  aux  élections  de  1852  tels  quelles,  et 
le  pays  nommera  alors  au  suffrage  restreint  une  assemblée  qui 
exprimera  sa  volonté  incomplète,  mais  enfin  un  fragment  de  sa 
volonté,  et  il  changera  ainsi  la  majorité  pour  1856.  Ou  le 
pays  s'abstiendra  en  masse,  et  fera  trembler  une  assemblée 
presque  illégale  et  de  son  isolement  et  de  son  abandon  devant  la 
masse.  On  sentira  les  frissons  avant-coureurs  d'une  révolution 
terrible,  on  avisera  sous  l'inspiration  de  la  sagesse,  et  l'as- 
semblée elle-même,  pour  se  légitimer  et  pour  conjurer  les 
troubles,  se  bâtera  de  voter  le  rétablissement  du  peuple  entier 
dans  son  droit  électoral.  On  aura  perdu  et  agité  un  an  de  la 
vie  du  pays,  voilà  tout. 

Je  passe  à  votre  second  fait  :  la  résistance  de  la  minorité  de 
deux  cents  voix  à  voter  la  révision.  lorsqu'on  a  proposé  à  cette 
minorité  de  voter  ce  qu'elle  considère  comme  un  crime, 
c'est  à  dire  le  jugement  de  la  République  par  un  tribunal  dont 
on  a  éliminé  quatre  millions  trois  cent  mille  juges,  elle  ne 
pouvait  pas,  elle  ne  devait  pas  le  faire,  elle  se  serait  déshono- 
rée. Elle  ne  l'a  pas  fait.  Mais  supposez  que  le  Gouvernement 
propose  le  rétablissement  du  suffrage  universel  et  que  la  ma- 
jorité vote  cette  restitution,  vous  pouvez  être  sûrs  qu'à  l'ex- 
ception de  trente  ou  quarante  républicains  de  petite  église,  qui 
aiment  les  schismes,  parcequ'ils  aiment  mieux,  comme  César, 
être  les  premiers  dans  des  villages  que  des  citoyens  à  Rome; 
à  l'exception  de  cinquante  ou  soixante  braves  gens  qui  ont 
peur  pour  leur  pays  d'un  peu  d'agitation  électorale,  cent  vingt 
autres  républicains  désintéressés  et  confiants  voteront  avec 
nous  une  révision  définie  et  limitée  dans  l'intérêt  bien  compris 
de  la  paix  et  de  la  République. 

Point  d'inquiétude  donc  encore  de  ce  côté-là. 
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Et  à  supposer  que  les  deux  cents  voix  s'obstinent,  quoi  de 
perdu  encore?  Piien  que  du  temps.  Ces  représentants  anti- 
révisionistes  iront  comparaître  devant  leurs  départements 
en  1852;  les  départements,  qui  ont  en  masse  et  par  un  bon  sens 
un  peu  passionné  le  goût  d'une  réviiion,  ne  rééliront  pas  un 
des  hommes  qui  se  seront  mis  ainsi  entre  la  révision  et  eux. 
L'Assemblée  de  1SÔ2  volera  à  F  unanimité  la  révision  un  peu 
plus  tard. 


VIÎI. 


A  votre  troisième  fait  maintenant.  Les  vœux  des  conseils  gé- 
néraux fur  tilient,  selon  vous,  l'audace  des  adversaires  de  laPié- 
publique.  Je  l'accorde;  mais  pour  que  l'audace  des  adversaires 
de  la  ilépubli(iue  devienne  un  danger  ne  faut-il  pas  qu'elle 
se  formule  en  un  vœu  de  monarchie?  Eh  bien  !  demandez  à  vos 
quatre-vingts  conseils  généraux  de  formuler  un  vœu  pour  le 
rétablissement  d'une  monarchie  spéciale,  définie,  nommée  par 
son  nom,  et  attendez  la  réponse  !  Vous  l'attendrez  longtemps, 
sachez-le  ! 

Je  sais  ce  que  c'est  qu'un  conseil  général,  j'en  ai  assez  vu  à 
Tœuvre;  j'ai  vu  ceux  de  1851.  Voici  comment  se  combine  un 
vœu  de  révision  de  la  Constitution  en  masse  dans  ces  corps 
non  politiques.  Le  conseil  général  se  compose  en  moyenne  de 
quarante  bons  et  honnêtes  propriétaires,  négociants,  fonction- 
naires du  pays,  nommés  par  les  arrondissements,  nullement  à 
l'opinion,  tout  à  l'estime,  à  la  considération,  à  la  richesse  dans 
le  pays  sans  acception  de  parti,  parcequ'il  ne  s'agit  là  que  d'ad- 
ministration locale,  matérielle,  de  centimes  et  non  d'idées.  Il 
y  a  dans  ce  nombre  sept  ou  huit  grands  propriétaires  ruraux, 
grands  noms  et  grandes  existences  de  la  contrée;  ces  hommes 
sont  légitimistes  de  convenance,   de  situation,  de  décorum, 
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comme  on  est  gentilhomme,  sans  que  cela  tire  à  conséquence 
pour  le  fond  des  choses;  ils  ne  peuvent  pas  plus,  quand  ils  en 
sont  sommés  par  la  circonstance,  désavouer  leur  honneur  de 
soi-disant  opinion  monarchique  légitimiste  qu'on  ne  peut  dé- 
savouer honorablement  son  père  et  sa  mère,  son  sang,  son 
nom.  C'est  un  costume,  on  y  est  né,  il  faut  le  garder,  il  faut  y 
mourir.  Gela  n'empêche  pas  que  ces  hommes  en  général,  pru- 
dents et  modérés,  ne  fussent  très  effrayés  si  on  leur  disait  i 
«Nous  allons  vous  rendre  la  légitimité  monarchique,  et  vous  se- 
«rez  chargés  tout  seuls  de  la  maintenir  et  delà  défendre  devant 
((ce  siècle  et  devant  ce  peuple!  »  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  cela, 
lis  savent  très  bien  qu'on  ne  les  mettra  pas  demain  à  pareille 
épreuve  et  que  leur  vote  sera  seulement  une  profession  de  foi 
sans  danger,  un  salut  d'honneur  à  leur  principe,  une  déclara- 
tion platonique  de  persévérance  dans  leur  honorable  convic- 
tion. Ils  chargent  le  petit  journal  légitimiste  du  lieu  de  porter 
leur  drapeau,  que  personne  n'insulte  dans  deux  ou  trois  cents 
salons  du  département,  et  ils  chargent  un  homme  éloquent  de 
la  magistrature,  du  barreau  ou  de  la  bourgeoisie,  pour  qu'il 
ne  soit  pas  suspect,  de  prendre  la  parole  devant  le   conseil 
pour  eux  et  de  représenter  le   peuple,   comme  le  chœur  le 
représentait  dans  le  drame  antique.  Cela  fait,  ils  votent  sans 
conséquence  la  révision  totale  de  la  Constitution,  pour  bien 
signifier  qu'ils  votent  la  monarchie  légitime,  ce  qui  ne  les  em- 
pêche pas  d'aller  le  soir  souper  chez  le  préfet,  réclamer  la  juste 
influence  qui  leur  est  due  dans  le  pays,  et  de  convenir  tout 
haut  avec  leurs  confidents  que  la  République  est  le  seul  gou- 
Yernemcnf,  en  ce  moment,  qui  puisse  pacifier  et  gouverner  le 
peuple,  et  qu'ils  la  préfèrent  mille  fois  à  l'humiliation  de  cette 
royauté  de  contrebande  dont  ils  ont  été  soulagés  par  la  Répu- 
blique. 
Voilà  donc  sept  à  huit  voix  acquises  à  un  vœu  de  révision  totale. 
Il  y  a  ensuite  sept  ou  huit  grands  industriels,  hauts  fonc- 
tionnaires,   négociants    enrichis   de  1830,   grands  libéraux 
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en  J829,  grands  monarchistes  le  lendemain,  comblés  des 
titres,  des  faveurs,  des  monopoles,  des  emplois  de  la  monar- 
chie de  Juillet,  anciens  députés,  anciens  pairs  de  France,  an- 
ciens favoris  de  cette  cour  plébéienne  quand  les  patriciens  lui 
manquaient,  précipités  non  de  leur  fortune,  mais  de  leurs  mi- 
nistères, de  leurs  pairies,  de  leurs  ambassades,  de  leur  impor- 
tance exclusive  par  l'écroulement  de  la  monarchie  illégitime  en 
1848.  Ils  disent  aux  légitimistes  :  nous  faisons  corps  mainte- 
nant avec  vous  par  une  animosité  commune  contre  une  démo- 
cratie qui  nous  détrône  également  tous  deux;  nous  allons,  sans 
nous  expliquer  davantage^  voter  avec  vous  la  révision  totale, 
sous  entendu  trèsintelligible  de  lamonarchie.  Cela  fait  seize  voix. 

Puis  il  y  a  dans  le  conseil  trois  ou  quatre  fonctionnaires  dé- 
pendant du  gouvernement,  à  qui  le  préfet  insinue  qu'un  vole 
de  révision  totale  ne  fera  pas  de  peine  trop  vive  au  président  de 
la  République,  attendu  que  le  terme  de  quatre  ans  est  court 
pour  faire  le  bien,  et  qu'une  révision  totale  pourra  donner  avec 
un  terme  plus  long  une  faculté  de  réélection  agréable  à  tout  le 
monde;  les  fonctionnaires  ne  disent  pas  non. 

Cela  fait  vingt-une  ou  vingt-deux  voix. 

Enfin  il  va  douze  eu  quinze  membres  indépendants,  impar- 
tiaux, agriculteurs,  acheteurs,  vendeurs,  trafiquants  de  toute 
nature,  à  qui  on  dit  :  vous  aimez  la  République  sans  chaleur, 
mais  enfin  vous  n'y  répugnez  pas  trop,  seulement  vous  voulez 
un  peu  plus  de  durée  et  de  fixité  dans  ses  pouvoirs,  vous  ne 
voulez  pas  surtout  qu'un  club  ou  un  conclave  d'une  rue  de 
Paris  vous  envoie  une  liste  impérative  de  vingt  ou  trente  noms 
de  démocrates  inconnus  ou  trop  connus  pour  représenter  votre 
opinion,  votre  confiance,  votre  estime,  vos  intérêts  généraux 
et  locaux  par  des  hommes  dont  vous  n'avez  jamais  entendu 
parler,  et  qui  n'arrivent,  hirondelles  de  la  République,  que 
pour  emprunter  un  jour  le  toit  de  votre  déparlement  et 
repartir  avec  le  soleil  en  ne  vous  laissant  qu'une  plume  dans 
leur  nid.  Vous  voulez  être  représentés  par  des  citoyens  de  votre 


2GS  LE  CONSEILLER  DU  PEUPLE. 

connaissance,  votez  la  révision  totale  ou  partielle,  peu  importe, 
l'Assemblée  la  limitera  bien^  mais  votez  la  révision;  elle  vous 
débarrassera  de  la  plaie  de  la  démocratie,  la  liste  de  scrutin,  et 
elle  vous  permettra  de  réélire,  si  cela  vous  plaît,  un  président 
qui  n'aura  pas  trop  mal  gouverné. 

Cela  fait  trente-six.  La  révision  totale  est  votée. 

Croyez-vous  que  ces  quatre  votes,  coïncidant  dans  l'urne  des 
conseils  généraux  par  des  motifs  si  divers  et  qui  se  diviseraient 
pour  s'entre-combattre  le  lendemain  si  on  posait  la  question  de 
monarchie  par  son  nom,  aient  une  grande  valeur  monarchi- 
que? Non,  vous  ne  le  croyez  pas,  vous  savez  bien  que  cette 
unanimité  par  rélicence  d'une  soirée  serait  la  guerre  civile  la 
plus  inconciliable  et  la  plus  acharnée  le  lendemain  !  et  croyez- 
vous  que  l'assemblée  etlepaysne  sachent  pas  cela,  et  prennent 
au  sérieux  pour  la  monarchie  des  votes  de  conseils  généraux  qui 
ont  autant  de  significations  opposées  qu'il  y  a  de  partis  dans 
ces  conseils  ?  Non,  l'assemblée  et  le  pays  ne  s'y  trompent  pas 
plus  que  vous  et  moi,  ils  considèrent  les  conseils  généraux 
comme  des  pétitionnaires,  des  pétitionnaires  d'élite  sans  aucutt 
doute,  à  qui  l'on  doit  audience,  attention,  respect;  mais  des  pé- 
titionnaires qui,  bien  que  leurs  noms  soient  mis  au  bas  d'une 
même  feuille  de  papier,  demandent  en  réalité  à  l'assemblée  et 
au  pays  des  choses  diverses,  opposées,  incompatibles,  et  par 
conséquent  à  qui  l'on  ne  peut  répondre  que  par  l'ordre  du  jour. 
Prenez  donc  les  vœux  des  conseils  généraux  pour  ce  qu'ils 
sont,  c'est  à.  dire  pour  deux  mille  quatre  cents  pétitionnaires 
de  plus  à  ajouter  aux  douze  cent  mille  pétitionnaires  de  la  ré- 
vision. Seulement  notez-les  pour  des  pétitionnaires  d'élite,  pour 
des  pétitionnaires  élus,  et  à  ce  titre  donnez-leur,  comme  on  di- 
sait jadis,  les  honneurs  de  la  séance. 

Ah  ?  sans  doute  si  les  quatre-vingt-six  conseils  généraux  de 
département,  au  lieu  d'être  quatre-vingt-six  petits  corps  admi- 
nistratifs délibérant  comme  autant  de  petites  représentations 
fédératives  des  départements,  étaient  une  seule  assemblée  déli- 
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bérant  en  commun,  émettant  lé  vœu  émis  et  centralisé  des  dé- 
partements, et  vous  disant  nous  voulons  la  révision  totale  et  la 
monarchie,  il  y  aurait  à  compter  avec  eux  ;  ce  serait  la  volonté 
représentative  du  pays,  il  faudrait  obéir.  Mais  vos  conseils 
généraux  ne  sont  pas  cela.  Ils  sont  des  syndicats  d'intérêts 
départementaux  distincts  et  séparés  les  uns  des  autres,  n'ayant 
chacun  d'autorité  morale  que  par  le  département  dont  ils  gèrent 
les  affaires  et  nulle  autorité  générale  ou  spéciale  ailleurs.  Passé 
la  limite  des  départements,  plus  rien,  on  n'a  pas  même  à  les 
écouter.  Ils  n'existent  plus  que  comme  citoyens.  Ainsi  supposez 
(ce  qui  sera)  que  l'assemblée  nationale,  qui  seule  représente  la 
volonté  une,  générale  et  politique  du  pays,  n'obéisse  pas  au  vœu 
d'un  de  ces  quatre-vingt-six  conseils  généraux,  croyez-vous 
■que  les  quatre-vingt-cinq  autres  se  lèveront  contre  l'assemblée 
pour  soutenir  la  pétition  d'une  de  ces  petites  unités  administra- 
tives? Nullement,  le  vœu  d'un  conseil  est  isolé  et  n'a  rien  d'im- 
périeux pour  l'assemblée.  Sans  cela  vous  auriez  quatre-vingt- 
six  nations  dans  une,  quatre-vingt-six  gouvernements  dans  ung 
c'est  à  dire  que  vous  seriez  une  fédération  anarchique,  tandis 
que  vous  êtes  une  nation  représentée. 

Ce  troisième  fait,  qui  vous  paraît  si  gros,adonccontre  la  paix 
publique  moins  de  valeur  encore  que  les  autres.  Il  est  fâcheux, 
j'en  conviens,  il  est  de  mauvais  exemple  pour  les  corps  électifs 
i^ipiétant  un  peu  les  uns  sur  les  autres,  il  arme  les  ennemis 
de  la  République  régulière  d'un  argument  faux,  mais  spécieux 
contre  l'ordre  établi  ;  mais  tout  le  monde  comprend  que  ce 
vœu  prétendu  monarchique  ne  se  résoudrait  qu'en  un  vœu 
anarchique  s'il  était  analysé  et  obéi.  Il  ne  le  sera  pas,  parce- 
<ju'il  y  a  un  autre  vœu  bien  autrement  imposant,  bien  autre- 
ment nombreux  que  chaque  citoyen  adresse  chaque  jour  avec 
l'autorité  de  l'unanimité  du  bon  sens  et  de  la  conscience  à 
chaque  citoyen,  ce  vœu  à  quarante  millions  de  voix  du  salut 
public  !  Dormez  donc  tranquilles  sur  les  vœux  des  conseils  gé- 
néraux, on  n'y  pense  déjà  plus. 
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XIII. 


Reste  le  quatrième  fait,  l'ambition  présumée  criminelle  et 
acharnée  du  Président  actuel  de  la  République,  faisant  un 
coup  d'état  si  on  ne  lui  accorde  pas  la  révision  à  son  bénéfice 
de  la  Constitution.  A  celui-là  nous  ne  répondons  qu'en  levant 
les  épaules  depuis  trois  ans;  et  depuis  trois  ans  vous  voyez  si 
l'événement  nous  a  démenti.  Nous  ne  croyons  ni  à  la  folie,  ni 
au  crime,  ni  à  l'impossible.  Ces  trois  conditions,  folie,  crime, 
impossibilié  sont  réunies  dans  la  pensée  qu'on  suppose  dans 
Louis-Napoléon  Bonaparte. 

La  folie  ?  on  l'enferme. 

Le  crime?  on  le  punit. 

L'impossible  ?  on  ne  le  discute  pas. 

Voilà  toute  notre  réponse. 

—  Mais  que  se  passera- t-il  donc  ?  nous  demande-t-on  de 
toutes  parts.  —  Il  faut  le  demander  à  celui  qui  sait  tout  : 
quant  à  nous,  que  savons-nous?  à  Dieu  les  certitudes,  à 
l'homme  borné  les  conjectures.  Selon  nous,  voilà  dans  les  diffé- 
rentes hypothèses  ce  qui  se  passera. 

Le  gouvernement  proposera  à  l'Assemblée  le  rétablissement 
(lu  suffrage  universel  régularisé  ;  l'Assemblée  refusera  la  pre- 
mière fois,  et  acceptera  sous  la  pression  morale  du  bon  sens  et 
du  danger  public  la  seconde  fois. 

Le  SLilfrage  universel  rétabli,  les  républicains  sensés  vote- 
ront avec  la  majorité  la  révision  partielle  de  trois  articles  de 
la  Constitution. 

La  révision  votée,  le  pays  seralibre  de  nommer  l'Assemblée 
et  le  Président  de  ses  instincts. 

Si  Louis- Napoléon  Bonaparte  lui  convient  encore,  parcequ'il 
a  déjà  gouverné  trois  ans,  et  que  le  pays  très  timide  craindra 
rinconnu,  Louis-Kapoléon  Bonaparte  continuera  quatre  ans  ou 
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six  ans  sa  seconde  magistrature  républicaine,  et  il  gouvernera 
plus  républicainement,  parceque,  le  temps  de  la  réaction  pas- 
sionnée étant  passé,  le  pays  renverra  une  assemblée  d'hommes 
nouveaux,  ni  très  républicains  ni  très  royalistes,  mais  très 
patriotes,  très  citoyens  et  très  modérés. 

Si  Louis-Napoléon  Bonaparte  n'a  plus  la  confiance  ou  l'en- 
gouement momentané  du  pays,  il  se  retirera  en  honnête 
homme,  et  le  pays  nommera  un  autre  président  pour  diriger  le 
pouvoir  exécutif.  Ce  président,  quel  qu'il  soit,  ne  sera  ni 
un  terroriste,  ni  un  communiste,  ni  un  socialiste  subversif, 
ni  un  radical,  ni  un  incendiaire  de  l'Europe,  ni  un  lé- 
gitimiste, ni  un  orléaniste,  ni  un  bonapartiste,  ni  un  Monck, 
parceque  le  pays  n'est  rien  de  tout  cela,  et  le  président» 
fût-il  tout  cela  à  la  fois,  il  ne  pourrait  rien  de  toutes  ces  folies, 
parcequ'il  aura  en  face  de  lui  une  assemblée  qui  règne  et 
derrière  lui  un  pays  qui  surveille.  Ce  sera  comme  toujours  en 
France,  c'est  l'opinion  qui  gouvernera  et  qui  fera  plier  comme 
elle  l'a  toujours  fait  la  main  qui  tient  ce  qu'on  appelle  le  pou- 
Toir  à  ses  volontés,  à  ses  intérêts,  aux  besoins  et  à  l'esprit  du 
temps  ! 

Voilà  les  augures  !  augures  certains,  à  moins  que  le  pays 
lui-même  ne  tombe  en  démence  ?  Or  quel  est  l'homme  équita- 
ble qui  puisse  soupçonner  de  démence  un  peuple  qui  vient  de 
donner  en  quatre  ans  plus  de  preuves  de  sagesse,  de  génie,  de 
courage,  de  modération,  de  générosité,  de  prudence,  qu'au- 
cune de  ses  royautés  n'en  a  donné  dans  les  plus  longs  règnes? 
un  peuple  qui  a  contenu  sa  révolution,  qui  a  respecté  ses  enne- 
mis, qui  a  écarté  son  trône  écroulé  sans  l'insulter,  qui  a  laissé 
inviolables  les  sentiments  dans  tous  les  cœurs,  les  opinions  li- 
bres dans  tous  les  partis,  qui  a  pris  sous  sa  défense  la  société, 
la  propriété,  la  paix,  la  famille,  le  sentiment  religieux  ;  qui  a 
étouffé  la  guerre  civile  aussitôt  qu'elle  s'est  montrée,  sous  soii 
horreur  ou  sous  ses  baïonnettes,  qui  a  aboli  la  peine  de  mort  et 
l'échafaud  politique,  qui  a  aboli  l'esclavage  des  hommes  dana 
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ses  colonies,  qui  a  aboli  l'ilotisme  des  prolétaires  dans  soft 
propre  sein  par  le  suffrage  universel,  qui  a  maintenu  son  ar- 
mée dans  sa  discipline  et  dans  son  honneur  à  la  fois  pendant 
les  émotions  civiques,  qui  a  marché  à  ses  élections  par  millions 
d'hommes  comme  on  marche  aux  autels  de  la  patrie  !  qui  a 
donné  toujours  raison  à  la  raison,  majorité  au  bon  sens,  force 
à  la  loi,  exemple  aux  peuples  ! 

Non,  un  tel  peuple  ne  périra  pas  !  Dieu  a  mille  moyens  de  le 
sauver,  mais  il  n'en  a  pas  de  plus  sûr  et  de  plus  grand  que  ce 
peuple  lui-même  ! 

LAMARTINE, 

Représentant  du  Peuple, 


AI.MANACH    POLITIQUE. 


<sg> 


Lîi  cri'îe  ministérielle  est  révénement  capital  de  ce  mois,  qu'elle 
a  rempli  presque  tout  entier  de  ses  pressentiments,  de  ses  conjec- 
tures et  de  son  attente.  C'est  le  10  octobre  que  les  premiers  bruits 
de  dissentiment  entre  le  président  de  la  République  et  le  ministère 
ont  commencé  à  se  répandre.  Le  président  avait  annoncé  au  cabinet 
son  intention  de  proposer  à  l'Assemblée,  au  retour  de  la  session, 
l'abrogation  de  la  loi  du  31  mai.  Les  ministres  déclarèrent  ne  pou- 
voir accepter  la  responsabilité  de  cette  politique  nouvelle,  et 
offrirent  immédiatement  la  démission  de  leurs  portefeuilles.  On 
ajourna  au  14  toute  résolution  définitive.  A  la  suite  du  conseil  tenu 
ce  jour-là  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  cabinet  renouvela  l'offre  de 
sa  démission,  qui  fut  acceptée  ainsi  que  celle  de  M.  Carlier,  dont  la 
retraite  devait  suivre  celle  du  ministère.  La  crise  ministérielle  a 
duré  onze  jours,  qui  tous  ont  vu  surgir  et  échouer  une  combinaison 
nouvelle.  M.  Billault,  appelé  à  plusieurs  reprises,  ne  put  parvenir  fi 
s'enfcndre  avec  le  président  sur  la  mission  qu'il  lui  proposait.  Les 
noms  de  MM.  Persigny,  Ferdinand  B  irrot,  le  général  Bourjolly,  etc.? 
furent  successivement  ballottés  et  rejetés  de  conjecture  eu  conjec- 
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ture.  Enfiu^  le  27,  le  Moniteur  publia  la  liste  officielle  du  nouveau 
ministère,  qui  est  ainsi  composé  : 

M.  CorLiii,  procureur  général  près  la  cour  d'appel  de  Bourges, 
est  nommé  ministre  de  la  justice  ;  M.  Tiirgot,  ancien  pair  de 
France,  ministre  des  affaires  étrangères  ;  M.  Giraud,  membre  de 
riaslitut,  minisire  de  l'Instruction  publique  ;  M.  de  Thorigny,  ancien 
avocat  général  près  la  cour  d'appel  de  Paris,  ministre  de  l'inté- 
rieur ;  M.  de  Casablanca,  représentant  du  peuple,  ministre  de  l'a- 
griculture et  du  commerce;  M.  Lacrosse,  vice-président  de  l'As- 
semblée nationale,  ministre  des  travaux  publics  ;  le  général  de  divi- 
sion Leroy  de  Salut- Arnaud,  commandant  la  deuxième  division  de 
l'armée  de  Paris,  ministre  de  la  guerre;  M.  Hippolyte  Fortoul, 
représentant  du  peuple,  ministre  de  la  marine  ;  M.  Blondel,  inspec- 
teur général  des  finances,  ministre  des  finances, 

M.  Maupas,  préfet  de  la  Haute- Gai onne,  remplace  M.  Carlier  à 
la  préfecture  de  police. 

La  Commission  de  permanence  s'était  réunie  en  séance  extraordi- 
naire dès  le  début  de  la  crise  ministérielle.  Quelques-uns  de  ses 
membres  proposaient  la  convocation  immédiate  de  l'Assemblée; 
mais  la  majorité  voulut  entendre  les  ministres  démissionnaires 
avant  de  prendre  une  décision.  MftL  Léon  Faucher,  Fiouher  et  le 
général  Randon,  appelés  le  lendemain  à  la  réuuion,  expliquèrent 
leur  retraite  en  termes  généraux,,  par  un  grave  dissentiment  élevé 
entre  le  président  et  le  cabinet  à  propos  de  la  loi  du  31  mai.  A  la 
suite  de  ces  expiicalious,  la  Commission  prononça  à  l'unanimité 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  devancer  l'époque  fixée  pour  la  convocaLiou 
de  l'Assemblée. 

Une  nouvelle  séance  extraordinaire  a  eu  lieu  le  jour  même  de  la 
publication  du  nouveau  ministère,  mais  elle  s'est  bornée  à  la  lec- 
ture de  la  lettre  par  liiqutîile  le  Président  l'annonçait  à  la  commis- 
sion. C'est  à  l'AssemLlée,  qui  va  se  réunir  dans  quelques  jours,  que 
se  manifestera  la  politique  dont  le  cabinet  du  27  octobre  estledépo- 
silaire.  Elle  s'ouvrira  sur  la  ieciure  d'un  message  présidentiel,  qui 
doit,  dit  on,  proposer  l'abrogation  complète  de  la  loi  du  31  mai. 
Cçtte  grande  question,  dont  dépend  peut-être  laiévi'^iou  conslilu- 
lionnelle,  remplira  donc  ses  premières  séances. 
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La  crise  ministérielle  n'a  pas  un  instant  inquiété  l'opinion  publi- 
que malgré  sa  longueur  et  ses  incertitudes.  Elle  n'a  troublé  ni  les 
esprits  ni  les  affaires;  elle  s'est  agitée  et  dénouée  dans  le  calme  le 
plus  unanime  et  le  plus  confiant. 

Des  troubles  graves  ont  éclaté  le  12  et  le  13  de  ce  mois  dans  U 
département  du  Cher.  Trois  habitants  de  Précy,  parmi  lesquels  fi- 
gurait le  maire  révoqué  de  cette  commune,  ayant  été  arrêtés  et 
conduits  dans  les  prisons  de  Sancerre.  une  bande  de  factieux  au 
nombre  de  cinq  cents  hommes,  armés  de  fusils  et  de  faux,  se  porta 
sur  cette  ville  pour  les  délivrer  ;  mais  fi  leur  première  apparition 
plusieurs  brigades  de  gendarmerie  furent  dirigées  sur  Sancerre-  la 
garde  nationale  se  leva  pour  défendre  la  ville;  un  escadron  de  ' 
chasseurs  fut  lancé  sur  Précy,  et  l'insurrection  cernée  et  poursuivie 
se  dispersa  sans  tirer  un  coup  de  feu.  Un  grand  nombre  d'insuro-és 
furent  pris  les  armes  à  la  main.  Le  lendemain  une  nouvelle  tenta- 
tive de  sédition  éclata  dans  les  communes  voisines;  elle  fut  encore 
réprimée  à  son  premier  pas  par  un  bataillon  détaché  de  Bourges, 
qui  occupa  militairement  les  communes  révoltées.  De  nombreuses 
arrestations  ont  été  opérées,  des  armes  et  des  munitions  ont  été 
saisies.  La  cour  de  Bourges  a  évoqué  l'iuslructioa  de  cette  affaire. 
A  la  suite  de  ces  événements  un  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique a  mis  en  état  de  siège  les  départements  du  Cher  et  de  la 
Nièvre.  Le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  qui  l'a  provoqué  attri- 
bue l'initiative  et  le  soulèvement  de  la  sédition  à  la  propagande  des 
sociétés  secrètes  qui  enlacent  ces  deux  départements  et  pénètrent 
jusque  dans  les  canipagnes. 

Les  nouvelles  étrangères  ne  présentent  aucun  événement  capitaL 
L'Angleterre  a  passé  ce  mois  tout  entier  à  attendre  et  à  fêter  Kos- 
suîh,  qui  est  enfin  débarqué  à  Southampton,  où  l'attendait  une  ova- 
tion triomphale,  organisée  et  conduite  par  la  municipalité.  C'est 
sur  un  équipage  à  quatre  chevaux,  pavoisé  de  drapeaux  hongrois, 
qu'il  a  fait  son  entrée  dans  la  ville  h.  travers  un  concours  immense 
de  populations  accourues  de  tous  les  points  des  trois  royaumes.  Ses 
discours  à  i'hôtel-de-ville  et  aux  banquets,  par  souscriptions,  qui 
lui  ont  été  offerts  sont  remplis  d'hommages  et  de  glorifications 
aux  institutions  politiques  de  i" Angleterre.  La  personnalité  du  tri- 
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bim  s'y  efface  derrière  la  vecoimaissancc  de  Thôle.  Lo  même  en- 
thousiasme l'a  suivi  à  "Wincliester,  il  l'a  précédé  à  Londres,  où  les 
meetings  et  les  banquets  se  disputent  d'avance  le  proscrit  hongrois. 

L'exposition  du  Palais  de  cristal  s'est  fermée  le  15  octobre  par 
une  cérémonie  de  clôture  présidée  par  le  prince  xilbert.  L'industrie 
française  a  remporté  cinquante-six  des  grandes  médailles  décernées 
aux  chefs-d'œuvre  d'invention  ou  de  perfectionnement. 

L'empereur  d'Autriche,  de  retour  de  ston  voyage  en  Lombardie, 
poursuit  en  Gallicie  son  excursion  militaire  de  l'empire.  La  diète  a 
iTJeté  indirectement  la  prétention  de  l'Autriche  d'entrer,  avec  tous 
ses  états,  dans  la  confédération  germanique,  en  décidant  ((ue  l'ad- 
-misslon  de  nouveaux  états  ne  serait  accordée  que  sur  la  majorité 
des  deux  tiers  de  ses  voix  ;  majorité  que  le  cabinet  de  Vienne  ne 
pourra  vraisemblablement  jamais  réunir.  Aucun  incident  n'a  d'ail- 
leurs agité  le  calme  plat  de  la  politique  de  l'Allemagne,  si  ce  n'est 
l'arrestation  du  comte  Adam  Potoski,  riche  gentilhomme  polonais, 
dont  la  popularité  toute  de  munificence  et  de  largesses  n'avait  jus- 
qu'ici jamais  inquiété  le  gouvernement  autrichien. 

La  question  danoise  touche  à  son  dénouement.  La  Prusse  re- 
nonce à  toutes  ses  prétentions,  reconnaît  les  droits  du  roi  de- Dane- 
mark sur  les  duchés,  et  accepte  la  succession  au  trône  de  ce 
royaume  du  prince  Christian  de  Ghiksbourg,  conjointement  avec 
son  épouse  la  princesse  Louise  de  Hesse-Cassel,  qui  descend  aussi 
de  la  famille  royale  de  Danemark.— P.  de  Saiat-Victor. 

L'un  des  propriétaires,  J.  MlRÈS. 


LE 
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CHAPITRE  P'. 

Sous  la  monarchie,  les  deux  Chambres  rédigeaient 
tous  les  ans,  en  réponse  au  discours  de  la  couronne, 
une  adresse  au  roi  dans  laquelle  on  exposait,  avec 
plus  ou  moins  de  sincérité,  la  situation  générale  du 
royaume,  et  où  l'on  traitait  très-brièvement  des  deux 
ou  trois  affaires  principales  de  l'Etat.  Cela  suffisait 
dans  un  temps  et  dans  un  régime  où  le  peuple  n'avait 


2  LE  CONSEILLER  DU  PEUPLE. 

pas  besoin  de  connaître  les  affaires,  puisqu'il  n'avait 
dans  les  affaires  ni  l'œil,  ni  la  volonté,  ni  la  main  ; 
dans  un  temps  où  le  gouvernement  de  trente-six  mil- 
lions d'unies  n'appartenait  qu'à  deux  cent  soixante 
mille  citoyens  politiques  appelés  électeurs,  à  deux 
cents  pairs  de  France,  à  quatre  cents  députés  et  à 
une  dynastie.  Qu'importait  alors  que  le  reste  de  la 
nation,  c'est-à-dire  trente-cinq  millions  et  demi  de 
citoyens  sans  droit,  sans  avis  et  sans  action  politique, 
prît  connaissance  de  la  véritable  situation  des 
choses,  des  esprits,  de  l'Europe,  du  gouvernement? 
îl  leur  suffisait  de  lire  une  fois  par  an  le  bulletin  des 
lois  pour  savoir  à  quoi  ils  devaient  obéir,  et  la  cote  de 
leurs  contributions,  envoyée  par  le  percepteur,  pour 
savoir  combien  ils  avaient  à  payer.  Obéir  et  payer_, 
c'était  alors  tout  l'homme  ;  connaître,  juger,  appré- 
cier, délibérer,  vouloir,  choisir,  éUre,  puis  obéir 
volontairement  et  religieusement  à  la  loi,  devenue 
volonté  générale,  c'est  aujourd'hui  le  citoyen. 

Ces  deux  conditions,  si  différentes  entre  le  sujet  non 
consulté  de  la  loi,  sous  la  monarchie,  et  le  citoyen,  au- 
teur et  exécuteur  de  la  loi,  sous  la  République,  nécessi- 
tent des  conditions  très-différentes  aussi  dans  la  nature 
de  publicité  à  donner  aux  affaires  et  dans  les  éléments 
de  notions  pohtiques  à  donner  au  peuple.  Connais- 
toi  TOI-MÊME  est  la  première  nécessité  d'une  nation 
que  l'état  républicain  appelle  à  se  gouverner  elle- 
même.  C'est  donc  au  peuple  aujourd'hui  qu'il  faut 
adresser,  sur  la  situation  vraie  de  la  République,  sur 
l'ensemble  et  sur  les  détails  de  toutes  les  affaires,  ces 
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rapports  qu'on  rédigeait  jadis  pour  les  rois;  c'est  au 
peuple  qu'il  faut  présenter  le  miroir  fidèle  de  toutes 
les  idées  et  de  tous  les  faits  qui  sont  visibles  à 
l'horizon  de  l'année  écoulée,  à  l'horizon  de  l'année 
future,  en  lui  disant  :  Regarde-toi  tel  que  tu  es! 
Regarde  les  choses,  regarde  les  hommes  î  regarde  la 
route  !  regarde  les  événements,  regarde  les  progrès 
accomplis  !  regarde  les  dangers  qui  te  menacent  ! 
regarde  les  maux  dont  les  factions  t'affligent,  regarde 
les  biens  dont  la  Providence  t'a  béni  !  et  agis,  pré- 
vois, pourvois,  choisis  ;  gouverne-toi  sur  ces  rensei- 
gnements, auxquels  tu  peux  te  fier,  parce  qu'ils  te 
sont  donnés  en  plein  jour,  à  haute  voix,  et  sous  la 
responsabilité  de  noms  qui  signent  leurs  paroles. 

C'est  ce  qui  m'a  inspiré  l'idée  de  récapituler  briève- 
ment, à  l'usage  des  hommes  qui  n'ont  pas  le  temps 
dehre  chaque  matin  l'innombrable  quantité  de  feuilles 
pubhques,  les  principaux  événements  depuis  la  fon- 
dation de  la  République,  d'analyser  les  faits,  les  idées, 
les  doctrines^  les  opinions,  les  illusions,  les  vérités 
qui  se  disputent  l'inteUigence  des  masses,  et  de  ré- 
diger cette  espèce  de  rapport  général  sur  la  situation 
de  l'Europe  et  de  la  France  sous  la  forme  d'adresse 
au  peuple.  Ce  n'est  pas  le  tout ,  ce  n'est  pas 
même  le  principal^  sous  la  République,  que  de  gou- 
verner par  les  lois,  il  faut  encore  gouverner  par  les 
âmes!  Or,  qui  est-ce  qui  gouverne  les  âmes.^  C'est 
la  vérité.  Voici  donc,  autant  qu'un  homme  peut  se 
flatter  de  la  voir  et  de  la  dire,  la  vérité  sur  notre  si- 
tuation. 
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POLITIQUE   GÉNÉRALE. 

Un  événement  inattendu,  de  force  majeure,  dont 
personne  n'est  coupable,  dont  personne  n'est  inno- 
cent, un  tremblement  soudain  de  trône  a  renversé, 
le  24  février,  la  monarchie  de  la  branche  cadette 
des  Bourbons.  Le  roi  s'est  retiré  des  Tuileries  et  de 
la  France^  la  Chambre  des  députés  a  disparu  dans  un 
immense  soulèvement  ;  la  garde  nationale  s'est  unie 
au  peuple;  l'armée,  sans  chef,  est  demeurée  l'arme 
au  bras,  attendant  la  volonté  de  la  nation;  la  Consti- 
tution de  î  850  s'est  évanouie  dans  le  sanar  de  la  guerre 
civile,  un  gouvernement  provisoire  s'est  formé  de  lui- 
même  à  rilotel-de- Ville  pour  arrêter  le  sang  et 
pour  gouverner  l'anarchie  ;  il  a  proclamé  le  régime 
républicain  provisoire,  sous  la  condition  de  la  ratifi- 
cation de  ce  gouvernement  par  la  représentation  na- 
tionale nommée  par  tous  les  citoyens.  L'Assemblée 
nationale,  ainsi  convoquée  et  élue,  est  arrivée  à  Paris- 
le  i  mai.  Elle  a,  à  Tunanimité,  proclamé  la  Répu- 
blique. Les  puissances  étrangères,  rassurées  sur  les 
intentions  de  la  République  française  par  les  actes  et 
les  manifestes  du  Gouvernement  provisoire^  ont  suc- 
cessivement reconnu  le  nouveau  gouvernement  de  la 
France.  La  paix  extérieure  a  été  préservée.  L'Assem- 
blée constituante  a  nommé,  pour  remplacer  le  Gou- 
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vernement  provisoire,  une  commission  executive  de 
cinq  membres  pour  gouverner  par  intérim  jusqu'à 
raclièvementdela  Constitution.  Quelques  jours  après, 
la  partie  du  peuple  nomade,  oisif,  vagabond  et  fac- 
tieux de  Paris,  mécontent  de  voir  que  la  représenta- 
tion légitime  de  la  France  venait  lui  enlever  la  dicta- 
ture et  Tanarchie^  s'est  soulevée  à  la  voix  des  clubs 
anarchiques,  et  a  envahi,  violé,  outragé,  dissous  pen- 
dant quelques  moments  l'Assemblée.  Les  clubs,  vain- 
queurs par  surprise,  sont  allés  à  l'Hôtel-de-Ville 
installer  un  gouvernement  de  violence  et  de  faction. 
Nous  avons  marché  sur  l'Hôtel-de-Ville  une  heure 
après,  arrêté  ce  gouvernement  insurrectionnel  des 
clubs ,  étouffé  cette  seconde  révolution  dans  son 
germe.  Paris  tout  entier  s'est  levé  à  notre  voix  ;  les 
gardes  nationaux  des  départements  voisins  sont  ac- 
courus en.  armes.  L'Assemblée  constituante  a  été 
vengée  et  réinstallée  avant  la  nuit.  Elle  a  fait  en  paix 
la  Constitution. 


§  II. 


Le  23  juin,  les  cent  vingt  mille  liommes  des  ateliers 
nationaux,  qui  avaient  été  soldés  jusque-là  par  la  Ré- 
publique pour  prévenir  la  misère  de  la  classe  ouvrière 
pendant  la  cessation  forcée  du  travail  et  pour  garan- 
tir de  tout  prétexte  de  dommage  les  propriétés  des  ci- 
toyens, voyant  que  le  gouvernement  allait  lesdissoudre 
et  les  renvoyer  à  des  ateliers  sérieux  de  travail  utile 
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dans  les  départements,  se  sont  insurgés  sous  l'impul- 
sion de  quelques  clubs  démagogiques  de  Paris.  Le  gou- 
vernement les  a  combattus  trois  jours  avec  la  garde  mo- 
bile, la  garde  nationale  et  l'armée.  Beaucoup  de  sang 
généreux  a  été  versé  par  les  insurgés  ;  ils  ont  été  vaincus 
partout.  L'Assemblée  nationale,  trompée,  soupçonnant 
à  tort  le  gouvernement  de  négligence,  de  faiblesse, 
ou  même  de  complicité  avec  les  révoltés ,  a  destitué 
les  membres  de  ce  gouvernement  pendant  qu'ils  déci- 
daient la  victoire  par  leurs  mesures,  et  pendant  que 
quelques-uns  d'entre  eux  combattaient  de  leur  per- 
sonne contre  les  barricades  et  affrontaient  les  balles  et 
le  poignard  des  factieux.  Les  membres  du  gouverne- 
ment, en  citoyens  dévoués  même  à  l'injustice ,  rési- 
gnèrent leurs  pouvoirs,  sans  se  plaindre,  entre  les 
mains  de  la  souveraineté  nationale.  Le  général  Cavai- 
gnac,  déjà  ministre  de  la  guerre  sous  la  commission 
executive,  et  qui  avait  combattu  sous  ses  ordres,  fut 
nommé  par  l'Assemblée  constituante  chef  du  pouvoir 
exécutif  à  la  place  de  la  commission.  Il  acheva  la  vic- 
toire de  l'ordre  et  en  recueillit  la  reconnaissance  pu- 
blique. L'état  de  siège  fut  proclamé;  dix  mille  insur- 
gés furent  arrêtés  et  condamnés  à  la  transportation  ; 
tout  se  calma;  la  Constitution  républicaine  fut  votée; 
la  nomination  du  pouvoir  exécutif  dans  la  personne 
d'un  président  de  la  Uépubhque  fut  remise  au  peu- 
ple. Le  peuple,  le  10  décembre  1848,  nomma  Louis- 
Napoléon  Bonaparte  président  de  la  Répubhque 
française. 
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§  m. 


Le  président  nomma  son  premier  ministère.  Le 
président  avait  trois  partis  à  prendre  dans  le  choix 
de  son  ministère  : 

Prendre  son  ministère  dans  les  rangs  des  républi- 
cains de  février  et  parmi  les  membres  modérés  du 
gouvernement  provisoire  ; 

Prendre  ses  ministres  dans  les  rangs  des  hommes 
de  1850,  soupçonnés,  par  leur  situation,  de  ressen- 
timents naturels  contre  la  révolution  qui  les  avait 
renversés  ; 

Enfin ,  prendre  son  ministère  parmi  les  hommes 
hbéraux  de  l'ancienne  opposition  centre-gauche,  qui 
n'avaient  ni  intérêt  personnel  dans  la  révolution  ac- 
complie, ni  hostilité  contre  la  République ,  mais  qui 
l'avaient  adoptée  sincèrem.ent  et  par  pur  patriotisme, 
comme  la  seule  forme  de  gouvernement  aujourd'hui 
propre  à  encadrer  la  démocratie  et  à  consolider  la 
société  sur  la  base  de  la  souveraineté  inébranlable  et 
de  la  raison  organisée  de  tous  les  citoyens.  C'est  le 
parti  très-sage,  selon  nous,  que  prit  le  président  de 
la  République.  Il  se  plaça,  comme  il  devait  le 
faire,  en  dehors  et  au-dessus  des  partis  ;  il  voulut 
offrir  à  tout  le  monde  une  Répubhque  impartiale. 
Pour  une  République  impartiale  il  fallait  un  ministère 
d'hommes  honnêtes,  éclairés,  fermes,  mais  neutres 
entre  les  partis.   Cette  pensée  était  d'un  homme 
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de  bien  et  d'un  homme  d'Etat.  Elle  popularisa  le 
chef  du  gouvernement  dans  la  masse  raisonnable  du 
pays  et  dans  l'esprit  de  l'Europe. 

Quelques  jours  après  l'installation  du  président, 
des  symptômes  d'émeute  se  manifestèrent  autour  de 
l'Assemblée  nationale;  les  clubs,  ce  gouvernement 
convulsif  de  l'anarchie  en  France,  parurent  vouloir, 
comme  au  19  mars,  comme  au  16  avril,  comme  au 
15  mai,  comme  au  25  juin,  livrer  bataille  au  gouver- 
nement régulier,  décimer  la  représentation ,  subysti- 
tuer  la  souveraineté  de  l'attroupement  à  la  souverai- 
neté du  peuple.  La  troupe  et  la  garde  nationale 
n'eurent  qu'à  se  lever  pour  faire  disparaître  ces  ras- 
semblements. L'Assemblée  constituante  termina  ses 
travaux  et  remit  ses  pouvoirs  à  l'Assemblée  législative. 


§  IV. 


A  peine  l'Assemblée  législative  était-elle  installée, 
que  la  minorité  des  républicains  d'exagération  et  de 
turbulence,  s' alliant  avec  les  chefs  de  sectes  socialistes 
et  communistes,  suscita  de  perpétuels  orages  dans  la 
représentation ,  demanda  la  mise  en  accusation  des 
ministres,  puis  la  mise  en  accusation  du  président  de 
la  République,  puis  enfin  proféra  la  menace  de  l'appel 
aux  armes.  Une  manifestation  populaire  qui  n'avait 
sans  doute  pas  les  intentions  de  celle  du  lo  mai, 
mais  qui  avait  les  mêmes  dangers,  et  qui  avait  de  plus 
des  armes  parmi  ceux  qui  la   soutenaient  dans  la 
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rue,  s'organisa  au  Conservatoire  des  Arts-et-Mé- 
tiers,  Ibrte  de  la  présence  de  quelques  représen- 
tants du  peuple,  et  se  mit  en  marche,  par  les  bouie- 
varts,  vers  l'Assemblée  nationale.  Mais  les  ouvriers  et 
le  peuple  de  Paris  virent  avec  tristesse  et  dégoût 
passer  cette  colonne,  dernière  manifestation  du  règne 
de  popularité  des  clubs  anarchiques.  Ils  sentirent  ce 
qu'il  y  avait  de  témérité  et  de  démence  dans  cette 
tentation  à  la  guerre  civile.  Ils  l'abandonnèrent  à  sa 
propre  faiblesse.  L'armée,  toujours  fidèle  au  véritable 
peuple ,  lit  son  devoir  en  protégeant  l'ordre  contre 
ces  retours  mortels  à  la  République  d'une  perpétuelle 
agitation.  Un  peloton  de  cavalerie,  sans  tirer  même 
le  sabre,  dispersa  cette  révolution  en  fuite  avant  d'a- 
voir combattu.  Les  chefs,  assaillis  au  Conservatoire 
des  Arts-et-Métiers ,  s'évadèrent  par  les  issues  du 
jardin.  Les  mouvements  de  môme  nature  concertés 
ou  simultanés  de  quatre  ou  cinq  départements  avor- 
tèrent avec  celui  de  Paris.  Lyon  seul  eut  à  déplorer 
quelques  gouttes  de  sang  versé  dans  l'émeute  des  ou- 
vriers d'un  de  ses  faubourgs.  La  coalition  de  la  dé- 
magogie et  des  socialistes,  grosse  de  bruit,  faible  de 
nombre,  s'évanouit  dans  son  im.puissance.  Les  clubs 
anarchiques,  ces  volcans  portatifs  allumés  au  souffle 
de  cinq  ou  six  agitateurs  par  département,  etincompa- 
tibles,  dans  leur  anarchie  actuelle,  avec  l'existence 
d'un  gouvernement  quelconque  en  France  ,  furent 
fermés.  L'imagination  publique  se  rassura;  le  crédit 
remonta;  le  travail  reprit  dans  les  grands  centres 
manufacturiers  du  pays.  La  République,  que  lesterro- 
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TÎstes,  les  anarchistes,  les  clubistes  et  les  socialistes 
radicaux  dépopularisaient  partout  parleurs  menaces, 
par  leurs  vociférations ;,  par  leurs  systèmes^  par  leurs 
violences,  regagna  par  le  rétablissement  gradué  de 
l'ordre  tout  ce  qu'elle  avait  perdu  dans  les  esprits  par 
les  folies,  par  les  tyrannies  et  par  les  excès  de  ses 
faux  amis.  Dès  qu'on  ne  vit  plus  la  démagogie,  on  re- 
connut et  on  aima  la  République. 

Cependant  on  ne  régularise  pas  en  un  jour  une 
immense  révolution.  L'organisation  de  la  démocratie 
est  l'œuvre  continue  et  successive  d'un  siècle.  Com- 
prenons bien  quelle  est  la  nature  de  république  que 
la  France  de  1848  veut  instituer  en  rapport  avec 
sa  nature,  ses  pensées  et  ses  intérêts  actuels. 


CHAPITRE  lî, 


DES  DIFFÉRENCES  ESSENTIELLES  ENTRE    LA   RÉPUBLIQUE    DE    1793 
ET    LA   RÉPUBLIQUE  DE   1848. 


§1". 


L'habitude  des  hommes  peu  éclairés  et  peu  versés 
dans  l'étude  de  l'histoire,  c'est  de  confondre  dans 
un  même  mot  des  choses  totalement  différentes. 
Ainsi^  comme  le  mot  de  république  est  adopté  depuis 
des  siècles  pour  exprimer  un  gouvernement  dans 
lequel  le  peuple  ou  bien  une  portion  du  peuple  se 
gouverne  lui-même  sans  roi,  alin  de  rester  perpé- 
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tuellement  maître  de  modifier  son  gouvernement  et 
ses  lois,  nous  avons  adopté,  en  1848,  comme  tout  le 
monde,  le  mot  de  république,  pour  définir  notre 
nouveau  gouvernement. 

Qu'en  est-il  résulté  ?  deux  inconvénients  qu'il  im- 
porte de  signaler  et  de  corriger  dès  le  début. 

Le  premier  de  ces  inconvénients,  c'est  que  les  anar- 
chistes ,  et  il  y  en  a  toujours  une  certaine  quantité 
dans  la  masse,  dans  le  fond,  dans  la  lie  d'un  peuple, 
se  souvenant  que  la  première  République  avait  com- 
mis des  excès  et  des  crimes,  ont  cru  que  l'ère  des. 
excès,  des  proscriptions  et  des  crimes  se  rouvrait 
devant  eux.  Ils  sont  sortis,  en  conséquence,  de  leurs 
repaires;  ils  se  sont  manifestés  dans  certains  clubs, 
et  ils  ont  dit  :  La  République,  c'est  notre  règne  ! 

Le  second  de  ces  inconvénients,  c'est  que  les  bons 
citoyens,  intimidés  par  les  souvenirs  des  violences ;,. 
des  oppressions,  des  confiscations,  des  émigrations, 
des  captivités ,  des  proscriptions  et  des  assassinats, 
juridiques  de  1795,  en  entendant  proclamer  le  gou- 
vernement républicain ,  ont  cru  entendre  proclamer 
le  gouvernement  de  la  spoliation,  de  la  terreur  et  de 
la  guillotine,  et  voir  se  lever  sur  eux  et  sur  leurs 
enfants  le  fantôme  d'une  autre  Convention. 

I)e  là,  audace  dans  les  uns,  effroi  dans  les  autres, 
suspension  momentanée  de  mouvement  dans  la  na- 
tion. Pour  revenir  de  ces  deux  préjugés,  une  minute 
de  réflexion  suffit  aux  hommes  d'État ,  un  an  à  un 
peuple.  Réfléchissez  donc. 
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S  n. 


La  république  en  1792  et  1795  n'était  pas  un 
gouvernement  ;  c'était  une  révolution,  un  écroule- 
ment complet  d'une  société  finie,  une  bataille  à  mort  ^ 
entre  un  ordre  de  choses  qui  voulait  naître  et  un 
ordre  de  choses  qui  ne  voulait  pas  mourir  ;  tout  le 
vieux  monde  féodal ,  despotique  ,  aristocratique,  sa- 
cerdotal, qui  s'engloutissait  devant  le  nouveau  monde 
national  et  plébéien  dans  le  sens  large  de  ce  mot.  Il 
y  avait  une  royauté  qui  ne  voulait  pas  céder  son  titre 
soi-disant  divin  à  la  propriété  de  la  nation,  une 
église  temporelle  qui  ne  voulait  pas  céder  sa  domina- 
tion exclusive  de  la  conscience  du  genre  humain,  et 
l'immense  apanage  de  terres,  de  dîmes,  de  propriétés 
retirées  de  la  circulation  et  du  patrimoine  commun 
des  familles  pour  doter  à  perpétuité  une  idée  im- 
muable dans  un  clergé  propriétaire.  Il  y  avait  une 
cour  qui  ne  voulait  pas  céder  l'administration  aux 
provinces,  une  noblesse  qui  ne  voulait  pas  céder 
l'égahté  de  droits,  de  rang,  de  représentation  au  tiers 
état,  c'est-à-dire  à  la  bourgeoisie;  des  castes,  des 
ordres,  des  corporations,  des  privilèges,  des  exemp- 
tions d'impôts  et  de  service  militaire,  des  monopoles 
du  commandement  de  l'armée  et  de  la  marine  par 
les  seuls  gentilshommes,  des  magistratures  qui  se 
vendaient  à  l'encan,  des  droits  de  rendre  la  justice 
qui  s'achetaient  comme  un  commerce  et  qui  se  trans- 
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meltaieni^comme  un  héritage.  Rien  de  tout  cela  ne  vou- 
lait consentir  à  s'exproprier  au  profit  de  la  nation,  du 
trône,  des  dignités,  des  abus,  des  immunités  consa- 
crées par  le  temps,  des  droits,  des  monopoles,  des 
iniquités  passées  en  habitude,  des  féodalités,  des 
abbayes,  des  dîmes  ecclésiastiques,  des  rangs,  des 
castes,  des  privilèges.  Il  y  avait  à  côté,  sur  le  même 
sol,  sous  le  môme  soleil,  avec  les  mêmes  lumières 
et  les  mêmes  droits  naturels,  un  peuple  de  21  millions 
d'hommes  expropriés,  relégués,  bannis  de  leur  sou- 
veraineté_,  de  leur  liberté,  de  leur  égalité,  de  leur 
propriété^  de  leur  titre  de  citoyens^  de  leurs  dignités 
morales,  de  leur  indépendance  de  conscience  dans 
le  culte,  deleur  volonté  représentée  par  le  gouverne- 
ment, voulant  reconquérir  tout  cela,  et  soulevés  par  le 
plus  irrésistible  des  soulèvements,  le  soulèvement  de 
la  justice  et  des  droits  dans  l'âme  contre  l'ordre  de 
choses  qui  leur  enlevait  leur  part  d'humanité^  de  na- 
tionalité, de  cité. 

De  là,  vous  le  comprenez,  une  lutte  inévitable  et 
terrible;  les  uns  voulant  trop  retenir^  les  autres  voulant 
tout  arracher.  Entre  les  combattants,  un  roi  bon,  hon- 
nête, juste,  mais  tiraillé  tantôt  d'un  côté,  tantôt  de 
l'autre,  faible  danslesconcessions,  faible  dans  les  résis- 
tances, arbitre  d'abord^  puis  bientôt  accusé  d'être  un^ 
arbitre  partial,  suspect  aux  deux  partis,  compromis 
par  les  émigrés  et  par  sa  famille,  renversé  de  son 
trône,  conduit  au  supplice,  martyrisé  pour  sa  vertu. 
Son  sang  trace  un  abîme  entre  les  rois  de  l'Europe  et 
la  France;  la  guerre  étrangère  se  déclare  ;  elle  devient 
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guerre  civile  par  la  présence  des  émigrés  et  des  prin- 
ces français,  qui  reviennent  comme  Coriolan  en- 
vahir leur  patrie  ;  la  guerre  de  religion  s'y  mêle  dans 
la  Vendée,  quand  la  révolution  devient  persécutrice  à 
son  tour;  la  France  est  en  feu,  les  partis  s'accusent 
de  trahison  les  uns  les  autres.  Dans  cette  confusion 
générale  de  trois  ou  quatre  conflagrations,  les  hommes 
de  tyrannie  et  de  sang  s'emparent  tour  à  tour  du  gou- 
vernement et  installent  la  République  sur  un  écha- 
faud;  elle  tombe  avec  eux  dans  le  sang  qu'elle  a  ré- 
pandu et  dans  l'horreur  du  peuple.  Voilà  la  première 
République  ou  plutôt  voilà  l'horrible  boucherie  de 
choses  et  d'hommes  que  l'on  a  appelée  de  ce  nom,  et 
qui  a  calomnié  pour  longtemps  dans  l'imagination  de 
l'Europe  le  mot  de  république  ! 


§in. 


Qu'y  a-t-il  de  semblable  en  1848.^  Rien.  La  vieille 
monarchie  absolue  est  tombée  depuis  soixante  ans  ; 
la  monarchie  despotique  de  l'Empire  s'est  écroulée 
sur  sa  base  de  fer;  les  deux  monarchies  modérées  et 
constitutionnelles  de  la  Restauration  se  sont  abîmées 
en  deux  règnes  orageux  et  courts ,  dont  le  dernier 
s'est  achevé  dans  l'exil  ;  la  monarchie  élective  de  la 
maison  d'Orléans  n'a  pas  pu  se  soutenir  davantage 
sur  le  principe  d'illégitimité  que  la  monarchie  de  la 
branche  aînée  n'a  pu  se  soutenir  par  le  principe  de 
légitimité.  Un  vent  de  quelques  heures,  venu  on  ne 
sait  d'où,   a  emporté   cette   dernière  tentative  de 
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royauté  au-delà  de  l'Océan.  Le  peuple,  accoutumé  à 
se  gouverner  lui-même  par  les  assemblées,  n'est  point 
effrayé  du  vide  laissé  par  le  trône  qui  l'embarrasse; 
il  proclame  d'un  commun  accord  le  gouvernement 
républicain.  Il  n'a  pour  le  rendre  acceptable  et  invin^ 
cible  qu'un  seul  acte  véritablement  révolutionnaire  à 
faire,  c'est  de  supprimer  la  seule  aristocratie  qui 
reste  ,  l'aristocratie  électorale  ,  et  de  conférer  à  tout 
citoyen  la  part  légitime  de  souveraineté  dans  le  droit 
de  suffrage;  il  le  fait,  et  tout  est  dit  :  tout  le  monde 
a  monté,  personne  n'a  descendu;  tout  le  monde  ap- 
plaudit ,  personne  ne  proteste ,  personne  ne  résiste , 
personne  n'émigre.  A  quel  titre  persécuter,  dépouil- 
ler, ou  tuer  quelqu'un,  comme  en  1795.^  Le  gou- 
vernement le  sent  si  bien,  qu'il  abolit  l'échafaud  le 
surlendemain  de  la  République.  Cette  société  ainsi 
réformée ,  affranchie ,  égalisée  de  droits ,  nivelée  de 
rangs,  devenue  véritablement  démocratique,  c'est-à- 
dire  UNE  et  Ux\iFORME,  dcpuis  89,  n'a  rien  à  détr'uire, 
et  elle  n'a  qu'une  chose  à  défendre,  la  propriété, 
base  de  la  famille  et  lien  de  la  société.  Mais  cette 
propriété,  égale  pour  tous,  accessible  à  tous,  invio- 
lable dans  tous,  est  le  domaine  commun  de  tous; 
tous  ont  un  intérêt  unanime  à  la  préserver,  à  l'utili- 
ser, à  la  générahser,  à  la  conserver  aux  générations 
à  naître. 

S  IV. 

A  l'instant,  la  République  de  1848,  au  lieu  d'être 
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révolutionnaire  et  spoliatrice,  comme  en  95,  devient, 
par  logique  et  par  instinct,  conservatrice  et  progres- 
sive. Cela  doit  être,  cela  est  et  cela  sera!  Vous  aurez 
beau  torturer  les  choses  et  les  mots ,  vous  ne  ferez 
rendre  à  une  institution  que  ce  qu'il  y  a  dans  un  peu- 
ple. Ce  peuple  n'est  pas  un  peuple  de  guerre  civile 
aujourd'hui,  car  il  est  un!  Ce  peuple  ne  pillera  pas, 
car  il  est  propriétaire!  Ce  peuple  ne  tuera  pas^  car  il 
n'a  aucune  raison  de  fureur  et  de  meurtre  !  Ce  peuple 
n'aura  point  de  victimes,  car  il  n'a  point  de  bourreaux! 
Si  le  mot  de  république,  en  1795,  a  pu  être  écrit  en 
lettres  de  feu  et  de  sang;  le  mot  de  républiqiie,  en 
1848^  ne  peut  être  écrit  qu'en  lettres  d'or  et  de  paix. 
Les  révolutions  légitimes,  comme  les  femmes  probes, 
n'enfantent  jamais  que  ce  qu'elles  ont  légitimement 
conçu.  Les  terroristes  posthumes  de  1848  ne  chan- 
geront pas  la  Ré})ublique  dans  son  berceau.  Dieu  et 
la  France  sont  là.  Détruire  était  le  mot  de  95  ;  amé- 
Horer  est  le  mot  de  1848. 


CHAPITRE  IIL 


POURQUOI  LA  RÉPUBLIQUE  EST-ELLE  APPELÉE  DÉMOCRATIQUE  ,  ET 
POURQUOI  NE  LAPPELLE-T-ON  PAS  SOCIALE?  —  OU  DU  VRAI  ET 
DU   FAUX   SOCIALISME. 


§ler. 


Voici  pourquoi  on  appelle,  dans  la  Constitution, 
la  République  démocratique  : 
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II  y  a  plusieurs  natures  de  républiques,  c'est-à-dire 
de  gouvernements  sans  rois  et  sans  dynasties,  qui  ne 
sont  pas  néanmoins  des  gouvernements  du  peuple 
tout  entier,  c'est-à-dire  qui  ne  sont  pas  des  démo- 
craties. 

Il  y  a  eu  des  républiques  patriciennes  et  plébéiennes, 
comme  à  Piome  autrefois,  où  un  sénat  de  patriciens 
héréditaires  possédait  héréditairement  une  partie  du 
gouvernement  de  la  république,  p.endant  que  les  fa- 
milles plébéiennes  possédaient  une  autre  portion  du 
pouvoir,  et  que  les  esclaves,  les  ilotes,  les  étrangers 
à  la  ville  capitale  de  la  république  ne  possédaient 
rien. 

Il  y  a  eu  des  républiques  oligarchiques,  comme  à 
Venise,  où  quelques  centaines  de  familles  souveraines 
formèrent  des  conseils  de  gouvernement  secrets, 
absolus,  ombrageux,  terribles,  et  exercèrent  sous  le 
nom  de  répu!)lique  une  tyrannie  ombrageuse,  jalouse, 
pleine  de  délations  et  de  pièges ,  républiques  sous  la 
forme  de  l'inquisition. 

Il  y  a  eu  des  républiques  aristocratiques,  comme 
jadis  en  Pologne ,  où  quelques  milliers  de  nobles 
opprimèrent,  dépouillèrent,  avilirent  des  millions  de 
serfs,  élirentet  déportèrent  des  chefs  qu'ils  appelèrent 
rois,  et  se  disputèrent  perpétuellement,  les  armes  à  la 
main,  le  pouvoir  à  la  fois  violent  et  anarchique  dans 
des  diètes  ou  dans  de  grands  cluhs  d'aristocrates  à 
cheval  et  en  plein  champ;  ces  républiques  furent  tout 
bonnement  des  anarchies  militaires  et  chevaleresques; 
elles  saignèrent, elles  sucèrent  le  peuple;  elles  agi- 
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tèrent  leur  pays  jusqu'à  ce  qu'elles  l'eussent  démem- 
bré et  livré  au  joug  étranger. 

Il  y  a  des  républiques  municipales ,  fédérales , 
comme  en  Hollande ,  en  Allemagne ,  en  Italie ,  en 
Amérique,  où  différents  Etats  ayant  des  législations 
diverses  et  des  gouvernements  particuliers,  se  liguent 
en  républiques  confédérées. 

Il  y  a  des  républiques  théocratiques  ou  sacerdota- 
les, avec  un  chef  élu  par  un  conclave  de  dignitaires 
ecclésiastiques,  comme  le  gouvernement  de  Rome 
sous  la  papauté. 

Il  faut  donc ,  quand  on  s'appelle  république ,  défi- 
nir dans  sa  constitution  de  quelle  république  on  veut 
parler. 

La  République  française  de  1848  est  une  répu- 
blique démocratique,  c'est-à-dire  une  république  qui 
ne  reconnaît  ni  tyrannie  héréditaire  d'un  petit  nom- 
bre de  gouvernants,  ni  aristocratie  investie  du  privi- 
lège de  gouverner  seule,  ni  fédération  de  départe- 
ments ou  de  provinces  se  gouvernant  chacun  à  sa  ma- 
nière, ni  castes  supérieures  ou  inférieures  en  autorité 
à  d'autres  castes,  ni  noblesse,  théocratie,  sacerdoce 
ou  église  possédant,  à  l'exclusion  d'autres  classes, 
le  gouvernement;  mais  cette  nature  de  républi- 
que ne  reconnaît  pour  souveraineté  que  la  volonté 
de  la  démocratie  ou  du  peuple.  Or,  il  a  été  bien  ex- 
pliqué par  tous  que  par  ce  mot  peuple  ou  par  ce 
mot  démocratie^  on  n'entend  pas  le  renversement 
de  la  tyrannie  et  du  privilège ,  mais  l'abolition  de 
tout  privilège  et  de  toute  tyrannie  ;  on  n'entend  pas 
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arracher  le  monopole  du  gouvernement  à  la  partie 
riche,  éclairée,  aisée,  propriétaire,  lettrée  de  la  na- 
tion, pour  le  donner,  par  un  autre  privilège  qui 
serait  encore  plus  abusif,  car  il  serait  plus  contre 
nature ,  à  la  partie  pauvre ,  laborieuse,  sans  loisir, 
sans  indépendance,  sans  instruction  générale  et 
sans  responsabilité  d'intérêt  et  de  lumière  de  la 
multitude;  ce  serait  remplacer  une  iniquité  par 
une  autre  iniquité,  et,  de  plus,  ce  serait  tenter 
l'impossible,  car  la  multitude  sans  loisir,  sans  ins- 
truction ,  sans  indépendance  et  sans  lumières  gé- 
nérales, ne  garderait  pas  trois  mois  la  tyrannie  qu'on 
lui  aurait  remise.  Cette  tyrannie,  la  plus  odieuse,  la 
plus  immorale  et  la  plus  cruelle  de  toutes ,  car  elle 
serait  la  plus  ignorante ,  la  plus  aveugle  et  la  plus 
brutale ,  se  dévorerait  elle-mêm.e  après  avoir  dévoré 
le  reste  de  la  nation.  Elle  donnerait  promptement  la 
dictature  au  plus  scélérat,  selon  l'expression  de  Dan- 
ton lui-même.  Au  lieu  du  gouvernement  de  la  vraie 
démocratie,  vous  auriez  installé  la  tyrannie  du  crime! 
Dieu  et  les  hommes  se  retireraient  de  vous  ;  vous 
feriez  d'abord  peur,  puis  horreur,  puis  bientôt  pitié 
au  genre  humain. 


§". 


Non  ;  on  entend  par  démocralie  et  par  peuple  la 
famille  française  tout  entière,  la  nation  dans  sa  géné- 
rahté  la  plus  complète  dans  toutes  les  classes,  dans 
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tous  les  modes  d'existence,  de  situalion,  de  profes- 
sions qui  la  composent,  riches,  pauvres .,  anciennes 
aristocraties ,  nouvelles  bourgeoisies ,  bourgeoisies 
tousles  jours  ascendantes,  prolétaires  s' élevant  par 
l'industrie  et  la  propriété  à  l'aisance,  au  loisir,  aux 
professions  libérales,  grands  propriétaires ,  moyens 
propriétaires,  petits  propriétaires,  grands  industriels, 
moyens  industriels,  petits  industriels,  grands  com- 
merçants, moyens  conmierçanîs,  petits  commerçants, 
agriculteurs,  magistrats,  militaires,  marins,  prêtres, 
artisans,  artistes,  lettrés,  ouvriers  de  l'outil,  ouvriers 
<le  l'intelligence,  ouvriers  de  la  main,  les  uns  vivant  et 
bénéficiant  de  la  terre ,  les  autres  de  la  mer,  ceux-ci 
de  leur  esprit,  ceux-ci  de  leur  fonction  dans  l'Etat, 
€eux-ci  de  leur  plume,  ceux-ci  de  leur  main,  ceux-ci 
de  leur  épée,  ceux-là  de  leur  atelier  ou  de  leur 
sillon;  ceux-ci  montant,  ceux-là  descendant  pour  re- 
monter à  leur  tour  la  roue  de  la  fortune  et  de  la  pro- 
priété, tous  citoyens  néanmoins  à  titre  égal,  c'est-à- 
dire  à  titre  de  piembre  de  la  famille  nationale ,  de 
créature  de  Dieu,  de  frère  de  l'homme  ;  tous  hono- 
rés au  même  degré  s'ils  en  sont  dignes,  quelle  que 
soit  la  part,  grosse  ou  petite,  de  l'héritage  commun, 
que  la  naissance,  l'hérédité,  le  travail,  le  succès  ou 
le  revers,  la  faveur,  la  bénédiction  ou  la  rigueur  de  la 
Providence  leur  assignent;  tous  soumis,  sous  des  con- 
ditions d'existence  nécessairement  diverses,  aune  loi 
uniforme  et  sans  partialité  pour  aucun;  mosaïque  im- 
mense de  familles,  de  professions^  de  propriétés, 
d'aisances,  de  repos,  d'efforts,  de  loisirs,  de  travail, 
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de  bien-être,  de  besoins  assistés,  dont  l'ensemble 
compose  un  peuple.  Leur  volonté  interrogée  léga- 
lement dans  cbaque  individu  raisonnable  et  mo- 
ral compose  la  moyenne  sincère  de  la  souveraineté 
et  de  la  volonté  de  tous.  Voilà  la  démocratie,  voilà 
la  république  démocratique,  c'est-à-dire  l'unité  du 
peuple,  au  lieu  de  la  séparation  privilégiée  des  clas- 
ses, l'universalité  du  gouvernement,  au  lieu  du  privi- 
lège du  gouvernement  en  haut,  qu'on  appelle  aris- 
tocratie ,  ou  du  privilège  du  gouvernement  en  bas, 
qu'on  appelle  démagogie.  Nous  n'avons  voulu  ni  de 
l'un  ni  de  l'autre.  L'aristocratie  humilie  les  peuples 
avancés;  la  démagogie  les  tue,  les  démembre  et  les 
dévore.  La  république  démocratique  ne  reconnaît  ni 
aristocratie  ni  démagogie;  elle  ne  veut  pas  deux  peu- 
ples, ni  trois  peuples,  ni  dix  peuples  dans  la  nation^ 
elle  n'en  veut  qu'w». 


§  in. 


Mais  si  elle  est  démocratique,  n'est-elle  pas  aussi 
sociale  au  fond,  c'est-à-dire  ne  tend-elle  pas  par  son 
institution  même,  qui  est  l'universalisation  et  la  sou- 
veraineté entre  toutes  les  classes,  à  l'amélioration  des 
conditions  sociales  et  de  la  situation  réciproque  de 
toutes  les  existences  dans  le  cadre  de  la  société  gé- 
nérale ? 

Expliquons-nous  ! 

Sans  aucun  doute,  toute  révolution  politique  est 
nécessairement  sociale  aussi  par  certains  côtés.  Car 
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pourquoi  fait-on  une  révolution  politique,  si  ce  n'est 
pour  conquérir  au  bénéfice  général  des  idées  ou  des 
intérêts  légitimes  de  l'humanité  certains  progrès  ou 
certaines  améliorations  dans  l'âme,  dans  l'inlelli- 
gence,  dans  la  dignité,  dans  la  liberté,  dansl'égalité, 
dans  l'ordre,  dans  la  répartition  plus  équitable  et 
plus  avantageuse  à  la  fois  à  tous,  des  charges  et  des 
profits  de  la  société  ?  îl  n'y  a  que  les  tribuns,  les  am- 
bitieux ou  les  tyrans  qui  font  des  révolutions  pour 
eux-mêmes.  Quand  Clodius  troublait  Rome,  ameutait 
le  peuple,  brûlait  la  maison  de  Gicéron,  c'était  pour 
être  consul;  quandCésardétruisait  par  ses  adulations 
à  la  populace  et  par  la  main  des  soldats  la  constitu- 
tion de  la  république,  c'était  pour  n'avoir  point  de 
rival  en  puissance  et  en  popularité  ;  quand  Bona- 
parte, au  heu  de  se  dévouer  à  la  liberté,  de  la  sou- 
tenir et  de  la  réformer  au  18  brumaire,  prenait  la 
dictature  à  Saint-Cloud,  à  la  pointe  des  baïonnettes 
d'une  poignée  de  soldats ,  c'était  pour  être  libre 
d'exploiter  pendant  dix  ans  le  nom.  For  et  le  sang  de 
trois  milhons  d'hommes,  au  profit  de  sa  propre 
gloire.  Mais  de  ces  révolutions-là,  nous  n'en  parlons 
pas  ici;  nous  parlons  de  celles  qui  se  font  pour  une 
idée,  pour  un  peuple^  pour  un  progrès,  et  non  pour 
un  homme. 

§  IV. 

Il  est  très-évident  que  ces  révolutions,  et  la  révo- 
lution de  184B  est  de  cette  nature,  ont  pour  objet. 
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en  changeant  ou  en  remplaçant  une  forme  de  gou- 
vernement par  une  autre,  d'améliorer  la  civilisation, 
de  perfectionner  les  rapports  civils  des  classes  entre 
elles,  des  hommes  entre  eux,  et  de  rendre  la  société 
plus  juste,  plus  bienfaisante,  plus  divine  dans  son 
esprit  et  dans  ses  lois.  La  république, sortie  de 
cette  dernière  révolution  est  tout  à  la  fois  démocra- 
tique et  sociale  dans  le  sens  philosophique  religieux, 
et  par  conséquent  honnête  et  conservateur  du  mot 
société. 

Aussi  quand  le  peuple  de  Paris,  dans  le  premier 
accès  de  son  enthousiasme  véritablement  magnanime, 
me  disait,  le  fusil  à  la  main,  les  larmes  aux  yeux  :  — 
«  Citoyen,  la  République  que  nous  saluons  et  pour 
j>  laquelle  nous  sommes  prêts  à  mourir,  sera-t-elle 
■»  sociale?»  —  Je  répondais  à  ce  peuple  :  «  Oui,  mes 
»  amis!  Mais  distinguons  bien  afin  de  ne  pas  nous 
»  promettre  des  choses  ambiguës  que  nous  ne  pour- 
3>  rions  pas  nous  tenir.  Entendez-vous  par  social  le 
y>  déplacement  des  bases  éternelles  de  la  société,  la 
»  réforme  radicale  de  la  famille,  de  la  propriété,  de 
»  l'industrie,  de  la  concurrence,  des  salaires,  des 
»  terres,  des  fabriques,  des  commerces,  les  subver- 
3)  sions,  les  organisations  prétendues  du  travail  se 
»  substituant  à  l'indépendance  des  capitaux  et  à  la 
»  hberté  des  travailleurs  ?  Non  !  Dans  ce  sens  la  Ilépu- 
»  bhquenevous  promet  pas  l'absurde,  l'impossible, 
»  le  chaos!  Mais  entendez-vous  comme  nous  que  la 
»  République  sera  l'avènement  du  peuple  tout  entier 
»  au  pouvoir,  sera  la  providence  vigilante  et  équi- 
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T»  table  des  vrais  intérêts  du  peuple;  qu'elle  fera  ins- 
»  truire  là  où  il  y  a  ignorance,  qu'elle  fera  travailler 
»  là  où  il  y  aura  chômage,  qu'elle  fera  secourir  là 
»  où  il  y  aura  souffrance,  qu'elle  créera  successive- 
»  ment,  d'année  en  année,  à  proportion  de  ses  forces 
y>  et  de  vos  besoins_,  ce  système  complet  d'insti- 
y>  tutions  d'enseignement,  d'adoption  des  enfants 
y>  des  pauvres,  les  adoucissements  possibles  aux 
»  rigueurs  de  la  concurrence,  de  protection  aux 
»  faibles,  de  proportionnalité  dans  l'impôt  (mais  non 
3>  de  progressivité,  odieux  maximum  sur  la  propriété, 
»  et  par  conséquent  anéantissement  du  capital  natio- 
»  nal);  qu'elle  aura  des  asiles  pour  les  enfants  aban- 
3)  donnés,  des  écoles  plus  multipliées  pour  les  pro- 
»  fessions  laborieuses,  des  taxes  communales  pour 
»  les  indigents ,  des  médecins  gratuits  pour  les  ma- 
»  lades,  des  retraites  pour  les  vieillards  sans  famille, 
»  des  assistances  pour  tous  les  dénuements  immé- 
^)  rites  qui  affligent  les  peuples  industriels  plus  que 
»  les  autres  peuples  ;  en  un  mot,  qu'elle  réalisera 
»  progressivement  en  lois  et  en  institutions  de  bien- 
»  faisance  réciproques,  cet  esprit  divin  de  solidarité 
■)■)  des  classes  et  de  fraternité  des  citoyens,  qui  a 
»  passé  de  l'inspiration  de  Dieu  dans  le  christia- 
»  nisme,  et  qui  doit  passer  avec  le  temps  du  chris- 
»  tianisme  dans  la  législation  des  démocraties  et  des 
»  républiques?  Oui!  voilà  la  seule  république  5ocm/e 
i>  que  nous  vous  engageons  à  vous  donner!  »  — 
M  C'est  cela  !  c'est  cela  !  »  s'écriait  le  peuple,  à  l'ex- 
ception d'un  petit  nombre  de  fanatiques  insensés  qui 
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croient  apparemment  que  pour  réparer  et  améliorer 
un  édiiice ,  il  faut  commencer  par  faire  éclater  un 
volcan  sous  les  fondations. 


§v. 


Ce  cri  du  peuple  vainqueur  et  sage  dans  sa  victoire 
en  février,  est  la  seule  et  véritable  définition  du  mot 
social  ai)pliqué  à  la  république,  et  ce  mot  y  eût  été 
ajouté  à  l'unanimité  par  l'Assemblée  constituante,  si 
les  clubs  anarchiques,  les  soulèvements  des  démago- 
gues au  15  mai,  les  insurrections  des  prolétaires  ra- 
dicaux en  juin,  et  les  propagandes  des  sectaires  socia- 
listes^ prenant  pour  drapeau  le  drapeau  rouge  et  pour 
cri  de  ralliement  à  bas  lesriches y  guerre  à  la  terre,  à  (a 
propriété,  à  Vindustrie,  au  commerce,  à  la  famille, 
à  la  liberté  et  à  la  société  tout  entière,  n'avaient  pas 
appelé  leur  croisade  contre  le  genre  humain  la  guerre 
sociale,  et  n'avaient  pas  ainsi  donné  à  la  république 
sociale  une  signification  de  radicalisme  armé ,  de 
démagogie,  de  terreur,  de  bouleversement  et  de 
chaos  qu'aucune  nation  civilisée  n'acceptera  jamais^ 
à  moins  d'être  renversée  de  fond  en  comble  dans  ses 
foyers  saccagés,  et  d'avoir  sur  la  gorge  le  glaive  de 
Babeuf  et  de  JMarat  1 

§  VL 
Ainsi,  vous  le  voyez,  il  y  a  un  socialisino  vrai  e1 
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graduellement  applicable  à  la  République  :  c'est  celui 
que  le  peuple  demande  et  que  nous  lui  promîmes  en 
le  définissant  en  février;  c'est  celui  qui  respecte  et 
qui  relie  plus  fortement  les  membrures  de  la  société, 
cette  arche  de  la  famille  humaine  ;  c'est  celui  qui 
corrige,  qui  améhore,  qui  élève,  qui  perfectionne  les 
conditions  et  les  rapports  des  hommes  entre  eux,  en 
enrichissant  le  pauvre  sans  dépouiller  le  riche,  et  en 
faisant  fraterniser  dans  la  concorde,  dans  le  travail 
et  dans  l'assistance  mutuelle,  les  conditions,  les  pro- 
fessions ,  les  existences  nécessairement  inégales , 
parce  qu'elles  sont  nécessairement  diverses,  de  ces 
innombrables  fonctions,  nécessairement  diverses 
aussi,  dont  l'ensemble  compose  une  nation  en  société. 
11  y  a  un  socialisme  faux  et  mortel,  c'est  celui  qui 
consiste  à  saper  les  assises  fondamentales  sur  les- 
quelles reposent  la  patrie,  la  nation,  la  famille,  la 
propriété,  la  morale,  la  liberté  des  industries,  la  civi- 
hsation.  C'est  celui  que  la  République  a  eu  à  com- 
battre, c'est  celui  dont  elle  triomphera  sans  aucun 
doute,  comme  la  vie  triomphe  nécessairement  de  la 
mort  dans  un  corps  que  Dieu  a  destiné  à  ne  jamais 
périr.  C'est  le  cinquième  ou  sixième  accès  de  cette 
maladie  de  Vutopie,  arrivée  à  l'état  de  fièvre  et  de 
transport  au  cerveau  dans  quelques  rêveurs,  suivis 
pendant  quelques  mois  par  une  bande  de  prolétaires 
fanatisés.  Ce  n'est  plus  la  sagesse,  c'est  la  démence 
du  progrès!  Ces  accès  sont  courts;  ils  affligent  la 
raison,  ils  alarment  les  imaginations  faibles,  ils  in- 
quiètent par  leurs  cris  et  par  leurs  gesticulations  la 
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propriété;  ils  tarissent  le  luxe,  cette  mamelle  du  tra- 
vail ;  ils  font  enfouir  le  numéraire,  qui  a  peur  d'être 
dérobé;  ils  paralysent  les  manufactures,  qui  crai- 
gnent que  leurs  produits  ne  soient  plus  consommés  ; 
ils  endurcissent  le  riche  par  les  menaces  qu'on  lui 
adresse  ;  ils  affament  l'ouvrier  et  le  jiauvre  sous  pré- 
texte de  l'enrichir  !  Mais  ces  accès  ne  se  propagent 
jamais  au-delà  d'un  certain  temps  et  de  certaines  ten-. 
tatives,  aussitôt  réprimées  que  conçues. 

§  VII. 

Il  y  en  eut  un  accès  au  commencement  du  chris- 
tianisme mal  compris.  Quelques  moines  et  quelques 
prêcheurs,  confondante  principe  divin  d2  charité,  de 
fraternité  et  de  communauté  des  âmes,  le  commu- 
nisme du  sentiment,  en  un  mot,  avec  le  communisme 
des  biens,  l'extinction  de  la  propriété  et  la  supj^res- 
sion  de  la  famille,  prêchèrent  l'égalité  des  parts  sur 
le  sol,  la  condamnation  des  propriétaires,  le  fana- 
tismedu  céhbat.  Le  vrai  christianisme  revint  sur  leurs 
pas,  reconnut  et  sanctifia  tout  cela  en  rougissant  des 
exagérations  de  ses  sectaires.  11  n'en  resta  rien  que 
quelques  institutions  oisives  et  mendiantes,  qui  n'au- 
raient même  pas  pu  mendier  s'il  n'y  avait  pas  eu 
des  propriétaires  et  des  travailleurs  pour  les  nourrir 
d'aumône  et  d'oisiveté.  . 

Il  y  eut  un  de  ces  accès  en  Orient  quelque  temps 
après  Mahomet.  Les  mahométans  socialistes  se  ras- 
semblèrent en  armée  nombreuse  et  fanatique  dans  les 
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montagnes  de  Tauris,  La  désorganisation  se  mit  à 
l'instant  parmi  eux,  la  disette  les  poussa  sur  les  pro- 
vinces voisines,  ils  saccagèrent  quelques  villes,  enle- 
vèrent les  biens  et  les  femmes  de  quelques  tribus. 
L'Orient  tout  entier  se  leva  contre  eux;  ils  fon- 
dirent dans  leur  sang  comme  un  rêve  de  barbares. 

Il  y  eut  un  de  ces  accès  en  Allemagne  du  temps 
des  anabaptistes.  Les  communistes  des  bords  du 
Rhin  établirent  leur  religion  de  la  communauté  des 
biens  et  des  femmes  pendant  quelques  mois.  Ces 
mois  de  délire  ne  furent  qu'une  orgie  et  qu'une  exter- 
mination continues,  jusqu'à  ce  que  les  chefs  se  pen- 
dirent les  uns  les  autres,  et  que  les  sectaires  fini- 
rent par  être  décimés  jusqu'au  dernier,  et  chassés 
dans  les  bois  comme  des  bêtes  féroces. 

Ily  eut  un  de  ces  accès  en  Angleterre  après  Cromtcell. 
Une  armée  de  niveleurs  ou  de  communistes  ouvriers 
et  paysans  anglais,  professant  tout  ce  que  professent 
aujourd'hui  les  clubs  communistes,  s'avança  au 
nombre  de  quatre  cent  mille  hommes  jusqu'aux 
portes  de  Londres.  La  tour  de  Babel  n'était  pas  plus 
confuse  que  leur  système  et  leurs  prétentions  oppo- 
sées ;  il  n'y  avait  de  clair  que  la  dévastation  de  la 
propriété.  La  propriété  se  leva  pour  ses  foyers;  quel- 
ques régiments  et  quelques  gardes  civiques  les  dis- 
persèrent en  une  journée  ;  les  restes  de  cette  insur- 
rection sociale  s'enfuirent  jusqu'aux  montagnes 
d'Ecosse,  pourchassés,  reniés,  odieux  partout,  et 
couvrirent  de  leurs  débris  les  sillons  du  peuple  qu'ils 
avaient  voulu  exproprier. 
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Enfin,  un  dernier  accès  a  saisi  en  1830  et  en  1848 
quelques  philosophes  spéculatifs,  égarés  dans  les  ré- 
gions de  l'idéalité,  quelques  sectaires  crédules  au 
merveilleux,  quelques  amoureux  de  l'impossible, 
quelques  prolétaires  souffrant  de  l'oubU  et  de  la  du- 
reté des  gouvernements  envers  eux^  quelques  sociétés 
secrètes,  cherchant  dans  les  convoitises  cupides  du 
peuple  un  levier  pour  soulever  la  pierre  angulaire  de 
toute  société ,  quelques  clubs  de  démagogues  ambi- 
tieux et  impatients  de  leur  médiocrité,  recrutant  dans 
les  faubourgs  et  dans  les  campagnes  l'armée  de 
l'ignorance,  du  vice  ou  de  la  misère  autour  du  dra- 
peau des  illusions.  N'en  craignez  rien,  que  des  agi- 
tations très-fàcheuses  sans  doute,  mais  très-courtes, 
très- circonscrites  et  souverainement  impuissantes 
contre  la  société.  On  ne  combat  pas  des  faits  éternels 
comme  la  propriété  et  la  famille,  avec  des  rêves  d'un 
jour!  Ces  doctrines  en  faisant  explosion  ne  produisent 
que  du  bruit  et  du  vent  ;  c'est  l'artillerie  des  fantômes 
dans  Millony  avec  laquelle  des  ombres  se  combattent 
avec  des  météores  d'idées. 


§  Vin. 

Et  si  toutes  ces  tentatives  de  socialisme  commu- 
niste ont  ainsi  avorté  dans  la  confusion  et  dans  le 
néant  chez  des  nations  composées  presque  en  entier 
de  prolélaires,  à  des  époques  d'anarchie  du  monde, 
et  avec  le  concours  de  l'esprit  de  secte  et  de  fana- 
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tisme  que  leur  prêtaient  les  grands  mouvements  de 
rénovation  religieuse  qui  ébranlaient  l'esprit  humain, 
et  qui  lançaient  les  peuples,  avec  une  impulsion  sur- 
humaine, dans  les  hasards  et  dans  le  délire  des  plus 
téméraires  nouveautés,  jugez  du  succès  que  ces  tenta- 
tives pourraient  avoir  dans  un  temps  de  lumière ,  de 
discussion,  de  raisonnement  comme  l'âge  du  monde 
où  nous  sommes  ;  jugez  du  succès  qu'elles  pourraient 
avoir,  surtout  en  France,  où  la  société  est  reliée  en 
un  faisceau  d'organisation^  d'unité,  de  solidarité,  de 
force  et  de  centralisation  défensive  par  le  lien  d'une 
administration  telle  qu'il  n'en  existait  jamais  avant 
notre  époque  !  Jugez  du  succès  de  ces  tentatives 
pour  exproprier  le  genre  humain  dans  un  pays  qui 
compte,  sur  trente-six  millions  d'àmes,  huit  millions 
de  propriétaires  de  terre,  douze  millions  de  proprié- 
taires de  maisons,  six  millions  de  propriétaires  de 
capitaux,  de  rentes,  de  banques  d'industrie,  de  com- 
merces, de  navigations^  de  fonctions  publiques,  de 
grades,  de  soldes  dans  l'armée  ou  dans  la  marine, 
en  tout  vingt-six  millions  de  propriétaires,  dont  pas 
un  ne  céderait  son  foyer,  son  capital,  son  commerce, 
sa  rente,  sa  solde  qu'avec  la  vie  ! 

Et  ajoutez  qu'il  n'y  a  pas  un  de  ces  propriétaires  qui 
ne  rallie  à  sa  cause  et  ne  recrute  dans  l'armée  défensive 
de  la  propriété  et  de  la  famille,  parle  salaire,  parla  do- 
mesticité, par  l'affection,  par  la  religion ,  par  le  bon 
sens,  par  le  bon  sentiment,  un,  deux,  trois,  dix,  vingt 
et  jusqu'à  des  centaines  de  prolétaires,  encadrés  eux 
aussi  dans  des  propriétés  quelconques,  ne  fût-ce  que 
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par  Tespérance  de  posséder  à  leur  tour,  par  la  res- 
ponsabilité de  leurs  économies  et  par  l'avenir  de 
leurs  femmes  et  de  leurs  enfants  !  Tout  compte  fait, 
l'armée  du  socialisme  subversif,  armée  sans  solde, 
sans  organisation,  sans  subordination,  sans  disci- 
pline, sans  unité  de  plans  et  de  chefs,  armée  debout 
aujourd'hui,  évanouie  demain,  armée  de  volontaires 
de  l'anarchie,  ne  pourrait  se  recruter  que  dans  cinq 
ou  six  cent  mille  ouvriers  des  villes  manufacturières 
dont  la  misère  et  la  souffrance  auraient  oblitéré  mo- 
mentanément le  sens  intellectuel  et  moral,  dans  cinq 
ou  six  hommes  de  clubs^  de  désordre  et  de  pertur- 
bation par  communes  rurales,  et  dans  cette  partie 
nomade,  flottante  et  débordée  des  villes,  qui  se  cor- 
rompt par  son  oisiveté  sur  la  place  publique,  et  qui 
roule,  à  tout  vent  des  factions,  à  la  voix  de  celui  qui 
crie  le  plus  haut. 

Récapitulez  bien,  vous  ne  trouverez  pas  un  mil- 
lion d'hommes  en  France,  et  quels  hommes,  pour 
exproprier  un  peuple  dont  la  propriété  sous  toutes 
ses  formes  est  le  caractère,  la  nature,  la  vie,  le  travail, 
l'instinct,  la  passion,  la  religion!...  En  vérité,  quand 
on  fait  autour  de  soi  cette  revue  de  la  société  orga- 
nisée, armée,  propriétaire,  et  cette  revue  du  socia- 
lisme épars,  désorganisé ,  désuni,  sans  armes,  sans 
trésor,  et  surtout  sans  idées,  il  faut  avoir  envie  de  se 
faire  peur  à  soi-même  pour  conserver  ia  moindre  in- 
quiétude sur  cette  prétendue  expropriation  du  genre 
humain  !  Sous  la  Convention  elle-même,  au  plus  fort 
de  la  terreur,  le  dogme  de  la  propriété  était  tellement 
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inhérent  au  peuple  et  tellement  séparé,  dans  l'esprit 
des  masses,  de  la  révolution  politique  qui  s'accomplis- 
sait dans  le  sang,  que  Robespierre  et  Danton  eux- 
mêmes,  sentant  qu'ils  étaient  perdus  s'ils  toléraient 
le  socialisme,  montèrent  trois  fois  à  la  tribune  pour 
faire  les  plus  foudroyantes  professions  de  foi  à  la 
propriété,  et  qu'ils  envoyèrent  à  Charenton  ou  à  Té- 
chafaud  les  socialistes  prématurés  du  temps.  Du  sang, 
oui  ;  mais  le  pillage  ou  le  partage  de  la  propriété, 
non  !  Tel  fut  le  cri  de  la  révolution  dans  sa  fureur, 
parce  que  c'est  le  cri  de  la  nature  humaine  même 
dans  sa  passion.  Voilà  pourquoi  il  faut  craindre  les 
terroristes;  mais  les  sociahstes,  il  faut  les  plaindre, 
les  [défier  et  les  ramener  au  bon  sens  !  La  Repu- 
Mique  en  souffre,  mais  n'en  périra  pas. 

Examinons  donc  de  sang-froid  ses  affaires  au  de- 
dans et  au  dehors. 


CHAPITRE  IV, 


DE  L'INTÉRIEUR. 

DES  PRINCIPAUX  PARTIS  QUI  EXISTENT  EN   FRANCE,   ET  DES 
DANGERS  QUE  CES  PARTIS  PEUVENT  FAIRE  COURIR  AU  PAYS. 


SI"i 


Nous  venons  de  parler  du  parti  sociahste  ;   nous 
avons  démontré  qu'il  fallait  déplorer  l'existence  de 
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ce  parti,  mais  qu'il  ne  fallait  nullement  le  craindre. 
Il  retarde  la  reprise  du  travail  et  le  débordement  des 
capitaux  sur  le  sol  et  dans  les  industries  ;  c'est  un  mal 
surtout  pour  le  peuple  qui  vit  de  travail  et  qui  absorbe 
les  capitaux  en  salaires  pour  les  rendre  aux  capita- 
listes en  produits,  comme  le  sable  absorbe  les  eaux 
du  débordement  du  Nil  pour  les  rendre  en  moissons 
àFEgypte.  Mais  l'imagination  publique,  rassurée  sur 
l'impuissance  radicale  des  socialistes,  reprendra  bien- 
tôt son  élasticité  ;  la  sécurité  et  le  besoin  d'intérêts  et 
de  jouissances  feront  refluer  les  capitaux  effrayés  et 
inactifs;  avec  les  capitaux^  le  travail  et  l'aisance  du 
peuple  renaîtront.  C'est  une  affaire  de  jours  et  de 
mois:  le  temps  guérit. 

Nous  avons  vu  également  que  le  parti  terroriste 
existe  réellement  et  toujours  dans  une  nation , 
parce  que  la  tyrannie^  l'ambition  forcenée,  la  vio- 
lence et  le  crime  font  malheureusement  et  toujours 
partie  dépravée  des  éléments  de  la  nature  humaine. 
Nous  avons  démontré  que  ce  parti  de  la  violence  et 
du  crime^  qui  ne  s'est  révélé  que  par  quelques  assauts 
désordonnés  contre  l'Assemblée  constituante,  par 
les  tentatives  avortées  du  drapeau  rouge  du  16 
avril,  du  15  mai  et  du  25  juin  et  par  quelques  vocifé- 
rations sanguinaires  et  réprouvées  dans  les  clubs,  était 
un  tel  contre-sensàla  llépubhquede  1848,  que  l'una- 
nimité de  la  France  se  lèverait  contre  ce  parti,  et  qu'il 
serait  noyé  dans  sa  première  goutte  de  sang.  La 
France,  répubhcaine  ou  non  républicaine,  n'a  aucun 
entraînement  à  voir  guillotiner  ou  à  se  laisser  guil- 
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lotiner  par  une  terreur  de  fantaisie  et  pour  flatter  les 
souvenirs  de  quelques  parodistes  de  Danton  et  de 
quelques  promeneurs  de  drapeau  rouge.  C'est  du 
crime ,  et  de  plus  c'est  du  crime  posthume,  une 
vieillerie  exhumée  du  répertoire  de  Marat!  Quand  le 
crime  est  devenu  une  absurdité  chez  un  peuple  spiri- 
tuel comme  le  peuple  français,  il  n'y  a  plus  rien  à  de- 
mander à  Dieu.  Ce  n'est  pas  tout  d'être  odieux,  il 
faut  encore  être  ridicule.  Un  échafaud  élevé  au  mi- 
lieu de  la  France  aujourd'hui  serait  un  ridicule  san- 
Sflant. 


IL 


INe  parlons  donc  pas  de  ces  deux  partis  qui  ne  sont 
pas  des  partis,  mais  des  fantaisies  de  l'oisiveté  de 
quelques  clubs.  Parlons  des  grands  partis  sérieux  qui 
composent  la  masse  du  pays,  et  qui  ont  leur  place  et 
leur  rôle  dans  la  vaste  scène  de  la  RépubHque. 

Je  ne  fais  que  vous  les  nommer  et  je  vous  les  peins 
d'un  trait. 

C'est  le  parti  républicain,  divisé  d'abord  en  deux 
fractions  ,  quelquefois  séparées ,  souvent  réunies , 
et  que  le  moindre  danger  de  la  République  à  laquelle 
ils  sont  également  attachés  réunira  toujours.  Ce  parti 
se  compose  non-seulement  des  anciens  républicains 
actifs,  militants,  conspirateurs  de  cœur,  d'idée  ou  de 
mains  sous  la  monarchie  pour  la  cause  démocratique  ; 
non-seulement  du  peuple  immense  privé  de  sa  part 
de  souveraineté  élective  dans  l'ancienne  charte  dy- 


LE  COKSEILLER  DU  PEUPLE.  35 

nastique  et  qui  a  embrassé  avec  passion  et  avec  orgueil 
l'institution  réjniblicaine  du  suffrage  universel  comme 
on  embrasse  un  droit  personnel,  un  titre  d'honneur 
et  de  ciloyen,  de  noblesse  civique  retrouvée  dans  les 
débris  d'un  monopole  et  d'un  trône  renversé;  mais  ce 
parti  se  compose  encore  maintenant  de  tous  les  hom- 
mes de  dix-huit  à  trente  ans  élevés  dans  l'aspiration 
libérale  des  progrès  illimités  à  faire  accomplir  au 
temps  par  Télargissement  et  par  l'élasticité  des  insti- 
tutions démocratiques  ; 

De  tous  ceux  qui  consolideraient  philosophiquement 
la  démocratie  organisée  en  France  comme  le  dernier 
mot  de  la  révolution  française  et  du  siècle,  comme 
le  mot  du  destin  si  mal  interprété  et  si  mal  raturé  par 
Napoléon  et  par  l'empire ,  ce  dernier  et  court  essai 
des  monarchies  héroïques; 

De  tous  ceux  qui  sentaient  l'esprit  d'avenir,  le  souffle 
de  Dieu  dans  les  hommes,  captif,  gêné,  opprimé  dans 
l'immuabilité  des  hens  de  dynastie ,  de  cour,  d'é- 
ghse  liée  au  trône  ou  de  parlement  lié  aux  intérêts 
d'une  seule  caste  ; 

De  tous  ceux  qui  ont  lu  les  choses  antiques  ou 
même  les  récils  de  nos  temps  dramatiques  du  der- 
nier siècle,  et  qui,  en  déplorant  les  convulsions  et 
les  crimes  d'une  révolution  (jui  commence  et  qui 
déborde,  ont  eu  l'imagination  remuée  néanmoins 
par  la  grandeur  des  courages,  des  éloquences,  des 
dévouements,  des  patriotismes,  et  ont  senti  que  de  si 
grands  commencements  ne  devaient  pas  aboutir  au 
despotisme  d'un  homme  ou  d'une  fraction  de  peuple, 
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mais  à  la  constitution  finale,  régulière  et  universelle 
d'une  paisible  et  glorieuse  démocratie; 

De  tout  ce  qui  est  juste,  impressionnable,  sensible 
dans  tous  les  rangs  de  la  nation  ; 

De  tout  ce  qui  a  des  ailes  au  cœur  pour  voler  au 
bien,  au  beau  et  au  grand; 

De  tout  ce  qui  a  le  feu  sacré  de  l'espérance  et  de 
l'amélioration  indéfinie  dansFàme; 

De  toute  cette  classe  de  lettrés,  d'artistes,  d'arti- 
sans, de  prolétaires  de  l'intelligence  ou  de  prolétaires 
de  la  main,  à  qui  la  République  a  dit  :  ce  Vous  n'étiez 
y>  que  des  travailleurs,  vous  serez  des  travailleurs  en- 
»  core,  mais  vous  serez  déplus  des  citoyens  !  L'asso- 
j)  dation  nationale  ne  se  partageait  qu'en  deux  ou 
»  trois  cent  mille  actions  politiques  qu'on  appelait 
5)  les  cartes  d'électeurs  !  Vous  n'en  aviez  point,  en 
5)  voilà  une  ;  prenez  votre  coupon  de  souveraineté  ; 
»  la  République  est  votre  propriété  comme  à  nous!  » 

Si  vous  faites  l'addition  de  tous  les  éléments  du 
parti  républicain  actif,  et  si  vousy  ajoutez  les  femmes, 
dont  l'imagination  généreuse  et  passionnée  devance 
l'avenir,  grandit  les  horizons  et  aime  les  témérités  de 
l'esprit  humain,  vous  compterez  des  millions  d'âmes 
qui  tiennent  à  la  Répubhqiie  comme  on  tient  à  une 
idée,  à  un  système,  à  un  droit,  à  un  intérêt,  à  une 
espérance,  à  un  miracle,  à  une  religion. 

Et  n'oubliez  pas  que  ces  éléments  répubhcains  de 
l'opinion  sont  ceux  où  il  y  a  le  plus  de  sève,  le  plus 
de  mouvement,  le  plus  de  feu,  le  plus  de  puissance, 
d'activité,  de  dévouement  et  de  propagation;  c'est 
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le  cœur,  c'est  tout  ce  qui  est  chaud  dans  la  nation. 
Ce  cœur  est  à  la  Piépublique  ;  il  n'y  a  pas  besoin  de 
presser  ses  battements  pour  cette  cause,  il  n'y  a  qu'à 
le  contenir. 


§111. 


Le  second  des  grands  partis  qui  ont  un  grand  rôle 
à  jouer  dans  nos  affaires,  c'est  le  parti  légitimiste. 

Ce  parti  n'est  pas  précisément  un  parti,  c'est  plutôt 
une  époque  de  notre  histoire,  une  époque  passée, 
mais  toujours  vivante,  qui  tient  sa  place,  qui  assiste, 
qui  regarde,  qui  blâme  ou  qui  applaudit  aux  gouver- 
nements venus  après  lui  sur  la  scène  de  la  France; 
il  proteste  de  temps  en  temps  pour  empêcher  la 
prescription  de  son  droit,  qu'il  croit  divin  et  impres- 
criptible, et  enfin  il  se  mêle  quand  il  lui  plaît  aux 
événements,  pour  les  incliner  de  tout  son  poids  vers 
ses  idées. 

Il  ne  faut  pas  vous  imaginer  que  ce  parti  légiti- 
miste, parce  qu'il  est  trop  faible  et  trop  suspect 
à  la  démocratie  pour  lever  son  drapeau  et  pour  y 
rallier  une  armée,  ne  soit  pas  assez  important  comme 
influence  pour  être  compté  et  pour  que  l'on  compte 
avec  lui  sous  la  République.  Ce  serait  une  grande 
erreur. 

C'est  un  parti  qui  n'a  pas  de  personnel^  si  vous 
voulez,  pour  son  armée  d'opinion,  mais  qui  a  un 
matériel  immense  dans  le  pays.  C'est  le  parti  de  la 
terre,  du  sol,  de  la  grande  propriété,  et  même  au- 
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jourd'hui  des  grandes  industries,  comme  les  forges,  > 
les  usines,  les  canaux,  les  mines,  les  houilles  ;  il  tient  ' 
par  là  des  masses  considérables  de  clients  dans  le 
peuple,  non  sous  la  dépendance,  mais  sous  le  vent^ 
de  ses  opinions.  Le  suifrage  universel,  quand  il 
saura  s'en  servir,  sera  pour  lui  un  levier  puissant, 
jusqu'ici  brisé  dans  ses  mains,  et  que  la  République 
lui  a  rendu  généreusement  et  sans  arrière-pensée. 
C'est  le  droit  commun  !  qu'il  s'en  serve  !  Le  droit 
commun  n'a  peur  de  personne,  hommes  ou  partis. 
De  plus,  c'est  un  parti  charitable,  qui  jouit  au  Heu 
d'amasser ,  qui  donne  au  lieu  de  rogner  sur  le 
pain  du  peuple,  qui  a  la  prodigalité  noble  des 
vieilles  existences,  qui  a  pour  vassaux  tous  les  mal- 
heureux :  le  patronage  des  misères  est  toujours 
immense  dans  une  nation  industrielle. 

De  plus,  ce  parti,  par  une  communauté  de  chute  en 
89  et  de  détrônement ,  est  lié  forcément  avec  le 
parti  du  clergé  ;  le  clergé  est  le  ministre  de  ses  bon- 
nes œuvres  ;  il  habite  avec  lui  dans  les  campagnes  ; 
le  château  donne  le  village  autant  qu'il  le  peut  au 
curé,  comme  gardien  du  respect  et  des  mœurs  ;  le 
curé  rend  le  village  au  château  comme  gardien  des 
vieilles  traditions  et  de  l'ancien  culte.  Tout  ce  qui  est 
légitimiste  estreligieux,  d'attitude  au  moins  ;  une  par- 
tie de  ce  qui  est  religieux  a  une  propension  au  légiti- 
misme.  Il  y  a  là  deux  puissances  inaperçues  dans 
les  villes,  mais  qui  retracent  vivement  dans  les  cam- 
pagnes l'ancien  pacte,  tout  romanesque  aujourd'hui, 
du  trône  et  de  l'autel. 
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Enfin,  ce  parti  a  des  salons,  et  les  premiers 
salons  de  l'Europe;  il  a  des  journaux,  et  il  peut 
les  multiplier,  sans  s'obérer,  sous  toutes  les  formes 
gratuites;  il  a  des  écrivains  distingués;  il  a  le  luxe 
des  arts,  les  élégances  et  les  modes  de  l'esprit; 
il  a  l'aristocratie  des  noms,  des  souvenirs,  des 
manières ,  de  la  langue ,  qu'aucune  révolution  ne 
peut  ni  enlever  ni  donner,  et  le  peuple  est  très-aris- 
locrateaufond,  très-impressionnable  au  nom,  témoin 
le  président  de  la  République,  nommé  d'enthousiasme 
comme  le  plus  grand  aristocrate  de  gloire  de  nos 
jours;  enfin,  le  parti  légitimiste,  s'il  n'est  pas  assez 
fort  pour  faire  jamais  un  gouvernement  à  lui  seul,  est 
assez  fort  pour  empêcher  toujours  un  gouvernement 
de  bien  exister  et  de  durer  longtemps  malgré  lui, 
témoin  Napoléon  et  Louis-Philippe,  qui  ne  seraient 
jamais  tombés  s'ils  avaient  eu  les  légitimistes  avec 
eux!  Le  premier  disait  :  «  Que  ne  suis-je  mon  petit- 
fils  ?  »  c'est-à-dire ,  que  ne  suis-je  légitimé  par  le 
temps  !  Le  second  disait  :  «  Il  rne  manque  quelque 
chose,  »  c'est-à-dire  un  droit  légitime  au  trône.  La 
République  n'a  point  de  pareil  souhait  ou  de  pareille 
confession  à  faire  au  parti  légitimiste,  et  elle  peut, 
quand  il  lui  plaît,  retirer  à  elle  son  propre  gouver- 
nement. 


S  iv. 


De  plus,  enfin,  ce  parti  est  le  seul  qui  ait  à  lui  des 
provinces  compactes,  presque  entières,  et  pouvant, 
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dans  l'occasion,  se  lever  àsavoix_,  comme  la  Vendée 
et  le  Midi. 

La  République^  si  elle  veut  durer,  se  nationaliser 
et  prospérer^  a  donc  de  très-grands  ménagements  à 
garder  envers  le  parti  légitimiste. 

Comment,  me  diront  les  républicains  acerbes,  des 
ménagements  envers  les  légitimistes  !  En  doit-on  à 
ses  ennemis.^  C'est  de  la  faiblesse.  —  Non,  c'est  de 
la  sagesse  et  de  la  prévision. 

Le  parti  légitimiste,  comme  je  vous  l'ai  dit  en 
commençant,  est  moins  un  parti  qu'une  époque. 
C'est  un  élément  historique  plus  qu'un  élément  actif 
des  affaires  du  moment.  Sa  vie  est  dans  un  souvenir 
et  dans  une  espérance ,  c'est-à-dire  dans  un  passé  et 
dans  un  avenir,  plus  que  dans  le  présent.  Il  faut 
donc  traiter  ce  parti  selon  sa  nature,  comme  un  élé- 
ment historique,  comme  un  souvenir  qu'on  respecte, 
et  comme  une  espérance  qu'on  laisse  libre  tant  qu'elle 
est  individuelle  et  inoffensive  dans  le  cœur  et  dans 
les  arrière  -  pensées  d'un  parti  national  du  reste 
autant  que  tous  les  autres  partis. 

Ce  parti,  au  fond,  ne  s'est  nullement  déclaré  en 
hostilité  ou  même  en  inimitié  et  en  antipathie  avec 
la  République.  Au  contraire,  il  a  élevé  la  voix  dans 
la  tempête  du  24  février,  à  la  Chambre  des  députés, 
par  la  bouche  de  ses  deux  orateurs ,  M.  Berryer  et 
M.  de  Larochejaquelein ,  pour  presser  le  dénoue- 
ment monarchique  et  pour  créer  le  gouvernement 
provisoire;  ses  membres  les  plus  énergiques  sont 
venus  à  l'Hôtel-de-Ville  offrir  leur  concours,  leur  or, 
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lenr  épée  à  la  République  d'ordre  et  de  salut  commun  ; 
ils  ont  adopté  les  premiers,  et  de  cœur,  l'épreuve 
nationale  de  la  République  ;  ils  ont  voté  et  fait  voter 
pour  elle  tant  qu'on  ne  les  a  ni  insultés,  ni  nienacés 
par  de  mauvaises  paroles;  ils  ont  contenu  leurs  dé- 
partements, leurs  communes,  les  populations  qu'ils 
guident ,  dans  une  expectative  favorable  au  nouvel 
ordre  de  choses  et  d'idées;  ils  ont  empêché  toute 
fédération  funeste  à  la  patrie  pendant  l'interrègne  et 
pendant  la  dictature  du  gouvernement  provisoire  ; 
ils  ont  prévenu  toute  insurrection  des  provinces  où 
ils  ont  de  l'ascendant  au  nom  de  Henri  V  ;  ils  ont 
voté  et  fait  voter,  aux  premières  élections,  pour  des 
répubhcains  modérés  et  amis  de  l'ordre  ;  ils  ont  dit 
avec  un  bon  sens  et  une  loyauté  au  moins  tempo- 
raire :  «Faisons  sincèrement  l'épreuve  démocratique. 
»  Dans  l'usurpation  nous  sommes  des  vaincus  ;  dans 
»  la  démocratie  véritable,  c'est-à-dire  dans  le  gou- 
»  vernement  de  la  nation  tout  entière,  nous  sommes 
»  des  citoyens  !  des  citoyens  actifs ,  consultés ,  in- 
»  fluents,  puissants,  occupant  une  place  au  niveau 
»  de  toutes,  une  haute  et  large  place  dans  notre  pays. 
»  Réhabilités  par  la  République,  nous  pouvons  avec 
»  dignité  accepter  le  rôle  qu'elle  nous  restitue.  Nous, 
»  nos  familles,  nos  terres,  nos  fortunes,  notre  reli- 
5)  gion,  nos  traditions,  nos  supériorités  de  souvenirs, 
»  nos  ambitions  honorables  même  ont  leur  sécurité, 
»  leur  hberté ,  leur  jeu ,  leur  grandeur,  dans  une 
»  forme  de  gouvernement  qui  n'humilie  personne, 
»  puisqu'il  est  l'élévation  de  tous,  qui  ne  proscrit 
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»  personne,  puisqu'il  est  la  propriété  de  tous  !  Es- 
7)  sayons  !  Prêtons-nous  de  bonne  grâce  à  la  volonté 
))  de  la  Providence  qui  paraît  se  déclarer  de  dix  ans 
»  en  dix  ans,  par  des  coups  d'Etat  du  ciel,  pour  la 
»  démocratie  !  Mêlons-nous  à  ce  grand  mouvement 
des  choses;  jetons-nous  dans  ce  grand  courant 
des  esprits  qui  nous  laisse  depuis  soixante  ans  sur 
ses  bords  et  qui  nous  laissera  tout  à  fait  si  nous 
persistons  plus  longtemps  à  attendre  ces  Messies 
monarchiques,  pendant  que  les  religions  nouvelles 
de  gentils  se  fondent  autour  de  nous  et  sur  notre 
propre  sol!  Nous  étions  un  parti  exclusivement 
dynastique;  ayons  le  bon  sens  et  le  courage  de 
nous  faire  un  parti  national,  et  pour  cela  faisons- 
nous  d'abord  un  élément  républicain  !  » 


§v. 


Ce  qu'ils  ont  dit  ainsi,  la  plupart  l'ont  fait;  les 
jeunes  du  moins  ont  hardiment  déplacé  leur  lente  du 
camp  des  vieilles  antipathies  monarchiques^  et  l'ont 
plantée  dans  le  camp  de  la  République. 

—  Est-ce  bien  sincère?  dit-on.  IN'y  a-t-il  pas  une 
arrière-pensée,  une  secrète  espérance  au  fond  de  ces 
cœurs  légitimistes.^  Ne  prévoient-ils  pas  que  l'heure  du 
dégoût  et  de  la  mobilité  arrivera  dans  une  nation  qui 
s'engoue  et  qui  se  dégoûte  si  vite,  et  que  la  démo- 
cratie^ s' arrêtant  à  moitié  chemin,  leur  dira  un  jour  : 
«Tenez,  nous  sommes  trop  jeunes  ou  trop  vieux,  ou 
»  trop  lâches  ou  trop  vicieux  pour  pratiquer  ce  su- 
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»  blime  gouvernement  républicain,  l'utopie  des 
3>  grandes  âmes;  donnez-nous  un  matlre,  et  délivrez- 
»  nous  à  la  fois  de  notre  République,  de  notre  hon- 
»  neur  et  de  notre  liberté  ?  » 


§  VI. 


Je  ne  nie  pas  cela;  je  suis  trop  exercé  au  cœur  hu- 
main pour  croire  que  les  racines  vieilles  comme  le 
temps  se  sèchent  en  un  jour  dans  l'àme  des  partis 
nourris  de  traditions  et  d'habitudes;  je  suis  trop 
juste  pour  condamner  même  ces  souvenirs,  ces  fidé- 
lités de  la  mémoire,  ces  arrière-horizons  des  partis 
du  passé.  Les  espérances  sont  le  droit  commun  de 
tout  le  monde;  les  conjectures  ne  sont  pas  des  crimes 
dans  un  pays  libre  ;  les  légitimistes  ont  les  leurs,  les 
orléanistes  ont  les  leurs,  nous  avons  les  nôtres.  Quelles 
seront  de  ces  espérances  celles  qui  sécheront  ou  mû- 
riront de  celte  germination  d'idées  qui  végètent  dans 
les  différentes  régions  d'un  grand  peuple!'  Mais  les 
légitimistes  donnent  du  temps  à  la  Piépublique ,  ils 
donnent  leur  concours  à  la  démocratie  raisonnable,  ils 
prêtent  force  au  gouvernement  républicain,  ils  offrent 
appui  à  l'ordre,  à  la  modération,  à  la  propriété,  au 
sentiment  religieux  et  moral,  à  la  conservation  de  ce 
qui  doit  être  conservé  dans  les  bases  de  la  nouvelle 
Répubhque.  L'irréconciliabihté  de  leur  principe,  de 
leur  dynastie,  de  leur  cœur,  avec  la  monarchie  illégi- 
time et  usurpatrice  à  leurs  yeux  de  la  maison  d'Or- 
léans ou  de  la  maison  impériale,  nous  assure  leur 
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préférence  au  moins  relative  pour  la  République.  Il 
n'y  a  pas  en  politique  de  plus  sûr  traité  d'alliance 
qu'une  haine  commune!  Laissez-les  espérer!  laissez- 
les  se  flatter  s'ils  se  flattent.  Alliez-vous  par  ce  que 
vous  avez  de  commun,  et  soyez  sûrs  que  vos  alliés  ne 
vous  manqueront  pas  le  jour  où  il  faudrait  combattre 
ensemble  une  dynastie  de  1850  ou  une  dynastie  de 
1810!  L'irréconciliabilité  du  parti  légitimiste  avec 
l'une  ou  l'autre  de  ces  dynasties  comme  avec  la  dé- 

«y 

magogie  est  la  pierre  angulaire  de  la  République. 
Laissez  dire  les  républicains  à  courte  vue  ;  les  légi- 
timistes bien  reçus  dans  le  camp  de  la  liberté  sont  le 
salut  de  la  démocratie.  Sans  l'antipathie  des  légi- 
timistes contre  la  dynastie  d'Orléans,  jamais  la  ré- 
volution de  février  ne  se  fut  accomplie  !  jamais  la 
démocratie  ne  se  fût  fondée  en  1848  !  jamais  vous 
n'auriez  conservé  un  mois  la  Répubhque  ! 


IéE 


COIVSEILLM  DU  PEUPLE. 


JJriîmtm  partie. 


LE  PASSÉ;  LE  PRESENT,  L'AVENIR 


DE    LÀ 


laiiiPiPiDMS^ii^ 


CHAPITRE  IV. 


DE  IL'INTÉRIEUR. 

DES  PRINCIPAUX  PARTIS  QUI   EXISTENT   EN  FRANCE,    ET  DES 
DANGEBS    QUE    CES    PARTIS    PEUVENT    FAIRE     COURIR    AU    PAYS. 

(  Suite.  ) 
s  VII. 

Mais  il  y  a  un  parti  véritablement  hostile,  enve- 
nimé ,  irréconciliable  longtemps ,  quoique  muet  et 
courbé  en  apparence  devant  la  République ,  c'est 
le  parti   renversé   par  le   choc  de  février.   C'est 
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le  parti  de  la  dynastie  d'Orléans  ;  c'est  le  parti  qui, 
ayant  chassé  en  1850  la  royauté  des  Bourbons  et  le 
berceau  d'un  enfant  héritier  de  soixante  rois  par  le 
vote  d'une  soixantaine  de  députés  dans  une  chambre, 
avait  élevé  une  royauté  de  circonstance  et  d'antipa- 
thie dont  le  titre  était  de  n'en  point  avoir! 

C'est  ce  parti  qui  s'était  masqué  de  démocratie 
pour  faire  une  révolution,  et  qui,  la  révolution  faite, 
a  jeté  le  masque  et  le  gant  au  peuple,  et  a  pris  le 
sceptre  pour  refaire  une  monarchie  de  rez-de-chaus- 
sée à  la  place  d'une  monarchie  de  premier  étage.  Ce 
parti  au  fond  n'était  pas  un  parti;  c'était  un  groupe; 
un  groupe  d'ambitions ,  de  mécontentements  et  de 
talents.  Cela  avait  pris  naissance  dans  des  rivalités 
de  cour,  cela  tenait  sur  un  canapé,  cela  était  émi- 
nemment propre  à  simuler  la  monarchie,  parce  que 
cela  avait  une  dynastie  dans  la  poche,  propre  aussi 
à  simuler  la  démocratie,  parce  que  cela  chassait  des 
rois  légitimes.  Le  trône  et  le  peuple  se  trouvaient 
également  escamotés  d'un  seul  coup.  C'est  ce  qu'on 
a  appelé  la  comédie  de  quinze  ans  ou  la  monarchie 
de  1830. 


S  VIII. 

C'était,  vous  le  voyez,  bien  peu  de  chose  en  com- 
mençant, une  fantaisie  d'ambitieux,  un  intermède 
d'opposition,  une  convoitise  de  règne  servie  par  un 
accident  populaire  aux  journées  de  juillet,  comme  la 
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République  a  été  servie  par  un  accident  populaire 
aux  journées  de  février.  Mais  la  République  n'a  pas 
fait  la  faute  de  1850;  elle  n'a  pas  escamoté  la  dé- 
mocratie pour  la  remettre  à  un  parti;  elle  a  eu  une 
ambition  plus  désintéressée,  plus  noble  et  plus  ha- 
bile, parce  qu'elle  est  plus  grande  ;  elle  a  appelé  au 
trône  la  nation  ;  elle  n'a  pas  voulu  faire  ou  refaire  une 
dynastie,  mais  un  peuple  ! 


S  IX. 


Cependant  il  faut  tout  dire,  cette  monarchie  de 
juillet  sans  base  et  sans  racines,  car  le  sol  monar- 
chique se  refusait  à  la  porter  et  à  la  nourrir,  a  été 
servie  par  deux  bonheurs:  un  prince  politique,  ha- 
bile temporisateur,  Fabius  des  rois,  comme  je  l'ai  ap- 
pelé, et  des  hommes  de  mérite,  de  talent  et  d'élo- 
quence pour  ministres.  Elle  a  eu  un  troisième  et  plus 
grand  ministre  que  tous  les  autres  :  la  nécessité.  Je 
m'explique. 

La  France  était  si  faible,  si  peu  debout  sur  ses 
pieds  en  1850  devant  l'Europe  qui  venait  de  l'en- 
vahir, et  qui  était  encore  toute  coahsée  et  tout  armée 
contre  elle,  la  France  n'aurait  pas  proclamé  la  dé- 
chéance du  trône  et  la  République,  sans  que  la  coa- 
lition des  trônes  n'eût  marché  une  troisième  fois 
sur  la  France,  et  ne  l'eût  étouffée  pour  crime  de  révo- 
lution. 

Il  fallait  une  concession  aux  cours,  il  fallait  un 
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otage  aux  rois,  il  fallait  une  satisfaction  monarchique 
ou  semi-monarchique  aux  monarques  ;  Louis-Phi- 
lippe fut  cette  concession,  cette  satisfaction,  cet 
otage  des  rois  :  il  masqua  de  son  corps  la  démo- 
cratie cachée  derrière  lui.  On  dit  :  Voilà  un  trône  !  Ce 
n'était  qu'un  simulacre.  Mais  la  coalition  s'arrêta 
devant  cette  ombre  :  la  paix  fut  sauvée. 


SX. 


En '1848,  nous  n'en  étions  plus  là.  La  coalition 
était  dissoute,  au  moins  par  désuétude  ;  la  France 
avait  grandi  en  indépendance  et  en  force  ;  nous  dé- 
masquâmes hardiment^  mais  pacifiquement,  la  dé- 
mocratie française  ;  nous  dîmes  à  l'Europe  :  Nous 
voilà!  Choisissez  de  la  guerre  ou  de  la  paix;  nous 
désirons  l'une,  nous  bravons  l'autre.  Ce  fut  l'Europe 
qui  s'ébranla  et  qui  trembla! 

S'il  en  a  été  autrement  depuis,  prenez-vous-en 
aux  coupables  du  25  juin  1848,  qui  ont  contracté 
la  force  de  la  Répubhque  sur  elle-même  pour  défen- 
dre la  société  dans  son  propre  sein,  et  prenez-vous- 
en  aux  erreurs  des  hommes  d'État  de  la  seconde 
période  de  la  Répubhque. 

S  XI 

A  l'abri  de  ce  gouvernement  de  1830,  la  bour- 
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geoisie,  la  propriété  moyenne,  l'industrie,  le  com- 
merce, tout  ce  qui  vit  de  paix,  se  réfugia  et  se 
groupa  pour  éviter  la  guerre.  Ce  fut  le  gouvernement 
des  intérêts  alarmés,  et  aussi  des  mono'poles  et  des 
cupidités  égoïstes.  Il  se  forma  autour  de  cette  dy- 
nastie de  surprise  et  de  refuge  une  petite  aristocratie 
de  deuxième  race,  composée  de  deux  cent  mille 
électeurs,  suzerains  d'une  vassalité  de  fonctionnaires 
qu'on  appela  l'Etat.  Des  parlements  distingués  par 
le  talent,  des  hommes  éminents  par  la  richesse,  par 
la  parole,  par  la  tribune,  par  le  journalisme,  prirent 
toute  la  place,  place  immense,  entre  le  trône  et  le 
peuple. 

Ces  hommes  confisquèrent  la  souveraineté,  l'élec- 
tion, le  droit,  l'administration,  la  diplomatie,  la  poh- 
tique  ;  ils  proscrivirent  en  haut  par  envie,  ils  proscri- 
virent en  bas  par  peur  ;  ils  monopohsèrent  la  nation 
au  profit  de  leurs  ambitions,  de  leur  supériorité  con- 
quise, de  leur  importance,  de  leurs  fortunes  ;  ils  ten- 
dirent visiblement  à  une  espèce  de  féodalité  des 
intérêts  sous  le  patronage  d'une  dynastie  pécuniaire. 

Leur  parti,  assez  riche  pour  acheter  la  France,  se 
grossit  quinze  ans  des  émoluments  du  trésor  public, 
d'où  coulait  sous  toutes  les  formes  ce  qu'on  a  appelé 
la  corruption  pohtique,  et  ce  qui  n'était  en  gros  que 
la  corruption  du  bien-être.  L'orgueil  les  saisit  avec  la 
richesse;  ils  eurent  l'ivresse  un  peu  insolente  des  en- 
richis; ils  jouèrent  à  la  monarchie  de  vieille  race  ;  ils 
renièrent  la  révolution  qui  les  avait  portés  ;  ils  dé- 
fièrent le  temps  ;  ils  brutahsèrent  les  réformes  ;  ils 


50  ,  LE  CONSEILLER  DU  PEUPLE. 

crurent  que  le  prestige  dynastique  avait  déserté  les 
vieilles  races  et  qu'il  les  couvrait  désormais  de  la  ma- 
jesté des  traditions  et  de  l'inviolabilité  du  droit  divin  ; 
ils  se  perdirent  par  l'excès  de  confiance  en  eux- 
mêmes  et  de  dédain  de  la  nation  qui  les  subissait. 

Un  coup  de  foudre,  inattendu  pour  toat  le  monde, 
les  réveilla,  renversés  du  trône,  désarmés  du  pouvoir, 
descendus  de  leurs  dignités,  dépouillés  de  leur  crédit 
et  de  leurs  faveurs,  précipités  de  l'oligarcbie  qui 
leur  appartenait  à  eux  seuls,  et  précipités  dans  la  dé- 
mocratie qui  appartient  à  tous  ! 

La  démocratie,  modérée,  juste  et  magnanime,  ne 
se  vengea  pas,  il  est  vrai,  elle  ne  les  insulta  pas,  elle 
ne  créa  pas  la  chambre  ardente  des  opinions  ou  dos 
fortunes;  elle  les  reçut  dans  son  sein,  elle  les  })îai- 
gnit ,  elle  leur  laissa  même  presque  partout  les 
emj)lois  qu'ils  occupaient  et  qui  n'étaient  point  in- 
compatibles avec  la  sécurité  de  la  République.  Ce 
parti  ne  subit  d'autre  dégradation  que  l'égalité. 

ïlres(a  ou  il  rentra  bbrement  dans  l'Assemblée  na- 
tionale, dans  les  services  publics,  dans  le  conseil  d'É- 
tat, dans  la  magistrature,  dans  la  diplomatie,  dans 
l'armée.  La  République  ne  demanda  pas  aux  hommes 
les  plus  compromis  dans  l'intimité  de  la  dynastie 
écroulée  :  «  Avez-vous  servi  la  monarchie.^  »  mais 
«  Voulez-vous  servir  la  nation  :'  »  Elle  ne  leur  dit  pas  : 
«  Etiez-vous  dynastiques  .^  »  mais  c(  Voulez-vous  être 
citoyens  ?  »  Ce  sera  l'éternel  caractère  de  cette  ré- 
volution de  n'avoir  ni  accusé,  ni  proscrit,  ni  dégradé, 
ni  humilié  personne.  Le  parti  de  1850  pouvait  donc 
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entrer  de  plain-pied,  et  sans  courber  la  tête,  dans 
les  affaires  et  dans  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique. 

§   XIL 


Mais  si  cette  parfaite  justice  et  si  cette  parfaite  tolé- 
rance des  institutions  nouvelles  suffisent  à  l'immense 
majorité  du  parti  de  1850,  elles  ne  suffisent  pas  à 
quelques  hommes  aigris  de  ce  parti,  des  dépossédés 
de  la  monarchie.  Leur  chute  est  un  crime  dont  ils  ne 
devraient  accuser  qu'eux-mêmes,  car  ils  sont  tombés 
sans  qu'on  les  ait  poussés;  mais  leur  chute  est  le 
crime  qu'ils  ne  peuvent  pardonner  à  la  République. 
Cela  n'est  pas  raisonnable,  mais  cela  est  natm^el.  Les 
individus  condamnés  ont  un  jour  pour  maudire  leurs 
juges.  Les  partis  descendus  du  règne  doivent  avoir 
un  quart  de  siècle  pour  accuser  le  destin.  Ces  hommes 
à  qui  la  République  en  naissant  n'a  pas  jeté  une  me- 
nace, un  reproche,  une  parole  amère,  une  injure, 
n'ont  pas  plutôt  été  relevés  par  elle  de  leur  douleur 
et  de  leur  évanouissement  devant  la  catastrophe , 
qu'ils  se  sont  répandus  en  amertumes,  en  accusations, 
en  invectives  et  en  calomnies  contre  la  République 
qui  les  avait  sauvés,  recueillis  et  abrités  de  la  révolu- 
tion. 

Ils  ont  imputé  et  ils  imputent  avec  un  odieux 
acharnement  à  la  République  les  malheurs,  les  trou- 
bles, les  agitations,  les  gênes,  les  souffrances,  les  mi- 
sères de  la  crise  qu'ils  avaient  faite,  et  que  la  Repu- 


§2  LE  CONSEILLER  DD  PEUPLE. 

blique  avait  pour  tâche  et  pour  gloire  de  terminer,  de 
régulariser  et  de  réprimer.  Ils  ont  tourné  et  ils  tour- 
nent tous  les  jours  en  incriminations  contre  la  Répu- 
blique les  armes  dont  la  République  s'est  servie  pour 
les  protéger  contre  la  terreur,  la  spoliation  ,  l'insur- 
rection, la  démagogie  et  le  communisme.  Us  mettent 
à  la  charge  du  gouvernement  républicain  les  désor- 
dres, les  excès  et  les  crimes  dirigés  dès  les  premiers 
temps  contre  le  gouvernement  républicain  lui-même! 
Écoutez-les  ! 

Le  drapeau  sanglant  de  la  terreur  que  la  Répu- 
blique a  repoussé  de  la  main  en  découvrant  sa 
poitrine,  c'est  la  République!... 

Le  communisme  que  la  Répubhque  a  renié  de- 
vant les  poignards  à  riIotel-de-Ville  ,  c'est  la  Répu- 
bhque ! . . . 

Le  joug  des  clubs  que  la  République  a  refusé  de 
subir  en  face  de  deux  cent  mille  hommes  ameutés  le 
17  mars ,  c'est  la  République  !.. . 

La  dictature  des  démagogues  que  la  République  a 
brisée  le  16  avril  sur  la  place  de  Grève  avec  quatre 
bataillons  contre  cent  mille  insurgés ,  c'est  la  Répu- 
blique ! . . . 

La  guerre  universelle  de  propagande  et  d'invasion 
que  la  République  a  flétrie,  désavouée  ,  contenue ,  ré- 
primée par  ses  manifestes  aux  puissances  et  par  sa 
dissolution  des  rassemblements  démagogiques  d'é- 
trangers sur  ses  frontières ,  c'est  la  Répubhque  ! . . . 

Le  15  mai ,  que  nous  avons  étouffé  une  heure 
après  le  crime  en  ahant  cerner  et  arrêter  le  gouver- 
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nement  insurrectionnel  à  riIôtel-de-Ville  pour  rendre 
le  pouvoir  vengé  à  la  représentation  nationale ,  c'est 
encore  la  République  ! . . . 

Ainsi ,  de  tous  les  crimes,  de  tous  les  attentats,  de 
toutes  les  agitations  heureusement  réprimés  pendant 
une  révolution  terriljle.  Si  le  poignard  nous  avait 
frappé  en  défendant  ainsi  la  société  et  la  République, 
ce  poignard  dont  la  République  aurait  péri  serait  en- 
core le  crime  de  la  République?  Voilà  >a  logique,  la 
justice  et  la  reconnaissance  de  ces  hommes  !. .. 


S  XIIL 

Ce  parti  est  peu  nombreux;  c'est  une  cour  plutôt 
qu'un  parti;  c'est  un  petit  Coè/en^:;  à  l'intérieur,  désa- 
voué et  déserté  bientôt  par  la  grande  massedes  hommes 
sensés  et  des  intérêts  intelhgents  qui  composent  sa 
force  dans  la  politique,  dans  la  haute  propriété,  dans  la 
haute  banque,  dans  le  haut  commerce  de  Paris  et  des 
départements.  Mais  ce  parti  a  la  discipline  de  l'am- 
bition déçue  ;  il  a  le  génie  de  la  rancune;  il  aTim- 
placabilité  des  ressentiments  personnels  ;  il  a  la  con- 
voitise ardente  des  positions  perdues  à  reconquérir  ; 
il  a  des  journaux  accrédités,  habiles,  puissants  à  dé- 
naturer les  choses  et  à  démolir  les  hommes  ;  il  a  des 
fortunes  colossales  religieusement  et  honorablement 
remises  par  la  Répubhque  à  ses  ennemis  naturels,  et 
dont  le  revenu  d'une  année  suffirait,  si  les  élections 
devenaient  jamais  vénales,  à  acheter  des  élections 
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anti-républicaines  ;  il  a  enfin  une  clientèle  immense 
de  souvenirs,  de  regrets,  de  reconnaissances,  d'es- 
pérances et  de  fonctionnaires  publics  qui  doivent  la 
conservation  de  leurs  emplois  à  la  modération  de  la 
Ré])ublique,  mais  qui  ne  pardonnent  pas  tous  à  la 
révolution  de  les  avoir  fait  un  moment  trembler  sur 
leurs  existences. 

Ne  vous  y  trompez  pas,  le  seul  danger  permanent 
de  la  République  est  dans  le  parti  de  la  dynastie  de 
1830.  Mais  elle  a  dans  d'autres  })artis,  si  elle  sait  les 
opposer  les  uns  aux  autres,  tous  lès  moyens  de  con- 
jurer ce  danger.  Il  en  est  de  la  politique  comme  de  la 
chimie  dans  certains  cas  :  deux  dan";'ers  ne  s'a^r^ra- 
vent  pas  l'un  par  l'autre^  ils  se  neutralisent.  Je  vous 
le  ferai  comprendre  à  l'instant. 


ClTAriTRE  V. 

§  î''^ 

11  y  a  en  France  un  autre  grand  fet"  respectable 
parti,  élément  politique  caressé  et  subordonné  sous 
les  monarchies,  élément  politique  libre ,  égal  aux 
autres,  actif  et  puissant  sous  les  républiques  par  son 
poids  dans  le  suffrage  universel  :  c'est  le  parti  reli- 
gieux. J'ai  tort  de  dire  ;9«rh,  je  devrais  dire  simple- 
ment conscience;  car  toute  la  force  d'une  foi  et  toute 
son  aclion  dans  un  pays  qui  professe  la  liberté  des 
cultes  devraient  être  conîmées  dans  la  conscience.  Je 
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dis  parti  pour  me  servir  des  fermes  en  usage,  et  par- 
ce que,  en  effet,  depuis  quelques  années  ,  certains 
hommes,  selon  moi  mal  inspirés,  ont  essayé  do  con- 
stituer la  conscience  de  leurs  coreligionnaires  en  parti 
politique,  d'appuyer  le  levier  de  Dieu  sur  les  institu- 
tions humaines,  et  de  placer  l'autel  sur  le  budget. 


S  II. 


Cette  opinion  se  divise  donc  en  deux  partis  très- 
distincts. 

L'un  est  le  parti  ])uremerd  religieux,  qui  croit  et  qui 
sent  comme  vous  et  moi  que  les  gouvernements 
ne  sont  que  le  mécanisme  du  mode  d'existence  des 
peuples,  mais  que  l'âme  est  dans  les  religions;  que 
bien  croire,  bien  adorer  et  bien  servir  Dieu  chacun 
selon  sa  foi,  sa  raison,  sa  conscience,  est  la  suprême 
fm  et  la  plus  haute  dignité  de  l'espèce  humaine; 
que  la  perfection  desinstitulions  politiques  est  d'être 
pour  ainsi  dire  une  religion  en  action,  une  conscience 
collective  en  lois,  une  morale  universelle,  une  profes- 
sion de  foi  nationale  à  l'existence,  à  la  providence,  à 
la  souveraineté  de  Dieu,  et  aux  devoirs  qui  décou- 
lent de  cette  notion  générale  de  la  vérité  incréée. 
La  Répubhque  est  bonne  à  ce  parti  en  ne  soutenant, 
au  nom  de  l'Etat,  aucun  des  cultes  individuels  qui 
prétendent  au  monopole  de  l'idée  religieuse  ou  à  la 
propriété  exclusive  de  la  vérité;  mais  en  assurant  à 
chaque  communion  la  hberté,  l'inviolabihté,  le  res- 
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pect  et  la  faveur  du  gouvernement  pour  tout  ce  qui 
élève  et  sanctifie  l'humanité  enlaplaçant  en  présence 
de  Dieu. 

S  ni. 


L'immense  majorité  du  parti  religieux  catholique 
entend  ainsi,  et  seulement  ainsi,  le  rôle  du  gouverne- 
ment dans  les  consciences,  le  rôle  du  pouvoir  pro-- 
tecteur,  rôle  de  la  sentinelle  à  la  porte  de  tous  les 
temples,  pour  empêcher  qu'on  ne  les  profane, 
qu'on  ne  les  viole,  qu'on  ne  les  corrompe,  mais  n'y 
entrant  pas  lui-même,  ou  n'y  entrant  que  comme 
fidèle,  nullement  comme  gouvernement. 

A  ce  titre,  qu'est-ce  que  demande  le  parti  rchgieux 
catholique.^  Liberté,  impartialité,  inviolabilité!  La 
République  lui  en  promet  et  lui  en  assure  plus  qu'au- 
cune autre  forme  de  gouvernement;  la  République 
lui  donne  en  outre ,  en  se  retirant  davantage  de 
toute  intervention  directe  et  simoniaque  dans  les 
cultes,  plus  d'indépendance,  de  dignité,  de  droit 
naturel  à  l'association  pour  propager  sa  foi  ;  la 
Répubhque  eniîn  l'achemine  inévitablement  et  pro- 
chainement à  cet  état  vrai  des  consciences,  réalisé 
déjà  dans  tant  de  démocraties  rehgieuses  où  l'associa- 
tion des  consciences  pour  l'exercice,  la  propagation, 
l'entretien  de  lem*  culte,  est  le  seul  concordat  du 
pouvoir  temporel  et  du  pouvoir  spirituel. 

Ce  grand  et  saint  parti  des  consciences  rehgieuses 
n'est  donc  antipathique  en  rien  à  la  démocratie  et  à  la 
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vraie  république.  Au  contraire,  il  est  la  démocratie 
même  par  sa  morale  et  par  sa  fraternité  surnaturelle  ; 
il  est  la  république  même  par  sa  liberté  des  enfants 
de  Dieu  ;  il  est  le  socialisme  môme  par  les  vertus  qui 
pallient  les  vices,  qui  défendent  les  crimes,  qui 
corrigent  les  égoïsmes,  qui  tempèrent  les  abus  insé- 
parables de  toute  société.  Un  peuple  libre  ne  peut  se 
gouverner  que  par  sa  conscience.  Ce  parti  est  la  con- 
science de  la  République.  Liberté  donc!  association! 
inviolabilité  !  respect  et  faveur  morale  à  ce  parti;  mais 
séparation  graduelle  et  logique  de  l'Eglise  et  de 
l'État. 

CHAPITRE  VI. 

S  I". 

Mais  il  y  a  à  côté  de  ce  parti  de  la  conscience  reli- 
gieuse, du  catholicisme  libre  et  vénéré  en  France,  un 
petit  parti  ambitieux,  remuant,  conquérant  en  arrière, 
un  Cohlenlz  ecclésiastique  à  Paris,  une  coterie  poli- 
tique prenant  le  drapeau  dans  la  sacristie  pour  le 
porter  sur  la  place  publique,  proclamant  l'intolérance 
de  toutes  les  doctrines  philosophiques  ou  religieuses 
qui  ne  sont  pas  celles  d'une  église  dominante  et  ex- 
clusive, et  avouant  hautement  le  projet  de  ramener  le 
monde,  non  pas  par  la  discussion,  ce  qui  est  permis, 
mais  par  la  conquête  du  gouvernement,  par  la  loi 
partiale  de  l'Etat,  parla  corruption  du  budget,  à  un 
^établissement  temporel  de  l'église  et  à  une  religion 
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de  la  loi  au.  lieu  d'une  religion  de  la  conscience. 
Ce  n'est  plus  là  le  parti  religieux,  ce  n'est  plus  là  le 
parti  d'une  communion,  c'est  une  véritable  faction  ca- 
tholique. Ce  parti  a  tous  les  vices  d'une  faction,  faible 
et  turbulent.  On  entend  ses  orateurs  OXonnels  plaintifs 
d'une  persécution  de  fantaisie.  On  lit  ses  journaux; 
on  rougit  des  injures  qu'ils  jettent  chaque  matin  à 
toutes  les  consciences  au  nom  de  l'inviolabilité  des 
consciences;  on  s'afflige  de  voir  le  nom  de  Dieu  pro- 
fané par  de  tels  hommages:  ils  lui  sacrifient  des  ho- 
locaustes de  papier.  Véritables  licteurs  masqués  en 
apôtres,  ils  martyrisent,  au  nom  de  la  religion,  l'in- 
dépendance, la  dignité,  la  sainteté  de  la  conscience 
dans  tous  les  cœurs  qui  ne  veulent  pas  recevoir  un 
formulaire  de  leurs  mains.  Ils  ont  éteint,  de  peur  du 
scandale,  le  bûcher  de  l'inquisition;  mais  ils  ont  gardé 
son  fer  chaud,  et  ils  en  marquent  avec  déhces  les 
noms  de  tous  les  hom.mes  qui  adorent  Dieu  sous 
d'autres  symboles. 

§11. 

Cette  faction  politique  ne  compte  dans  les  rangs 
de  la  pensée  religieuse  que  par  le  mal  qu'elle  lui  fait. 
Elle  caresserait  volontiers  la  République  comme  elle 
a  caressé  toutes  les  monarchies,  si  la  République  vou- 
lait se  vendre  à  elle  et  lui  vendre  la  conscience  des 
peuples  pour  les  royaumes  de  ce  monde.  Mais  cette 
faction  n'est  au  fond  ni  répubhque,  ni  monarchie,  ni 
aristocratie,  ni  démocratie.  C'est  un  fantôme  deth^o- 
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cratie,  c'est-à-dire  de  souveraineté  pontificale  exhumé 
du  moyen-âge  dans  l'ombre  d'une  catacombe  ;  cela 
s'évanouit  de  soi-même  dès  qu'il  fait  jour  dans  le 
sanctuaire  comme  dans  la  raison  du  peuple  et  du 
temps. 

Cette  faction,  du  reste,  est  si  peu  nombreuse  et 
si  en  dehors  des  réalités,  qu'elle  ne  peut  faire  à  la 
République  ni  bien  ni  mal.  On  l'entend,  mais  on  ne 
l'aperçoit  pas. 


CHAPITRE  VIL 

§  I". 

Il  y  a  enfin,  dit-on,  un  parti  bonapartiste.  Je  le  dis, 
mais  je  ne  le  crois  pas.  Les  nations  sont  logiques  au 
fond  dans  leurs  inconséquences  mêmes  et  dans  leurs 
folies.  Un  parti  répond  toujours  à  quelque  chose 
d'instinctif  et  de  fondamental  dans  un  temps  et  dans 
un  pays. 

Je  comprends  le  parti  républicain  ;  cela  répond  à 
l'amour  de  la  liberté,  au  besoin  d'unité  dans  le 
peuple,  devenu  égal  à  lui-même,  à  la  passion  du  pro- 
grès dans  les  institutions  qui  doivent  constituer  la 
démocratie,  cette  vertu  progressive  des  temps  mo- 
dernes. 

Je  comprends  le  parti  légitimiste  ;  cela  répond  au 
sentiment  traditionnel  du  droit,  de  l'hérédité,  de  la 
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fixité,  de  l'aristocratie  dans  une  monarchie  d'habitude. 

Je  comprends  le  parti  de  la  monarchie  de  1850  ; 
cela  répond  à  la  révolution  d'un  côté,  à  la  royauté  de 
l'autre.  C'est  un  contre-sens,  mais  cela  a  l'air  et  la 
durée  d'une  transaction. 

Je  comprends  le  parti  religieux  ;  cela  répond  à  la 
conscience. 

Je  comprends  même  la  faction  pseudo-catholique 
dont  nous  venons  de  parler  ,  cela  répond  à  la  super- 
stition et  à  cet  instinct  de  domination  qui  a  de  tout 
temps  dévoré  les  sectaires. 

Mais  un  parti  impérial  bonapartiste  en  ceternps-ci, 
à  quoi  cela  répond-il  ? 

Est-ce  à  la  révolution.^  Napoléon  l'a  refoulée  jus- 
que dans  le  despotisme. 

Est-ce  à  la  liberté  ?  Il  l'a  tuée. 

Est-ce  à  la  démocratie  ?  Il  l'a  masquée  en  courti- 
sans, et  il  lui  a  donné  des  titres  de  noblesse  et  des 
apanages. 

Est-ce  à  la  conquête?  Il  n'a  pas  pu  en  conserver 
une,  et  la  conquête,  refoulée  deux  fois  avec  lui  jus- 
qu'à Paris,  a  laissé  la  France  murée  par  la  coalilioa 
du  monde. 

Est-ce  à  la  monarchie  tempérée  et  constitution- 
nelle? Mais  il  n'a  tenté  que  la  monarchie  militaire. 

Est-ce  à  la  tradition  ?  Mais  il  était  un  homme 
nouveau. 

Est-ce  à  l'avenir?  Mais  il  n'avait  pour  manie  que 
d'exhumer  le  passé  et  de  ressusciter  Charlemagne. 

Je  ne  vois  rien,  excepté  la  gloire. 
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Et  en  effet,  c'est  la  gloire  seule  qui  peut  corres- 
pondre en  France  aujourd'hui  à  une  ombre  de  parti 
bonapartiste.  Mais  s'il  y  a  quelque  chose  de  personnel 
au  monde,  c'est  la  gloire  ;  pour  retrouver  la  gloire,  il 
faudrait  ressusciter  Napoléon  et  lui  vouer  de  nouveau 
le  sang  de  trois  millions  d'hommes  pour  reconquérir 
quoi  ?  V invasion. 


§n. 


Il  n'y  a  donc  pas  de  parti  proprement  nommé 
parti  bonapartiste. 

Voici  ce  qu'il  y  a  :  un  long  et  glorieux  éblouisse- 
ment  du  nom  de  Napoléon  dans  l'œil  du  peuple, 
éblouissement  honorable  et  compréhensible,  une 
puissante  popularité  posthume  pour  ce  nom  qui  a  po- 
pularisé nos  armes,  éblouissement  tel  qu'au  moment 
où  on  a  dit  au  peuple  :  Choisissez  un  président  pour 
votre  Répubhque,  le  peuple  n'a  eu  qu'un  nom  dans 
la  bouche  pour  désigner,  non  un  empereur,  mais  un 
citoyen  d'un  nom  européen. 

Voilà  le  vrai. 

Que  quelques  hommes  arriérés  d'années  ou 
aveuglés  de  plagiais  affectent  de  s*y  tromper  et  qu'ils 
disent:  le  peuple  s'est  voté  un  maître,  je  le  com- 
prends, mais  c'est  l'illusion  de  leur  mémoire  pour 
l'empire  qui  les  trompe.  Non  ;  le  peuple  s'est  voté 
une  gloire,  une  tradition  imposante,  un  nom  compté 
et  redouté  en  Europe  en  tête  de  la  Répubhque.  Voilà 
la  vérité. 
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§m. 


Du  dénombrement  sincère  de  tous  ces  partis,  que 
résulte-t-il  à  vos  yeux?  qu'il  y  en  a  trois  ou  quatre 
très-peu  républicains  et  très  anti-républicains,  et  un 
seul  très-faible  et  très-divisé  pour  la  République,  et 
que,  par  conséquent,  la  République  va  s'écrouler  dans 
sa  minorité  imperceptible,  et  rendre  la  France  à  la 
lutte  orageuse  des  dynasties  ou  aux  convulsions  de 
l'anarcbie  ? 

C'est  ainsi  que  raisonneraient  des  enfants  ou  des 
géomètres. 

Eh  bien  !  ces  enfants  se  tromperaient  aux  appa- 
rences, et  ces  géomètres  se  tromperaient  aux  calculs 
de  majorité  et  de  minorité.  Ce  ne  sont  pas  les  fortes 
majorités  qui  constituent  et  qui  font  durer  les  gou- 
vernements libres  commue  les  Républiques,  c'est 
l'équilibre  des  partis.  Un  seul  parti  en  immense  ma- 
jorité comme  on  vous  le  demande,  fût-ce  un  parti 
de  républicains,  aurait  bientôt  anéanti  la  liberté  et 
dévoré  la  République  pour  en  faire  une  tyrannie  à 
son  usage.  Piusieurs  partis,  au  contraire,  opposés 
les  uns  aux  autres,  antipathiques  entre  eux,  in- 
conciliables si  vous  les  mettez  seuls,  face  à  face, 
mais  pouvant  se  combiner  avec  d'autres  partis  et 
s'entendre  avec  eux  sur  un  terrain  commun  pour  dis- 
puter  la  place  au  parti  adverse,  forment  une  com  • 
binaison  de  forces,  de  volontés,  de  répugnance, 
d'alliances ,   de  concours  forcé  éminemment  favo- 
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rable  à  la  fondation  et  au  maintien  d'une  république 
de  liberté. 

Le  trône  est  une  place  vide  au  milieu  de  tous  ces 
partis,  qui  peut-être  ont  une  secrète  envie  de  l'occu- 
per, mais  qui  ont  encore  une  jilus  grande  horreur  de 
le  voir  occuper  par  le  parti  contraire  ;  ainsi,  ils  le 
gardent  vacant  et  renversé  éternellement  entre  eux, 
de  peur  qu'il  ne  serve  de  siège  au  pouvoir  de  leurs 
adversaires.  Tous  amis  de  la  monarchie,  si  vous  vou- 
lez ;  tous  plus  ennemis  da  la  monarchie  d'une  autre 
dynastie  que  la  leur;  tous  ennemis  de  la  République 
par  goût,  si  vous  voulez  encore  ;  tous  amis  de  la  Ré- 
publique par  nécessité,  parce  que  la  République  ex- 
clut leurs  ennemis  du  trône.  Voilà  la  combinaison 
de  1848!  voilà  l'heureuse  fortune  de  la  démocratie! 
voilà  l'équilibre  qui  a  sauvé,  qui  sauve  et  qui  sauvera 
longtemps  la  République,  assez  longtemps  du  moins 
pour  qu'elle  ait  passé  les  premières  années  de  son 
existence,  qui  senties  années  de  crise,  de  faiblesse  et 
de  convulsions  pour  les  institutions  qui  se  fondent 
comme  pour  les  êtres  qui  essayent  de  vivre. 


CHAPITRE  YIII. 


5  1-. 


De  là  passez  à  la  pratique,  et  examinez  le  jeu  de 
cet  équilibre  des  partis  dans  le  passé,  dans  le  présent 
et  dans  les  conjonctures  de  l'avenir. 
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Le  parti  de  ranarchie  veut  dominer,  opprimer, 
expulser  la  république  régulière  aux  journées  de  mai 
et  de  juin  1848.  Tous  les  partis  de  l'Assemblée  se 
réunissent  à  l'instant  contre  cette  faction,  la  majo- 
rité devient  unanimité  autour  du  gouvernement. 

Le  parti  de  la  Montagne,  allié  au  parti  socialiste, 
croit  avoir  triomphé  dans  la  confusion  du  suffrage 
aveugle  et  dépravé  du  scrutin  de  liste  au  15  mai.  Les 
républicains  exaltés,  mais  non  factieux,  les  légiti- 
mistes, les  hommes  de  1850,  le  parti  bonapartiste,  le 
parti  religieux  et  le  parti  de  l'extrême  droite,  se  réu- 
nissent en  une  seule  majorité  invincible,  par  un  in- 
térêt commun  pour  préserver  la  société. 

Le  gouvernement  répubhcain  menacé  se  trouve 
étayé  par  toutes  les  mains. 

Supposez  maintenant  que  le  parti  bonapartiste  (s'il 
existe)  marche  à  une  usurpation  impériale  et  tente  un 
symptôme  seulement  de  coup  d'Etat  !  A  l'instant  le 
parti  de  la  Montagne,  le  parti  républicain  modéré , 
le  parti  de  1850  et  le  parti  légitimiste  s'uniront  avec 
toutes  les  forces  d'opinion  et  de  majorité  dont  ils  dis- 
posent pour  protéger  la  République  contre  une  usur- 
pation de  souveraineté  qui  les  détrône  tous  à  la  fois 
en  détrônant  la  nation. 

Supposez  maintenant  que  les  légitimistes  unis  au 
parti  catholique  tentent  une  restauration  par  l'As- 
semblée ou  par  le  suffrage  universel!  A  l'instant  le 
parti  de  1850  s'entend  avec  toutes  les  nuances  du  parti 
révolutionnaire  et  du  parti  républicain  pour  barrer  b 
chemin  du  trône  à  la  légitimité,  et  pour  conserver 
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dans  la  République  le  terrain  neutre  et  les  éventualités 
de  la  dynastie  d'Orléans, 

Enfin,  supposez  que  le  parti  de  1850,  nombreux 
dans  l'Assemblée,  riche  en  honneur,  fervent  de  co- 
lère, aveuglé  de  ressentiment,  médite  par  l'élection 
une  résurrection  de  son  trône!  Au  premier  signal, 
gauche  extrême,  droite  extrême,  parti  légitimiste^, 
parti  bonapartiste,  parti  religieux,  répubhcains  mo- 
dérés, républicains  irrités,  peuple  réhabilité  parle  suf- 
frage universel,  ne  forment  qu'une  nation  unie  contre 
une  faction,  et  se  sauvent  eux-mêmes,  eux,  leur  hon- 
neur, leur  sûreté ,  leurs  espérances ,  leur  présent, 
leur  avenir,  en  se  groupant  autour  du  gouvernement 
républicain,  et  en  défendant  ensemble  la  République 
menacée  ! 

§  ". 

Vous  le  comprenez  donc  ;  tous  les  éléments  d'un 
équilibre  sauveur  de  la  République  existent  et  fonc- 
tionnent. Il  n'y  a  pas  même  bssoin  qu'un  gouverne- 
ment les  remue,  ils  se  remuent  d'eux-mêmes.  Ils  ont 
pour  politique  leur  nature,  ils  ontleur  intérêt  person- 
nel pour  tactique,  ils  ont  leur  salut  commun  pour 
homme  d'Etat.  Le  jeu  du  gouvernement  républicain 
à  l'intérieur  est  donc  bien  facile.  Il  n'a  qu'à  occuper 
la  place  et  à  porter  le  défi  à  chaque  parti  isolé  de  le 
remplacer.  Ilest  gardé  parles  antipathies.  Elles  sont 
plus  durables  que  les  popularités. 

Donc  de  ce  côté  parfaite  sécurité  pour  la  Répu- 
blique. 
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CHAPITRE    IX. 


Quant  à  l'organisation  définitive  du  gouverne- 
ment républicain  paisible  et  régulier,  c'est  une  œu- 
vre successive  et  de  temps.  Les  dangers  à  prévenir, 
les  vices  à  corriger,  sont  visibles  principalement  à 
l'œil  de  l'homme  d'État,  dans  ceci  : 

L'action  de  la  presse, 

Les  clubs, 

Le  mode  des  élections, 

La  durée  du  pouvoir  exécutif. 


§ler. 


La  presse?  Il  n'y  a  qu'un  remède  à  ses  erreurs  et  à 
ses  excès  sous  un  gouvernement  libre  :  l'institution  de 
la  publicité  sincère  et  universelle  par  le  gouverne- 
ment lui-même.  Le  grand  jour  de  la  vérité  répandu 
tous  les  matins  sur  toute  chose  pour  combattre  et 
faire  évanouir  le  faux  jour  des  sophismeset  des  fac- 
tions. 

Que  penseriez-vous  d'un  gouvernement  vivant  de 
lumière,  qui  laisserait  à  ses  ennemis  le  monopole 
des  torches  et  des  flambeaux  ?  Vous  diriez  :  il  périra 
dans  sa  démence.  C'est  la  situation  de  tous  les  gou- 
vernements depuis  quarante  ans  en  France.  La  Ré- 
publique doit  faire  faire  ce  progrès  à  la  société. 

Celle  institution  de  la  publicité  des  [ails  par  l'Etat 
ne  coiitera  pas  plus  de  deux  millions  à  la  République. 


LE  CONSEILLER  DU  PEUPLE.  «"1: 

Les  révolutions  coûtent  plus  cher.  Je  demande  ce 
progrès  depuis  dix-huit  ans.  C'est  la  seule  loi  de  la 
presse  à  faire. 

§11. 

Les  clubs?  C'est  l'état  sauvage  d'attroupement, 
de  tumulte,  de  violence  matérielle,  d'intimidation, 
de  tyrannie  du  nombre  contre  la  liberté  et  la  sécurité 
du  citoyen  isolé.  11  faut  les  séparer  par  une  ligne 
infranchissable  du  droit  paisible  de  réunion  limitée 
et  d'association  régulière  des  opinions  dans  un  pays 
libre.  L'Amérique  a  su  le  faire  par  bon  sens;  l'anar- 
chie des  clubs  y  a  péri  par  désuétude,  en  France  elle 
doit  tomber  devant  la  loi.  11  faut  choisir  entre  la  Ré- 
publique et  les  clubs;  la  société  a  déjà  fait  son  choix. 

§  iii. 

Le  scrutin  de  liste  comme  mode  du  suffrage  uni- 
versel ?  Je  l'ai  combattu  dès  qu'on  l'a  présenté.  Je 
l'ai  nommé  de  son  nom,  l'élection  des  ténèbres. 

Le  gouvernement  provisoire  l'avait  exclu  ;  il  avait 
divisé  la  France  en  autant  de  circonscriptions  élec- 
torales qu'il  y  a  de  fois  quarante-cinq  mille  âmes 
dans  les  trente-six  millions.  Chacune  de  ces  cir- 
conscriptions assez  large  pour  que  l'élection  ne 
fut  pas  municipale,  assez  restreinte  pour  que  les  élec- 
teurs connussent  de  vue,  de  nom  ou  de  renommée 
leur  candidat,  devait  nommer  un  représentant.  Une 
fausse  vue  de  ce  gouvernement  et  une  loi  précipitée 
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de  l'Assemblée  constituante  ont  vicié  et  aveuglé  la 
souveraineté  du  peuple,  en  instituant  le  vote  confus 
irresponsable  et  ténébreux  du  scrutin  de  liste,  où  nul 
ne  sait  qui  il  nomme,  où  l'on  vote  entre  deux  feuilles 
de  papier,  au  lieu  de  voter  entre  deux  hommes  con- 
nus. Quand  l'heure  constitutionnelle  de  corriger  ce 
mensonge  public  aura  légalement  sonné,  on  rendra  sa 
moralité,  sa  vérité,  sa  responsabilité  à  l'élection  et  au 
suffrage  universel,  en  faisant  voter  le  peuple  sur  des 
noms  réels,  et  non  sur  des  fantômes  anonymes  évo- 
qués des  clubs  par  les  factions. 

Enfin,  la  durée  plus  ou  moins  étendue  du  pouvoir 
exécutif  et  la  rééligibilité  ou  la  non  rééligibilité  du 
président  de  la  République  ? 

Question  toute  de  personne,  de  situation  et  de  cir- 
constance dans  deux  ans  et  demi,  sur  laquelle  l'o- 
pinion publique  serait  aussi  téméraire  de  dire  non 
que  de  dire  oui  avant  le  temps,  car  c'est  le  temps 
seul  qui  prononcera. 

Je  passe  à  la  situation  de  la  République  à  l'exté- 
rieur. 


CHAPITRE  P^ 

SUDATION  DE  LA  RÉPUBLIQUE  A  l' EXTÉRIEUR. 

Je  vais  essayer  de  faire  comprendre  aux  hommes 
les  moins  versés  dans  la  science  de  l'équilibre  euro- 
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péen,  ou  des  rapports  des  différentes  puissances 
entre  elles,  quelle  a  été  et  quelle  doit  être  la  politi- 
que de  la  France  sous  la  République,  pour  conserver 
trois  choses  auxquelles  la  France  doit  tenir  égale- 
ment :  sa  démocratie,  sa  dignité  nationale  et  la  paix 
du  monde. 


§11. 


S'il  y  a  un  progrès  bien  évident,  bien  constaté,  et 
je  puis  ajouter  bien  divin  dans  l'esprit  de  tous  les 
peuples,  mais  spécialement  du  peuple  français,  de- 
puis trente  ans  en  Europe,  ce  progrès  c'est  le  senti- 
ment de  la  paix ,  non  pas  seulement  comme  le  pré- 
tendent lesTyrtées  de  cabaret,  chantant  des  antienncis 
de  gloire  devant  des  Napoléons  de  plâtre,  par  cette 
lassitude  de  victoires,  par  ces  épuisements  de  san^ 
par  ce  découragement  des  grandes  choses  et  par  cette 
lâcheté  d'une  génération  avilie  qui  se  résigne  à  un 
repos  sans  honneur,  mais  par  la  réflexion,  par  la  rai- 
son et  par  la  vertu  qui  font  de  plus  en  plus  sentir  et 
gloritier  au  peuple  la  sainteté,  l'utilité  et  la  beauté  de 
la  paix. 

En  un  mot  et  pour  la  première  fois  peut-être 
dans  le  monde  la  paix  est  devenue  populaire.  La 
philoso[)hie  descendue  en  pluie  insensible  mais  quo- 
tidienne avec  l'instruction  dans  le  peuple ,  le  senti- 
ment religieux  qui  a  grandi  avec  la  liberté  dans  les 
âmes,  la  vertu  de  l'humanité  en  masse  qui  a  rem- 
placé peu  à  peu  le  fanatisme  exclusif  des  haines  in- 
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ternallonales,  la  sécurité  de  chaque  peuple  dans  ses 
frontières  garantie  par  tous  les  autres,  et  ne  crai- 
gnant plus  que  le  caprice  d'un  conquérant  ou  une 
invasion  de  Barbares  vienne  ravager  son  sillon, 
usurper  sa  place  au  soleil,  disperser  ses  foyers.  Les 
relations  plus  fréquentes  de  peuple  à  peuple,  les 
voyages  des  uns  chez  les  autres,  les  échanges  multi- 
pliés entre  eux  avec  les  littératures,  les  arts,  les  luxes, 
les  besoins  réciproquement  satisfaits,  les  industries 
s'empruntant  d'une  frontière  à'J'autre,  d'une  mer  à 
l'autre,  d'un  climat  à  l'autre  les  objets  de  fabrication  ; 
les  commerces  rivalisant  de  célérité  et  de  bas  prix 
pour  colporter  les  produits  fabriqués  sur  toutes  les 
côteà,  les  navigations  à  vapeur  faisant  disparaître  les 
distances  et  le  temps  entre  les  vendeurs  et  les  ache- 
teurs de  diiférentes  races,  les  chemins  de  fer  surtout 
courant  comme  une  électricité  de  communication 
mstantanée  d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre  et  suppri- 
mant pour  ainsi  dire  les  limites  physiques  entre  les 
nations  pour  tout  rapprocher,  tout  lier,  tout  confon- 
dre dans  une  grande  et  merveilleuse  unité  de  lieux 
et  dans  une  sorte  d'ubiquité  de  l'homme;  le  travail 
enfin  devenu  la  seule  et  durable  conquête  de  l'hu- 
manité sur  le  sol,  sur  les  éléments,  sur  la  misère,  sur 
le  temps,  sur  l'avenir;  toutes  ces  choses  réunies  ont 
puissamment  contribué  à  la  propagation  de  la  vérité 
de  la  paix. 

Celte  vérité  de  la  paix  n'était  qu'une  raison  élevée 
pour  les  philosophes;  elle  est  devenue  une  évi- 
dence pour  tout  ce  qui  a   des  yeux.  Un  conque- 
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rant  maintenant  dans  le  monde  ferait  l'effet  d'une 
bête  féroce  contre  qui  s'ameuterait  le  genre  hu- 
main ;  une  violence  militaire  tentée  en  Europe  ferait 
jetter  un  cri  d'indignation  à  tous  les  peuples.  IIo- 
zanna  à  Dieu  qui  a  permis  ce  progrès  à  riiumanitéî 
La  guerre  est  jugée,  c'est  le  meurtre  en  masse  ;  la 
paix,  c'est  la  vie  des  nations  ! 


§111. 


Aussi,  le  lendemain  du  jour  où  naquit  la  Répu- 
blique, expression  bien  libre,  bien  enthousiaste,  bien 
irréfrénée  dans  ses  paroles  et  dans  ses  actes  da  la 
volonté  d'un  peuple  n'ayant  que  lui-même  pour 
maître  et  pour  loi,  que  fit  la  République  ? 

Courut-elle  aux  frontières  menacées  comme  en  d^? 

Roula-t-elle  des  canons  et  des  munitions  sur 
toutes  ses  routes.^ 

Se  hérissa-t-elle  de  bataillons  de  marche  j)Our 
aller  porter  le  fer  et  le  feu  ou  même  la  démocratie 
forcée  et  violentée  sur  les  territoires  des  peuples  nos 
voisins?  Non. 

Il  y  avait  bien  quelques  esprits  arriérés,  quoique 
jeunes,  quelques  hommes  très-vieux  d'idées,  quoique 
sans  cheveux  blancs  sur  la  tête,  quelques  voltigeurs  de 
la  gloire,  quelques  tapageurs  de  l'histoire  ancienne, 
quelques  parodistes  iaintelligents  de  la  Convention  ou 
de  l'empire,  brûlants  de  mettre  sur  leurs  chapeaux 
ronds  le  panache  tricolorede  Sl-Just  ou  l'auréole  de 
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Napoléon,  cette  comète  de  nos  temps,  cette  aurore 
boréale  de  César  ou  d'Alexandre. 

Il  y  avait  bien  quelques  politiques  en  apparence 
plus  profonds,  quoique  très-vides  en  effet,  qui  nous  di- 
saient :  «  Le  peuple  va  vous  dévorer,  si  vous  ne  le  lan- 
»  cez  pas  à  l'instant  comme  une  meute  stupide  et  affa- 
5)  mée  sur  l'xUlemagne!  La  démocratie  régulière  est 
»  impossible.  Hàtez-vous  de  lui  donner  le  change  et 
»  de  la  tromper  elle-même ,  en  la  transformant  en 
»  guerre  soudaine,  brûlante,  universelle  ;  vous  occu- 
3>  perez ,  vous  flatterez,  vous  enivrerez  ainsi  de  poudre 
»  les  masses,  et,  à  l'abri  de  cette  fumée  de  l'incendie 
y>  européen,  vous  lui  forgerez  par  ses  propres  mains 
»  des  lois  de  fer  et  un  joug  d'airain  sous  le  nom 
»  de  République  !  » 


§iv. 


Voilà  ce  que  nous  disaient  les  hommes  de  peu  de 
foi,  de  peu  d'espérance  et  de  peu  de  moralité  dans 
les  convictions.  Nous  ne  les  écoutâmes  pas.  Nous 
fîmes  prendre  à  la  Répubhque  l'attitude  d'une  puis- 
sance régulière,  philosophique,  civilisée,  et  non  le 
geste  d'une  populace  en  fureur.  Nous  fîmes  le  ma- 
nifeste à  l'Europe  ;  la  France  y  reconnut  sa  pensée 
et  applaudit.  L'Europe  y  sentit  la  volonté  calme, 
réfléchie,  inoffensive,  mais  invincible,  d'une  républi- 
que dans  son  droit.  Elle  trembla,  sans  oser  ni  con- 
tredire une  parole,  ni  hésiter  à  nous  reconnaître,  ni 
remuer  une  baïonnette. 
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§v. 


Que  disait  ce  manifeste  de  la  France,  en  deux 
mots? 

Il  disait  à  l'Europe  :  Rassurez-vous  si  vous  pre- 
nez par  erreur  la  République  de  1848  pour  la  Ré- 
publique de  1792  !  INous  ne  sommes  pas  un  ana- 
chronisme en  révolution ,  nous  ne  sommes  pas  un 
contre-sens  en  civilisation  ;  nous  ne  levons  le  bras 
sur  personne,  nous  sommes  libres  chez  nous;  il 
nous  convient  de  faire  un  pas  déplus  dans  la  voie  de 
la  liberté  et  de  l'unité  des  peuples  ;  il  nous  convient 
de  nous  passer  de  dynastie  et  de  nous  gouverner  par 
notre  propre  souveraineté,  dans  nos  propres  idées, 
dans  nos  propres  intérêts,  par  notre  propre  sagesse. 
Ce  gouvernement  dont  une  révolution  soudaine,  non 
préiiiédltée,  saas  crime  et  sans  vengeance,  vioLît  de 
îîous  fournir  l'occasion,  ce  irouvernement  convient  à 
notre  âge  de  maturité  parmi  les  peuples,  à  notre  es- 
prit de  découverte  et  d'initiative  parmi  les  races  eu- 
ropéennes, à  notre  unité  désormais  bien  centralisée 
de  provinces,  à  notre  égalité  de  rangs  et  de  castes, 
à  notre  embarras  de  choisir  entre  plusieurs  dynasties 
que  nous  avons  rejetées,  et  dont  les  prétentions  ri- 
vales semaient  les  dissensions  et  les  guerres  civiles 
parmi  nous.  Elle  convient  à  notre  mobilité  même, 
qui  a  besoin  d'une  forme  de  gouvernement  plus  forte 
et  plus  élastique,  pour  ne  pas  briser  tous  les  dix  ans 
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nos  monarchies,  qui  ne  savent  ni  nous  céder  ni  nous 
contenir. 

Mais  nous  n'imposons  à  personne  l'obligation  de 
nous  imiter  hors  de  propos.  Les  institutions  ne  sont 
que  les  moules  des  peuples;  ces  moules  doivent 
prendre  la  forme  des  peuples  eux-mêmes.  Restez  ce 
que  vous  êtes,  ou  changez  de  moule  à  votre  gré,  nous 
ne  nous  en  mêlons  pas  ;  nous  ne  profanons  pas  chez 
les  autres  l'indépendance  que  nous  voulons  faire 
respecter  chez  nous.  Seulement  nous  ne  permet- 
trons pas  que  vous  alliez  profaner,  violenter,  op- 
primer impunément  vous-mêmes  celle  indépendance 
des  peuples  sur  des  territoires  et  dans  des  natio- 
nalités sur  lesquelles  les  traités,  cette  géographie 
des  droits,  ne  vous  autorisent  pas  à  porter  la  main. 
Si  vous  le  faites,  nous  redevenons  hbres  de  le  faire 
nous-mêmes  à  notre  heure,  et  selon  nos  convenances 
et  nos  vues.  Et  si  des  nations  indépendantes  sont 
envahies  par  vous  pour  cause  de  gouvernement  in- 
térieur, nous  serons  logiquement  du  côté  de  notre 
principe,  c'est-à-dire  du  côlé  de  lu  liberté! 

Voilà  la  paix,  si  vous  êtes  justes;  voilà  la  guerre, 
si  vous  êtes  oppresseurs  des  nations.  Choisissez  ! 


§  VL 


Et  l'F!urop3,  comme  cala  n'était  guère  douteux, 
choisit  ce  que  nous  préférions  nous-mêmes  :  la  paix. 

Elle  ne  pouvait  déjà  pus  choisir  autre  chose  après 
une  attitude  si  irréprochable  et  si  conséquente  de  la 
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République,  après  un  langage  à  la  fois  si  énergique  et  si 
respectueux  pour  les  droits  de  tous.  Les  peuples,  édi- 
fiés de  cette  modération  et  de  ce  respect,  n'auraient 
déjà  plus  suivi  les  gouvernements  dans  une  croisade  de 
Sainte-Alliance  contre  la  France,  si  digne,  si  calme, 
si  sage,  si  inoffensive  dans  sa  politique  ;  et  si  les  sou- 
verains avaient  voulu  y  forcer  leurs  armées,  les  rois 
auraient  couru  eux-mêmes  à  leur  perte.  Approcher 
leurs  peuples  en  armes  de  la  France  dans  une  telle 
situation,  c'eût  été  approcher  le  nuage  de  l'électri- 
cité :  l'explosion  de  la  démocratie  se  serait  fait  en 
abordant  nos  frontières.  Nous  le  savions  bien. 

§VI!. 

Aussi  ne  tombèrent-ils  pas  dans  cette  faute.  Ils 
regardèrent,  sans  oser  y  toucher,  surgir,  agir, 
grandir  et  se  constituer  la  République.  Aucune  ten- 
tative de  coalition  n'était  possible  contre  une  démo- 
cratie qui  mettait  ainsi  le  droit  et  les  peuples.  Dieu 
et  les  hommes  de  son  côté.  L'Angleterre,  pays  où  la 
liberté  a  une  voix  et  où  le  peuple  a  une  conscience 
dans  le  Parlement,  ne  l'aurait  pas  pu  solder  ni  per- 
mettre, cette  coalition.  La  Prusse,  déjà'neutre  en  92, 
n'aurait  pas  hésité  à  rester  bien  plus  que  neutre  en 
1848.  Les  puissances  secondaires  de  l'Allemagne, 
peu  sympathiques  à  l'Autriche,  eussent  été  retenues 
parla  neutrahtéde  la  Prusse  et  de  l'Angleterre.  Nous 
n'avions  donc  à  redouter,  dans  le  système  que  nous 
adoptâmes,  que  la  Russie  et  l'Autriche. 
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L'Autriche?  L'Italie,  alors  soulevée  sans  nous^ 
mais  au  besoin  armée  et  guidée  par  nous,  nous  ea 
répondait. 

Restait  donc  la  Russie  seule  à  combattre.  Mais 
nous  avions  pour  auxiliaires  contre  la  Russie  alors, 
la  Pologne,  la  Hongrie,  la  Valachie,la  Moldavie  et  en- 
fin la  Turquie,  puissance  menacée,  mais  grandissant 
sous  le  patronage  d'une  nouvelle  ci\ilisation  qui  at- 
tend le  réveil. 

Et  d'ailleurs,  pour  nous  attaquer,  il  fallait  que  la 
Russie  traversât  toute  l'Allemagne  et  la  foulât  sous 
le  pas  de  ses  armées.  Croyez-vous  que  l'Allemagne, 
déjà  agitée  et  démocratisée ,  n'eût  pas  frémi  sous 
ces  colonnes  russes,  et  ne  nous  eût  pas  donné  des 
auxiliaires  dans  ses  populations  insurgées  contre 
l'omnipotence  du  czar? 

Vous  le  voyez  donc,  une  fois  le  manifeste  de  la 
République  accepté  comme  base  de  notre  politique 
étrangère,  nous  n'avions  rien  à  craindre  sur  aucun 
point  de  notre  horizon. 

L'événement  l'a  assez  prouvé;  si  vous  y  persévé- 
rez, il  le  prouvera  dix  fois  plus  encore. 

§  VIIL 

Or,  puisque  ce  système  était  bon,  bon  à  la  fois 
pour  la  paix  et  pour  la  sécurité  de  la  République, 
toiiit  autre  système  était  donc  mauvais.  C'est  la 
conséquence. 
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§  1^ 

Maintenant  examinons  quelles  furent  les  effets  de 
la  France  républicaine  à  l'étranger^  et  en  trois  mois 
et  demi.  Les  voici  : 

La  Sicile  se  détacha  du  royaume  de  Naples  et 
réclama  son  indépendance  victorieusement. 

Le  royaume  de  Naples  fit  sa  révolution,  non  répu- 
blicaine, mais  constitutionnelle. 

La  Toscane  l'imita,  et  s'affranchit,  non  de  se3  rap- 
ports antiques  de  famille  régnante,  mais  de  sa  vassa- 
lité intérieure  sous  le  despotisme  autrichien. 

Le  Piémont  reçut  une  constitution  hbérale  et  en- 
traîna son  roi  à  une  guerre  itahenne,  guerre  téméraire 
et  intempestive  pour  le  Piémont,  très-opportune  et 
très-utile  pour  la  France,  qui  cependant  ne  l'encou- 
ragea en  rien,  contre  l'Autriche. 

Milan  et  Venise  se  soulevèrent  et  combattirent, 
Milan  avec  héroïsme  d'abord,  avec  hésitation  ensuite, 
Venise  avec  héroïsme  et  constance,  pour  se  démem- 
brer de  l'empire  et  se  rattacher  à  un  centre  italien. 

Rome,  remuée  depuis  1847  parle  pape  lui-même, 
reconquit  sa  nationalité  sur  le  sacerdoce,  abusa  de 
sa  constitution,  toléra  l'anarchie,  subit  la  flétrissure 
d'un  assassinat  impuni  et  honoré  dans  ses  rues, 
donna  l'assaut  au  palais  de  son  pontife  et  de  son  sou- 
verain constitutionnel,  et  se  proclama  prématurément 
et  impolitiquement  république,  quand  sa  nature  lui 
conseillait  de  rester  seulement  nationalité  et  démo- 
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cralie  constituées,  par  ménagement  pour  le  catholi- 
cisme dont  elle  est  la  capitale. 

L'Allemagne  entière  se  bouleverse,  s'insurge,  se 
constitutionnalise  et  tente  de  se  fédéraliser  sur  le  prin- 
cipe de  Vunilé  allemande,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  re- 
connaîtrait plus  d'autre  souveraineté  que  la  souve^ 
raineté  collective  de  chacun  des  états  dont  elle  est 
composée  :  république  de  nations. 

Vienne  et  Berlin  se  soulèvent  ;  les  souverains  se 
retirent  dans  des  camps. 

La  Hongrie  s'arme,  la  Belgique  conspire,  l'esprit 
des  peuples  est  en  ébuUition  ;  le  monde  peut  s'allu- 
mer tout  entier  si  la  France  lui  prête  un  brandon. 
Dieu  seul  connaît  la  profondeur  des  écluses  de  sang 
qui  vont  se  rouvrir. 

Deux  puissances  seules,  la  Russie  et  l'Angleterre, 
sont  intactes  et  non  ébranlées  :  l'une,  l'Angleterre, 
sur  la  base  de  sa  liberté  républicaine  quoique  royale  ; 
l'autre,  la  Russie,  sur  la  base  de  son  despotisme  mi- 
litaire, car  la  Russie  est  un  camp. 

La  France  se  refuse  avec  une  probité  vertueuse  et 
politique  à  prêter  ce  brandon  à  l'incendie  du  monde. 
Malgré  les  sollicitations,  les  conspirations  et  les  émeu- 
tes des  démocrates  et  des  démagogues  réfugiés  de 
tous  ces  pays,  qui  agitent  et  qui  soulèvent  Paris  tous  les 
jours,  la  France  reste  fidèle  au  manifeste  qu'elle 
a  promulgué.  Le  rôle  d'incendiaire  de  l'Europe  ne 
convient  pas  aux  modérateurs  et  aux  ministres  d'une 
démocratie  d'humanité  et  de  paix.  La  France  laisse 
chaque  nation  s'agiter,  se  calmer,  se  constituer,  se 
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combiner,  se  remuer  selon  le  flux  et  le  reflux  de  sa 
propre  nature,  avancer,  s'arrêter,  reculer  ou  tomber 
dans  la  carrière  de  ses  révolutions  nationales  ;  elle 
croit  que  la  main  d'une  nation  étrangère  ne  peut  ja- 
mais s'immiscer  dans  les  aff'aires  intérieures  d'un 
autre  pays,  et  que  la  démocratie  même  ne  s'impose 
pas. 

Ce  respect  de  la  France  pour  les  révolutions  qui 
font  explosion  autour  de  la  sienne  impose  le  même 
respect  à  la  Russie  et  à  l'Angleterre.  Ces  deux  puis- 
sances assistent  d'abord  comme  la  France  à  ces  os- 
cillations de  l'esprit  de  l'Allemagne  sans  s'y  mêler. 
Ce  qui  est  faux  périt,  ce  qui  est  excessil'  est  réprimé 
par  l'Allemagne  elle-même  ;  ce  qui  est  chimérique 
s'évanouit,  ce  qui  est  mùr,  juste,  vrai,  triomphe. 
L'Allemaiî;ne  enfante  des  constitutions  comme  l'I- 
lahe,  la  liberté  a  fait  un  pas;  elle  sait  gré  à  la 
France  de  l'avoir  respectée  dans  son  sol  et  dans  son 
indépendance  d'esprit  germanique. 

Voilà  notre  pohtique  des  prem^ers  trois  mois  de  la 
République ,  la  seule  époque  dont  le  compte  puisse 
nous  être  demandé. 


CHAPITRE  II. 

§  I". 

Passons  en  Itahe. 

Le  roi  de  Sarda'gn?,  sollicité  par  laLomhardie  et 
lar  la  vieille  ambition  da  sa  maison  qui  convoite  la 
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possession  de  l'Italie,  déclare  la  guerre  à  l'Autriche, 
déjà  à  demi  expulsée  de  ses  états  italiens.  Le  roi  de 
Sardaigne  demande  itérativement  à  la  République 
française  un  mot  de  consentement  ou  d'encourage- 
ment à  cette  guerre  déjà  commencée.  Le  cabinet 
français  refuse  avec  une  inilexible  réserve  de  probité 
de  dire  ce  mot.  La  République  veut  être  aussi  irré- 
prochable de  provocation  à  la  guerre  et  d'intrigues  à 
son  profit  de  l'autre  côté  des  Alpes  que  de  l'autre 
côté  du  Rhin.  Elle  ne  s'expHque  pas,  elle  ne  le  doit 
pas,  mais  elle  prévoit  et  elle  se  prépare  ;  c'est  son 
devoir.  Que  prévoit- elle .^  et  à  quoi  se  prépare-t-elle.^ 
Suivez-bien  encore,  car  tous  nos  embarras  actuels 
de  Rome  viennent  de  ce  que  les  plans  de  la  Répu- 
blique des  trois  premiers  mois  n'ont  pas  été  suivis 
jusqu'au  bout  en  Piémont. 


§  11. 


Elle  prévoit  donc  que  le  roi  de  Sardaigne  aura  ou 
des  succès  ou  des  revers  éclatants  en  Lombardie. 
Dans  les  deux  cas,  la  France  est  intéressée  à  agir; 
elle  crée  et  elle  renforce  jusqu'à  soixante-deux  mille 
hommes  l'armée  des  Alpes,  pour  être  prête  à  l'action. 

Si  le  roi  de  Piémont  chasse  l'ilutrichede  la  Rasse- 
Italie  et  englobe  Milan,  Venise,  Parme  Modène, 
(ïénes,  la  Toscane  môme  dans  ses  Etats. ^  la  France 
ne  peut  souifrir  à  ses  portes  la  transformation  d'une 
puissance  secondaire  en  première  puissance ,  sans 
ombrage.  Les  frontières  de  ce  nouveau  royaume 
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italien  touchent  aux  portes  de  Lyon.  En  s'alliant  de 
nouveau  avec  l'Autriche,  ce  royaume  italien  change- 
rait entièrement  l'état  défensif  de  la  France.  Les 
Alpes  pèseraient  le  double.  La  France,  dans  ce  cas, 
doit  prendre  ses  sûretés  en  Savoie  et  à  Nice. 

Si  le  roi  de  Piémont  est  vaincu  et  suivi  dans  ses 
États,  comme  cela  a  eu  heu,  par  une  armée  autri- 
chienne victorieuse ,  si  l'Autriche  veut  effacer  ce 
royaume  ou  le  rogner,  ou  l'enchaîner,  ou  occuper 
ses  forteresses  qui  sont  aussi  indirectement  les  nôtres.^ 
La  France,  par  droit  de  contiginté^  et  par  soin  de  sa 
propre  sûreté  et  de  sa  légitime  influence  sur  un  voi- 
sin faible  et  Umitrophe,  doit  descendre  en  Piémont 
comme  médiation  armée  ! 


§111. 


Que  se  passe-t-il  alors.^  Je  vais  vous  le  démontrer, 
non  par  de  vaines  conjectures  qui  ne  prouvent  rien, 
mais  par  des  faits  réahsés  pendant  les  quatre  pre- 
miers mois  du  premier  gouvernement  de  la  Répu- 
bhque. 

S  IV. 

Il  se  passe  à  l'instant  ceci  :  L'armée  en  déroute 
du  Piémont  se  reforme  derrière  l'armée  française. 
L'Italie  tout  entière  sur  notre  droite  se  rassure,  se 
sent  protégée,  appuyée,  lève  et  arme  ses  contingents; 
Venise  consohde  sa  résistance.  L'armée  autrichienne 
s'arrête  pour  parlementer  enface  de  la  nôtre  qui  cou- 


82  LE  CONSEILLER  DU  PEUPLE. 

vre  les  frontières  du  Piémont  ;  l'Europe  tremble  du 
premier  coup  de  canon  qui  peut  être  tiré,  elle  accourt 
au  quartier  général  de  l'armée  française;  l'Angleterre 
se  jette  avec  ses  négociateurs  entre  les  deux  camps, 
avec  ses  vaisseaux  à  Gènes  et  dans  l'Adriatique.  Les 
conférences  s'ouvrent,  on  traite,  on  conserve  et  on 
augmenfe  notre  légitime  influence  sur  le  Piémont, 
sur  la  Toscane,  sur  Rome,  sur  Naples  ;  on  obtient 
pour  la  Lombardie  môme  et  pour  Venise  des  exis- 
tences politiques  constitutionnelles  semi-nationales, 
prix  de  leur  sang,  et  qui  commencent ,  sous  le  pa- 
tronage collectif  de  la  France  et  de  FAngleterre,  l'é- 
mancipation de  l'Italie  ! 

Ces  résultats  signés,  l'armée  des  Alpes  repasse  les 
montagnes,  restitue  la  Savoie  et  Nice;  la  République, 
fière  d'elle-même,  peut  se  regarder  sans  rougir.  Elle 
a  grandi  moralement.  Elle  a  assuré  plus  d'indépen- 
dance à  l'Italie,  elle  a  sauvé  à  la  fois  la  dignité  et  la 
paix. 

Tel  était  le  plan  du  premier  cabinet  républicain; 
les  trois  quarts  de  ce  plan;  étaient  accomplis.  Le  dé- 
nouement seul  restait  à  accomplir.  Il  a  été  brisé 
par  le  canon  du  25  juin  à  Paris,  et  par  la  politique 
différente  et  peut  être  forcée  des  cabinets  républicains 
qui  nous  ont  succédé. 


§  V. 


Mais  pour  que  vous  ne  pensiez  pas  que  ces  beaux 
résultats,  à  la  fois  français,  libéraux  et  pacifiques, 
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sont  un  roman  diplomatique  dont  on  vous  combine 
les  plans  et  dont  on  vous  arrange  les  scènes  après 
coup,  je  vais  vous  donner  des  faits  qui  vous  montre- 
ront que  ce  qui  vou^  semble  un  beau  r(!ve  était  la  plus 
prochaine  et  déjà  la  plus  accomplie  des  réalités. 

«  Deux  fois  après  ses  revers  et  avant  la  réunion  de 
»  l'Assemblée  constituante,  le  8  mai  18i8,  le  cabinet 
y>  autrichien  nous  a  fait  faire,  par  ses  agents  officiels 
5)  à  Paris,  des  ouvertures  pour  un  arrangement  des 
y>  affaires  d'Italie  sur  les  bases  suivantes  proposées 
»  par  l'Autriche  elle-même  au  consentement  de  la 
»  France  :  1°  Indépendance  complète  de  la  Lomhardie 
y>  évacuée  par  V Autriche,  à  la  condition  que  la  Lom- 
»  hardie  payerait  sa  dette  y-  2^  Indépendance  adminis- 
»  tralive  et  politique  de  Venise  avec  une  constitution 
»  propre  et  spéciale,  mais  sous  un  prince  de  la  maison 
»  d'Autriche  comme  la  Toscane.  » 

On  voit  que  nous  étions  bien  près  du  but,  et  cer- 
tes j'étais  loin  de  l'écarter. 

Enlîn,  quelques  jours  après,  et  au  moment  où  la 
fortune  des  armes  tournait  déjà  évidemment  du  côté 
de  Radetsky,  voici  la  note  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Vienne  faisait  présenter  à  Londres,  en 
réclamant  ïintervention  de  V Angleterre. 

a  Le  royaume  Lombarde-Vénitien  resterait  sous  la 
y>  souveraineté  de  l'empereur;  il  aurait  une  adminis- 
y>  tration  distincte  de  celui  du  reste  de  l'Empire,  ad- 
y>  ministration  exclusivement  nationale  dont  les  bases 
»  serontiixées  par  les  représentants  duroyaume,  sans 
»  aucune  intervention  du  gouvernement  impérial.  Un 


84  LE  CONSEILLER  DU  PEUPLE. 

»  ministère  italien  servirait  de  trait  d'union  entre  les 
»  deux  gouvernements.  Un  archiduc  vice-roi  serait 
»  placé  à  la  tête  de  l'administration.  Le  royaume 
»  supporterait  sa  part  de  la  dette,  et  l'armée  du 
y>  royaume  serait  nationale.  Nous  regardons  l'ir- 
»  ruption  de  la  France  en  Italie  comme  probable  et 
»  prochaine.  Si  demain  les  Français  passent  les  Al- 
»  pes  et  descendent  en  Italie,  nous  n  irons  point  à 
y>  leur  rencontre.  S'ils  viennent  nous  chercher,  nous 
»  nous  retirerons  vers  nos  Alpes,  nous  n'accepterons 
»  pas  de  bataille,  nous  resterons  spectateurs^,  etc.  » 

Or,  voulez-vous  savoir  maintenant  quelles  étaient 
les  dispositions  de  l'Angleterre  relativement  à  cette 
intervention  que  l'Autriche  implorait  d'elle,  et  juger 
par  ces  dispositions  si  la  guerre  générale  devait  comme 
on  le  dit  résulter  de  notre  médiation  armée  en  Pié- 
mont,'^ Voici  les  paroles  contidentielles  de  l'ambassa- 
deur d'Angleterre  à  la  cour  de  Vienne,  le  5  avril  1848  : 
«  Le  gouvernement  de  la  République  française  aurait 
»  besoin  de  la  guerre  pour  se  soutenir  j  nous  souhaitons 
»  que  vous  ne  lui  en  fournissiez  pas  l'occasion.  » 


§VI. 


Non,  le  gouvernement  de  la  République  n'avait 
aucun  besoin  de  la  guerre  pour  se  soutenir  ;  l'équiU- 
bre  lui  suffisait,  sa  sagesse  l'avait  assuré  ;  sapohtique 
étrangère  ,  inoffensive  aux  gouvernements  ,  respec- 
tueuse pour  les  nationalités,  servie  par  la  sympathie 
des  peuples    en    Allemagne,  redoutée  et  appelée 
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comme  médiatrice  en  Italie,  avait  conquis  cet  équili- 
bre. Ces  dépêches  vous  en  font  foi.  Avais-je  donc 
tort  de  m' écrier,  un  mois  après,  à  la  tribune  de  l'As- 
semblée constituante  :  «  La  République  a  relevé  en 
»  trois  mois  et  sans  guerre  les  affaires  et  les  influences 
»  légitimes  de  la  France,  plus  haut  que  dix  batailles  ne 
»  les  avaient  jamais  portées.  » 

Un  seul  de  ses  gestes  pouvait  soulever  l'Allemagne 
ou  nationaliser  l'Italie.  Ces  aveux  de  l'Autriche  et  ces 
supplications  à  l'intervention  contre  l'ombre  seule 
de  l'armée  des  Alpes,  sont  de  meilleurs  témoins  que 
moi,  et  c'est  la  conscience  de  cette  vérité,  de  cette 
sécurité  et  de  cette  grandeur  dans  la  paix  dont  la 
France  avait  en  ce  moment  le  sentiment,  qui  enflait 
de  joie  le  cœur  de  la  Répubbque,  et  qui  ren- 
dait le  peuple  si  sage  et  si  souple  à  gouverner. 


§  VII. 

L'heure  de  descendre  en  Italie  sonna  quelques 
heures  après  les  sinistres  événements  de  juin.  Un 
autre  gouvernement  tenait  les  rênes,  il  n'avait  plus 
sans  doute  la  même  liberté  de  ses  mouvements,  la 
même  disponibihté  de  nos  forces  militaires;  je  l'ai  dit 
deux  fois  en  face  de  lui  ;  je  ne  le  condamne  pas ,  je 
ne  le  juge  pas,  je  n'ai  pas  les  éléments  de  ses  résolu- 
tions; mais  l'abandon  de  notre  bgne  de  politique 
étrangère  et  de  la  médiation  armée  de  la  République 
française  en  Piémont,  a  pu  entraîner,  de  déviation 
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en  déviation,  selon  moi,  fatalement  toutes  les  con- 
séquences faibles,  fâcheuses,  embarrassées,  et  enfin 
fausses  et  déplorables  que  nous  avons  aujourd'hui 
à  subir,  à  traîner,  à  expier  dans  l'alTaire  de  Rome. 
Voici  comment: 

§  vin. 

L'Autriche  se  sentant  facilement  victorieuse  d'une 
seule  puissance  organisée  et  militaire  qui  pouvait 
peser  de  quelque  poids  contre  elle  en  Piémont  et  en 
Lombardie,  reprit  confiance  et  osa  tout.  N'ayant  à 
traiter  qu'avec  une  petite  monarchie  itahenne  vain- 
cue, révolutionnée,  sans  chef  et  sans  roi,  par  les 
défaites  et  par  l'abdication  de  Charles- Albert,  elle 
revint  sur  toutes  ses  concessions  et  sur  toutes  ses 
pensées  du  mois  précédent.  L'ombre  de  la  média- 
tion armée  de  la  France  n'étant  plus  là  pour  la  rendre 
réservée,  sage  et  conciliatrice,  elle  foula  librement 
sous  ses  pas  la  Lombardie,  occupa  Alexandrie,  cette 
clef  de  la  plaine  et  des  montagnes,  et  menaça  Turin  ; 
un  pas  de  plus,  elle  pouvait,  puisque  nous  restions 
spectateurs  impassibles,  occuper  Chambéry,  le  pont 
de  Beauvoisin  et  le  pont  du  Gard!  L'Autriche  était  en 
droit,  sans  doute,  de  vaincre  le  Piémont,  puisque  le 
Piémont  lui  avait  le  premier  déclaré  la  guerre  ;  mais 
le  Piémont,  par  l'esprit  des  traités  comme  par  la 
nature,  étant  une  puissance-limite^  une  nation  inter- 
médiaire e:  destiné,  par  sa  création,  à  s'interposer,  à 
prévenir  le  contact  entre  la  France  et  l'Autriche,  la 
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France  avait  le  droit  d'entrer  de  son  côte  comme 
médiatrice  armée  en  Piémont.  La  Restauration  elle- 
même  l'avait  admis  en  1821,  dans  des  circonstances 
toutes  semblables,  et  M.  de  Chateaubriand,  ministre 
peu  révolutionnaire  de  sa  nature ,  l'avait  demandé 
comme  une  satisfaction  à  la  sûreté  et  à  la  dignité  du 
trône  français.  Je  faisais  comme  lui  ;  ce  n'était  pas 
trop  osé  pour  la  République  d'être  aussi  nationale 
que  la  Restauration. 

Secondement.  L'Italie  centrale  et  méridionale  se 
voyant  dénuée  de  tout  appui  moral  et  de  toute  média- 
tion armée  parla  France,  se  précipita  dans  les  agita- 
tions convulsives  et  dans  les  mesures  extrêmes  que 
le  désespoir  inspire  aux  peuples  au  bord  de  leur 
ruine.  La  Toscane  tomba  en  démagogie,  et  Rome, 
après  des  assassinats  impunis  et  honorés,  et  après  la 
fuite  de  son  pontife,  se  proclama  république.  C'était 
son  droit,  sans  doute^mais  c'était  aussi  sa  faute  capi- 
tale dans  de  telles  circonstances,  car  c'était  le  défi  jeté 
dans  un  mot  aux  puissances  catlioUques,  et  jeté  par 
une  ville  trop  faible  pour  soutenir  seule  un  pareil  déti. 


§  IX, 


Les  choses  en  étaient  là  en  Italie,  quand  le  gou- 
vernement temporaire  du  général  Cavaignac  se  retira 
devant  le  gouvernement  définitif  du  10  décembre,  et 
devant  la  présidence  constitutionnelle  de  Louis-Na- 
poléon Ronaparte.  L'Assemblée  constituante  siégeait 
encore,  la  question  de  Rome  y  fut  traitée.  Le  Couver- 
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Dément  était  dans  un  immense  embarras,  car  il  ne 
trouvait  plus  les  choses  entières  ;  l'Assemblée  elle- 
même  était  aussi  embarrassée  et  aussi  combattue  que 
le  Gouvernement. 

Il  n'y  avait  plus  à  intervenir  en  Piémont.  On  avait 
manqué  l'heure,  laissé  périmer  le  droit,  périr  la 
cause;  on  avait  pris,  de  plus,  des  engagements  avec 
l'Angleterre  pour  une  intervention  commune.  On 
n'avait  donc  plus  que  l'un  de  ces  trois  partis  à  pren- 
dre : 

Ou  reconnaître  la  république  romaine,  et  s'allier 
avec  cette  municipalité  contre  l'Europe; 

Ou  combattre  avec  l'Europe  contre  cette  républi- 
que municipale  de  Rome; 

Ou^  enfin,  rester  neutre,  s'interdire  toute  inter- 
vention, toute  immixtion  armée  dans  les  actes  libres 
d'une  ville  indépendante  en  exigeant  en  même 
temps  de  l'Autriche  et  de  l'Europe  cette  même  neu- 
tralité, et  en  s' opposant  à  toute  intervention  armée 
des  autres  puissances  à  Rome. 

Voilà  les  trois  partis  entre  lesquels  l'Assemblée  et 
le  gouvernement  avaient  à  se  prononcer. 


LE 


IPrtmike  partiiî. 


LE  F^SSÉ,  LE  PEËSEMT,  L'AVISNIR 


DE    LA 


iaiËlPIS)SM®lBll. 


SITUATION  DE  LA  RÉPUBLIQUE  A  L'EXTÉRIEUR. 

(Suite.) 

CHAPITRE  II. 
S  X. 

Reconnaître  la  république  romaine  et  s'allier  of- 
fensivement  et  défensivement  avec  cette  municipa- 
lité, c'est  ce  que  demandait  la  Montagne. 

Je  le  dis  franchement,  c'était  fou,  et,  de  plus,  c'é- 
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tait  une  folie  puérile.  Ily  a  une  proportion  à  garder, 
indiquée  par  le  bon  sens,  entre  la  parité  et  la  gran- 
deur de  deux  puissances  qiii'ls  alient  entre  elles  pour 
défendre  ou  conquérir  des  intérêts  communs.  Quelle 
proportion  y  avait-il  entre  l'immensité  des  intérêts  que 
la  France  engageait  et  la  petitesse  des  intérêts  que  la 
Yille  de  Rome  engageait  dans  une  pareille  alliance 
solidaire?  Une  municipalité  contre  un  empire!  Cela 
fait  pitié. 

§  XL 

De  plus,  s'allier  offensivement  et  défensivement 
avec  la  république  romaine,  au  moment  où  le  palais 
du  pontife  de  la  catholicité  venait  d'être  assailli  à 
coups  de  feu  et  où  les  meurtriers  de  son  ministre 
constitutionnel  triomphaient  impunis  dans  les  rues 
de  Rome,  c'était,  d'une  part,  déclarer  la  République 
française  en  complicité  d'hostilité  contre  la  catholi- 
cité tout  entière  ;  c'était  flétrir  la  France  en  mettant 
la  main  de  la  France  répubhcaine  dans  la  main  de 
ceux  qui  toléraient  les  assassins  dans  un  Etat  civilisé! 
Un  cri  d'indij^rnation  aurait  soulevé  l'honneur  de 
notre  révolution  mésalliée. 

§  XIL 

Combattre  cl  immoler,  avec  l'Europe,  la  républi- 
que romaine ,  cela  ne  se  pouvait  pas  davantage  sans 
violer  toute  logique  et  toute  vérité  de  situation  ;  les 
deux  principes  de  la  République  française  s'y  oppo- 
saient. Les  gouvernements  peuvent  faire  impunément 


LE  CONSEILLER  DU  PEUPLE.  9^ 

bien  des  fautes,  la  faiblesse  humaine  les  pardonne  ; 
mais,  sous  peine  de  mort,  ils  ne  doivent  jamais  faire 
de  contre-sens,  car  les  gouvernements  vivent  de 
vérité.  Les  révolutions  doivent  modérer  leurs  princi- 
pes, mais  elles  ne  doivent  jamais  les  fausser. 

§  XIIL 

Qu'est-ce  que  la  République  de  1848?  C'est  une 
continuation  gouvernementale  et  une  application  ré- 
gulière des  principes  reconnus  vrais,  bons  et  sains  de 
la  Révolution  française. 

Quels  sont  deux  des  principes  fondamentaux  de  la 
Révolution  ? 

1^  L'indépendance  et  l'inviolabilité  de  la  volonté 
des  peuples  dans  l'exercice  de  leur  souveraineté  et 
dans  leurs  modifications  de  gouvernement  chez  eux. 

2^  La  liberté  complète  des  consciences  en  matière 
religieuse,  l'émancipation  de  la  conscience  des  peu- 
ples de  toute  tyrannie  de  la  puissance  civile  en  ma- 
tière de  foi. 

Ces  deux  principes,  pour  lesquels  la  Révolution 
française  avait  soulevé  le  monde,  n'avaient  jamais, 
depuis,  été  répudiés  par  elle.  Ils  étaient  encore  les 
deux  principes  fondamentaux,  les  deux  causes,  les 
deux  raisons  d'être  de  la  République  de  1848.  Per- 
sonne ne  le  niera,  c'est  l'évidence. 

S  XIV. 
Or,  que  faisait  la  République  française  de  1848  en 
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allant  combattre  sans  provocation,  sans  contiguité  et 
sans  droit  la  République  romaine  par  la  main  de  nos 
soldais?  Elle  marchait  à  la  fois  contre  ces  deux 
principes. 

Contre  le  libre  exercice  de  la  souveraineté  des 
peuples,  et  contre  leur  droit  de  modifier  à  leur  gré 
leur  gouvernement. 

Contre  l'émancipation  de  la  conscience  des  liens 
ou  des  chaînes  du  pouvoir  civil. 

Elle  punissait  les  Romains  d'avoir  voulu  user  à 
Rome  du  droit  de  changer  de  gouvernement,  droit 
dont  nous  venions  d'user  pour  la  septième  fois  à  Pa- 
ns en  un  demi-siècle. 

Elle  condamnait  les  Romains  à  rester  à  jamais,  pour 
le  bon  plaisir  et  pour  la  commodiié  de  la  catholicité, 
serfs  de  conscience,  ilotes  à  perpétuité  d'un  pouvoir 
où  la  conscience  et  le  gouvernement  sont  dans  une 
seule  main  ! 

C'est-à-dire  que  la  République  française  marchait 
à  Rome  contre  elle-même,  et  que  la  guerre  qu'elle 
allait  intenter  à  ce  peuple  faible,  imprudent,  coupa- 
ble peut-être,  mais  libre,  n'était  pas  seulement  un 
contre-sens,  mais  une  apostasie  en  action  de  tous  ses 
principes.  Tous  les  dogmes  de  la  révolution  et  de 
la  philosophie  française ,  depuis  un  siècle ,  se  soule- 
vaient contre  une  si  flagrante  inconséquence. 

§  XV. 

Restait  le  troisième  parti  :  une  neutralité  scrupu- 
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leuse,  ferme  et  prudente.  Respecter  la  transforma- 
tion libre  d'un  peuple,  ce  peuple  ne  fùt-il  qu'une 
ombre  sur  un  sépulcre;  ne  pas  s'allier,  ne  pas  inter- 
venir, et  ne  permettre  à  aucun  prix  l'intervention 
aux  autres  puissances. 

Attendre  ainsi  une  de  ces  deux  choses  :  ou  que 
l'ébuUition  de  Piome  s'affaissât  de  soi-même,  si 
elle  n'était  qu'un  accès  de  démagogie,  ou  que  la 
révolution  romaine  se  régularisât,  et  traitât  d'elle- 
même  avec  le  pontificat  catholique  à  des  condi- 
tions agréées  par  tous  les  deux.  Et,  en  attendant, 
offrir  asile,  inviolabilité  personnelle,  respect  et  di- 
gnité, non  au  souverain  d'un  peuple,  mais  au  pontife 
de  la  catholicité.  C'est  le  parti  que  je  conseillai,  dans 
la  discussion,  à  l'Assemblée  constituante  et  au 
gouvernement.  Ces  conseils  parurent  consentis 
même  par  la  partie  raisonnable  et  politique  de  la 
Montagne.  Le  ministère  parut  vouloir  s'y  tenir. 

§  XVL 

Mais  le  ministère  voulut  quelques  jours  après  aller 
plus  loin,  et  il  dévia. 

Qui  ne  s'est  rendu  compte  de  cette  déviation, 
dans  laquelle  l'Assemblée  constituante  l'encouragea 
si  aveuglément  elle-même.^ 

La  Montagne  criait  avec  raison,  en  regardant  ex- 
pirer le  Piémont,  Venise,  la  Toscane,  l'Italie  entière  : 
«  Vous  laissez  effacer  l'ombre  de  la  France  de  tout 
>j  le  sol  italien  !  » 
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Il  fallait  étouffer  ces  cris  par  quelque  geste  de 
la  France  dans  les  affaires  de  la  Péninsule. 

On  disait  au  ministère  ou  bien  le  ministère  se  disait  à 
lui-même  :  Nous  sommes  écrasés  sous  les  invectives 
de  l'opposition,  si  nous  avons  l'air  de  nous  désinté- 
resser de  tout  en  Italie,  et  si  nous  laissons  l'Autriche 
seule  remuer  ou  calmer  à  son  gré  la  péninsule.  Il  faut 
absolument  paraître  dans  le  dénouement;  nous  le 
tempérerons,  nous  le  modérerons,  nous  aurons  l'ap- 
parence de  l'avoir  dominé;  plutôt  une  mauvaise  place 
que  point  de  place  à  la  France  dans  cet  appaisement 
tel  quel  de  l'Italie. 

D'un  autre  côté,  le  parti,  non  pas  religieux,  le  parti 
religieux  est  très-indifférent  à  ce  qu'il  y  ait  à  Rome 
une  constitution,  une  république,  une  olygarchie  ec- 
clésiastique ou  un  gouvernement  temporel  laïque, 
pourvu  qu'il  y  ait  un  pontificat  indépendant,  un  centre 
d'autorité  pour  la  communion  chrétienne  quelque 
part  ;  mais  le  parti  qui  fait  de  la  souveraineté  tem- 
porelle de  l'église  une  question  de  système,  un  arti- 
cle de  politique  et  de  prédominance  mondaine,  plutôt 
qu'un  article  de  foi,  poussait  vraisemblablement  le 
gouvernement  dans  cette  voie. 

«  Profitez  de  l'occasion,  lui  disaient  sans  doute  les 
»  hommes  de  l'école  de  Grégoire  VII,  les  admirateurs 
T>  du  moyen-âge.  Vous  êtes  un  gouvernement  nou- 
»  veau,  vous  êtes  un  nom  à  refaire,  vous  avez  besoin 
»  de  vous  tremper  dans  une  large  et  sainte  popida- 
:»  rite,  nous  vous  l'offrons.  Il  n'y  en  a  guère  pour 
»  vous  dans  la  hberté;,  car  votre  rôle  de  restaura- 
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»  tion  d'ordre  et  de  dictature  d'une  république 
»  agitée  à  son  début  vous  condamne  à  réprimer  sou- 
»  vent.  Voilà  de  la  popularité  dans  la  rebgion; 
»  faites-vous  le  bras  armé  du  pouvoir  temporel  du 
x>  pape,  le  catholicisme  flatté  se  donne  à  vous;  il  ne 
»  devrait  être  qu'une  conscience  il  est  vrai;  mais  nous 
>  en  ferons  un  parti  électoral,  et  ce  parti  vous  payera 
r>  en  adhésion  et  en  force  populaire  le  service  que 
»  vous  aurez  rendu  à  nos  préjugés  de  gouvernement 
»  temporel  au  Vatican  !  » 

§  XVII. 

Ainsi  menacé,  tiraillé,  indécis,  ne  voulant  pas 
faire  tout  ce  qu'il  a  fait,  ne  sachant  pas  au  juste  ce 
qu'il  allait  faire,  le  gouvernement  a  lancé  l'expédi- 
tion française  à  Home.  Une  fois  débarquée,  notre 
armée  s'est  trouvée  forcément  sous  les  fourches 
caudines  de  la  souveraineté  temporelle  du  pape  et  de 
l'immolation  de  la  nationalité  romaine.  Il  n'y  avait 
plus  à  reculer.  Car,  une  fois  à  Rome,  pactiser  et 
s'alUer  à  Rome  avec  la  républicjue,  c'était  déclarer 
la  guerre  universelle  à  la  catholicité ,  c'était  forcer 
l'égUse  à  abdiquer  sa  souveraineté  mondaine  entre 
les  mains  d'un  général  français  ,  c'était  demander  ce 
que  le  ciel  et  la  terre  n'obîiendront  jamais,  c'était 
prendre  à  perpétuité  la  dictature  à  Rome  et  la  place 
des  pontifes  criant  vengeance  à  l'univers  chrétien  î 

Impasse  visible  !  affreuse  !  infranchissable  !  nous  y 
sommes!  Nous  n'avions  plus  que  ces  deux  issues: 
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un  congrès  pour  pallier  honorablement  notre  erreur 
et  diminuer  notre  faute  en  la  partageant  avec  les  ca- 
binets européens;  ou  bien  revenir  silencieusement 
sur  nos  pas,  et  attendre  une  autre  circonstance  pour 
réparer  le  tort  fait  à  l'avenir  par  cette  déviation  de 
notre  droit  chemin. 


CHAPITRE  III. 

§  I". 

Mais  pendant  que  ces  fatales  conséquences  de  no- 
tre faible  diplomatie  se  préparaient,  se  déroulaient, 
s'accomplissaient  ainsi  en  Italie  par  suite  nécessaire 
de  notre  inaction  en  Piémont,  cette  inaction,  cet  ef- 
facement trop  complet  de  la  France  en  Italie  entraî- 
naient d'autres  conséquences  également  fatales  en 
Allemagne  et  en  Hongrie.  Vous  allez  le  voir  d'un 
coup  d'œil. 

Et  d'abord,  entendons-nous  bien  :  je  ne  mets  pas 
au  nombre  de  ces  conséquences  funestes  les  tenta- 
tives démagogiques  réprimées  à  Stuttgard,  à  Munich, 
à  Berlin,  à  Vienne,  les  assassinats  punis  à  Francfort, 
la  dislocation  des  Etats  allemands  arrêtée  dans  ses 
excès,  l'ordi^e,  les  constitutions  régulières,  là  disci- 
pline des  troupes  et  la  sécurité  des  citoyens  rétablies 
en  Allemagne  par  la  main  des  armées  allemandes  ; 
non^  il  n'y  a  que  le  génie  du  mal  et  de  la  destruction 
qui  puisse  se  réjouir  du  spectacle  de  ce  chaos;  l'Al- 
lemagne peut  comme  nous  faire  des  pas  dans  sa  li- 
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berté,  sans  faire  des  chutes  dans  des  déluges  de  sang 
et  dans  des  abîmes  d'anarchie.  Nous  n'avons  jamais 
désiré  ces  calamités  à  nos  ennemis,  à  plus  forte  rai- 
son à  nos  voisins  et  à  nos  amis  de  l'Allem-agne.  Dieu 
lui-même  ne  trouvera  pas  un  brandon  ni  un  souffle 
du  premier  cabinet  de  la  République  française  dans 
ce  commencement  d'incendie  en  Allemagne.  Je  l'af- 
firme à  ceux  qui  se  complaisent  à  calomnier  la  po- 
htique  étrangère  de  la  République,  afin  de  calom- 
nier les  hommes  qui  la  dirigeaient. 

Mais  j'appelle  conséquence  fatale  l'intervention 
irrégulière  de  la  Russie  dans  la  lutte  de  la  nationa- 
hté  hongroise,  et  l'extermination  de  l'armée  hon- 
groise par  les  armées  combinées  de  l'Autriche  et  du 
czar.  Je  ne  prétends  pas  que  la  querelle  d'une  partie 
de  la  race  hongroise  (la  race  Magyare)  contre  l'autre 
partie  (la  race  Slave),  et  que  la  lutte  de  la  Hongrie 
ainsi  divisée  d'avec  elle-même  contre  l'Autriche  fût 
le  moins  du  monde  une  cause  française  ou  môme 
démocratique.  Je  sais  parfaitement  qu'il  n'en  est 
rien;  que  cette  guerre  était  une  double  ou  triple 
guerre  d'un  caractère  très-étranger  à  nos  débats  et 
à  nos  révolutions  de  ce  côté-ci  du  monde  occidental; 
guerre  civile  entre  les  Hongrois  eux-mêmes  pour 
des  querelles  historiques  d'origine  et  pour  des  ja- 
lousies de  race;  guerre  fédérale  entre  les  Hongrois 
et  les  Autrichiens  pour  des  conditions  plus  ou  moins 
indépendantes  de  fédération  ou  d'intérêts  de  natio- 
nalité à  reconquérir.  La  France,  la  Répubhque,  la 
démocratie  n'avaient  pas  un  atome  de  leur  cause  pro- 
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pre  engagée  dans  cette  confusion  de  conflits  ;  c'est 
vrai. 

Mais  il  est  vrai  aussi  que  F  affaiblissement  de  l'Au- 
triche en  Hongrie  par  le  relâchement  ou  par  la  rup- 
ture du  lien  fédéral  entre  l'Autriche  et  la  nationalité 
hongroise  était  une  cause  heureuse  d'indépendance 
de  l'Italie  pour  deux  raisons  : 

La  première,  parce  que  la  Hongrie  pendant  sa  lutte 
héroïque  et  après  ses  victoires  aurait  cessé  de  recru- 
ter de  ses  renforts  les  armées  autrichiennes  en  Italie. 

La  seconde,  parce  que  la  nécessité  pour  l'Autriche 
de  combattre  ou  d'observer  en  Hongrie,  ^'tait  une 
diversion  puissante  sur  ses  derrières  qui  l'affaiblis- 
sait, la  paralysait  et  la  disposait,  comme  vous  l'avez, 
vu,  à  de  larges  concessions  en  Lombardie. 

§". 

IMais  l'Autriche  voyant  que  le  second  gouverne- 
ment de  la  République  à  Paris  ne  faisait  pas  usage  de 
l'armée  des  Alpes,  usage  pour  lequel  le  gouverne- 
ment provisoire  l'avait  rassemblée  aux  portes  de 
Chambéry;  que  la  France  se  contentait  de  négocier 
de  concert  avec  l'Angleterre,  au  lieu  de  porter  dans, 
les  plaines  du  Piémont  le  poids  de  son  armée  dans- 
une  médiation;  l'Autriche,  disons-nous,  voyant  cela, 
et  rassurée  sans  doute  tout  bas  par  l'Angleterre,  sa 
confidente,  put  tourner  toute  son  attention,  toute 
son  énergie  militaire  et  ses  principales  forces  contre 
la  Hongrie,  certaine,  après  sa  victoire  et  ses  ven- 
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geances  en  Ilongrie,  de  revenir  avec  la  masse  de  ses 
forces  libres,  dominer  et  assujettir  en  Italie. 

Et  c'est  pour  l'aider  dans  cette  œuvre  que  la  Rus- 
sie, prenant  prétexte  de  sa  propre  sécurité  en  Polo- 
gne, lui  prêta  une  armée  contre  les  Hongrois. 

Les  Hongrois,  divisés  entre  eux,  ayant  à  combattre 
l'armée  russe  d'un  côté,  l'armée  autrichienne  de  l'au- 
tre, ont  mis  bas  les  armes.  L'Autriche  est  redevenue 
libre  de  ses  mouvements  en  Italie,  et  les  choses,  si 
changées  à  notre  avantage  et  si  magnifiques  pour  notre 
diplomatie  au  mois  de  mars,  d'avril,  de  mai  et  de  juin 
1848,  sont  redevenues  ce  qu'elles  étaient  à  peu  près 
avant  les  événements  de  Février,  avec  un  mauvais 
exemple  d'intervention  russe  de  plus,  en  Hongrie  ^ 
contre  les  lois  de  l'équilibre  européen  ;  avec  un  second 
exemple  d'intervention  de  plus  par  nous,  à  Rome, 
contre  les  droits  de  l'indépendance  des  pevq^les  ;  avec 
la  Hongrie  pacifiée  dans  son  sang,  et  le  Piémont 
diminué  dans  sa  force  morale. 

Voilà  un  des  résultats  de  nos  fautes  en  Italie  et 
de  notre  inaction  au  moment  fixé  pour  agir. 

^lais ,  soyons  justes ,  il  reste  cependant  au  béné- 
fice de  la  République,  comme  résultat  définitif 
de  ces  deux  années,  l'influence  de  l'émotion  de 
sept  ou  huit  peuples  qui  se  sont  levés  pour  la 
liberté ,  et  qui  ont  gardé ,  avec  la  confiance  de  leur 
force,  des  institutions  en  progrès,  une  constitu- 
tion très-libérale  en  Prusse,  une  constitution  fé- 
dérative  et  représentative  à  Vienne  même,  des  con- 
stitutions démocratiques  dans  tous  les  États  secon- 
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daires  de  l'Allemagne,  une  ébauche  et  un  esprit  de 
reconstruction  germanique  plus  indépendante  des 
grandes  puissances  qui  pouvaient  autrefois  entraîner 
toute  la  Germanie  contre  nous ,  un  génie  allemand 
désormais  ombrageux  et  ennemi  du  génie  russe,  et 
nous  assurant  presque  autant  d'alliés  qu'il  y  a 
d'États  allemands;  il  reste  une  constitution  à  Naples, 
à  Turin,  en  Toscane,  et  bientôt,  sans  doute,  une 
constitution  mixte  à  Rome  même;  il  reste,  enfin, 
après  beaucoup  d'espérances  réalisées  et  beaucoup 
de  déceptions  amères  pour  la  République,  une  al- 
liance libérale  forcée  entre  la  France  et  l'Angleterre 
unies  pour  couvrir  la  sécurité  et  les  progrès  de  la 
Turquie,  et  la  paix  du  continent  et  des  mers  aussi 
assurée  qu'avant  le  24  février. 

C'est  la  première  fois  qu'un  aussi  grand  évé- 
nement qu'une  république  de  trente-six  millions 
d'hommes  se  sera  fait  jour  et  aura  pris  sa  place  dans 
la  famille  des  peuples,  sans  que  la  paix  de  l'uni- 
vers en  ait  été  troublée.  Cet  horizon  suffit  pour 
le  moment  aux  amis  de  la  démocratie  et  de  l'huma- 
nité, et  doit  faire  pardonner  à  Dieu  et  aux  hommes 
quelques  erreurs  dans  la  conduite  des  affaires  exté- 
rieures de  la  République.  Le  temps  est  aux  nations; 
laissons  le  temps  développer  des  germes  de  solide 
grandeur  et  d'ambition  désintéressée  dans  un  sol 
de  paix  ! 
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CHAPITRE  IV. 

LES  FINMCES  DE  L.V  RÉPUBLIQUE. 
§ler.        . 

Vous  venez  de  vous  assurer  par  vos  propres  yeux 
que  les  questions  de  gouvernement  intérieur  et  que 
les  affaires  extérieures  de  la  République  ne  présen- 
tent aucun  danger  qu'on  ne  puisse  éviter  de  révolu- 
tion subversive  au  dedans ,  de  guerre  de  coalition 
au  dehors.  Jetons  maintenant  un  coup  d'œil  sur  les 
finances  de  la  République,  et  voyons  s'il  y  a  quelque 
chose  de  vrai  dans  ces  sinistres  prophéties  dont  les 
esprits  ignorants,  prévenus  ou  alarmistes  ne  cessent 
d'assiéger  nos  oreilles  depuis  le  lendemain  du  24  fé- 
vrier. 

Il  y  a  deux  natures  de  pessimistes,  c'est-à-dire  de 
prophètes  de  malheurs,  en  matière  de  finances  dans  la 
République  : 

Les  alarmistes  de  bonne  foi .  qui  ont  peur  parce 
qu'ils  ne  voient  pas  clair  dans  les  finances  de  l'Etat; 

Et  les  socialistes  révolutionnaires,  radicaux  en 
finances ,  qui  font  semblant  d'avoir  peur  et  de  dé- 
sespérer du  trésor,  afin  de  pousser  la  République 
aux  mesures  extrêmes ,  subversives ,  destructives  de 
propriété,  de  crédit,  de  commerce,  d'industrie,  de 
travail  et  de  confiance.  Mesures  qui  sont  les  rêves  et 
les  mianies  de  ces  hommes,  sans  aucune  applicabilité 
dans  l'esprit. 

Nous  ne  parviendrons  pas  à  illuminer  d'évidence 
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ces  aveugles  volontaires  ;  essayons  du  moins  d'éclai- 
rer les  hommes  de  bonne  foi  et  de  bonne  volonté. 
Touchons  en  passant  toutes  les  questions  de  finances 
qui  ont  été  touchées,  déplacées  et  brisées  par  les  fi- 
nanciers socialistes ,  depuis  qu'ils  sont  montés  à  la 
tribune  ou  qu'ils  ont  écrit  dans  les  journaux  pour  y 
attester  le  néant  ou  l'illusion  de  leur  système  d'enri- 
chissement de  tous  par  la  ruine  de  chacun. 

Afin  de  ne  pas  fatiguer  votre  esprit  de  détails  et 
de  chicanes  de  calculs  qui  embarrasseraient  le  rai- 
sonnement et  qui  surchargeraient  votre  mémoire,  je 
ne  me  servirai  que  de  cinq  ou  six  gros  chiffres  ronds 
qui  serviront  de  base  à  notre  discussion.  Lors  môme 
que  tel  ou  tel  chiffre  serait  modifié  dans  tel  ou  tel 
budget ,  la  conclusion  reste  la  même.  Quand  on  cal- 
cule par  mâUiards,  les  fractions  importent  peu.  Ce 
sont  des  idées  et  non  des  chiffres  que  nous  cher- 
chons. 

LA  FORTUNE  PUBLIQUE. 
§  II- 

Décomposons-la. 

La  fortune  piibhque  de  la  France  se  compose  de 
la  masse  de  toutes  les  fortunes  privées  immobilières 
ou  mobilières,  territoriales  ou  industrielles,  commer- 
ciales ou  autres,  appartenant  à  l'Etat,  d'abord,  puis 
à  tous  les  individus  qui  vivent  ou  possèdent  en 
France  ou  dans  ses  colonies. 

Évaluer  la  masse  de  cette  fortune  pubhque  exacte- 


LE  CONSEILLER  DU  PEUPLE.  10^ 

ment  est  impossible  ;  c'est  le  capital  national  ;  c'est 
un  capital  qui  change,  qui  se  modifie,  qui  s'accroît  ou 
qui  diminue  selon  que  la  population  du  pays  diminue 
ou  s'accroît  de  nombre  ;  selon  que  celte  population 
défriche,  plante,  sème,  moissonne,  bâtit,  trafique  plus 
ou  moins;  selon  que  des  industries  nouvelles  donnent 
plus  ou  moins  de  valeur  au  sol,  aux  mines,  aux  bois, 
aux  houilles,  aux  éléments  des  manufactures  natio- 
nales; selon  que  les  saisons,  ces  finances  de  Dieu, 
secondent  plus  ou  moins  le  travail  de  l'homme  et 
rendent  l'année  prodigue  ou  avare  de  récoltes  ou  de 
moissons  ;  selon  que  le  numéraire ^  qui  n'est  que  la 
représentation  de  la  valeur  des  denrées^  est  plus  ou 
moins  abondant  et  plus  ou  moins  actif  dans  la  circu- 
lation; selon  que  la  lettre  de  change,  les  effets  à 
terme  entre  particuliers,  numéraire  de  convention  et 
de  papier,  est  plus  ou  moins  multiplié  entre  les  ci- 
toyens ;  selon,  enfin,  que  le  crédit,  ce  numéraire  illi- 
mité, inspire  plus  ou  moins  de  confiance  à  tous  dans 
chacun  et  à  chacun  dans  tous. 

Tout  cela  influe  séparément  ou  à  la  fois  sur  l'éva- 
luation du  capital  national. 

Quand  l'argent  est  rare  ou  caché  par  la  peur, 
l'hectare  de  terre  ou  la  maison  qui  valaient  dix  mille 
francs,  je  suppose,  n'en  valent  plus  que  cinq  mille, 
car  les  choses  ne  valent,  au  fond,  que  ce  qu'on  en 
donne;  par  conséquent,  si  la  France,  en  hectares  et 
en  maisons,  valait  deux  cents  milliards,  la  France  ne 
vaut  plus  que  cent;  si  la  France,  qui  a  produit  Fan- 
née  dernière  vingt  miUiards  en  récoltes  et  en  mois- 
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sons,  n'en  a  produit  que  dix  cette  année,  le  capital 
de  la  fortune  territoriale  de  la  France  aurabaissé  de  dix 
milliards;  si  le  travail  industriel,  qui  a  produit  deux 
milliardsde  valeurs  fabriquées  les  années  précédentes, 
n'en  a  produit  qu'un  cette  année,  le  capital  de  la  for- 
tune mobilière  de  la  France  aurabaissé  d'un  milliard; 
si  les  lettres  de  cliange,  les  effets  à  terme  entre  par- 
ticuliers ont  disparu  momentanément  dans  une  pro- 
portion de  trois  milliards,  le  capital  circulant  de  la 
France  est  réduit  momentanément  aussi  de  trois  mil- 
liards ;  enfin,  si  la  peur  ou  les  menaces  de  spoliation 
adressées  par  des  insensés  aux  capitalistes ,  ont  fait 
fuir^  tarir  ou  enfouir,  pendant  cette  panique,  un  mil- 
liard d'argent  ou  d'or  monnayé ,  le  prix  de  toute 
chose,  meuble  ou  immeuble,  denrée  de  luxe  ou 
denrée  de  nécessité,  terre,  industrie,  travail,  prix  de 
la  journée  de  l'ouvrier,  a  baissé  aussi  nécessairement, 
par  ce  seul  fait,  dans  la  proportion  d'un  milliard  ou 
du  tiers  à  peu  près  du  numéraire  total  circulant  en 
France;  car  on  croit,  sans  le  savoir  néanmoins  bien 
positivement,  que  la  France  possède  trois  ou  quatre 
milliards  de  numéraire  or  et  argent;  et,  par  consé- 
quent aussi,  la  valeur  totale  de  la  France  en  capital 
aura,  pour  quelques  mois,  baissé  d'environ  un  tiers 
ou  un  quart  ;  c'est-à-dire  que  si  la  France  tout  en- 
tière était  à  vendre,  et  qu'il  se  présentât  un  capita- 
lisle  assez  riche  pour  l'acheter,  ce  capitaliste,  au  lieu 
d'en  donner  quatre  cents  milliards,  n'en  donnerait, 
pour  le  moment,  que  trois  cents  miUiards. 
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§  m. 

Mais  que  les  saisons  soient  favorables  ;  que  les 
industries  se  remettent  à  l'ouvrage  ;  que  la  sécurité 
rentre  avec  le  bon  sens  dans  les  esprits  ;  que  les 
menaces  sauvages  des  radicaux  contre  la  propriété 
soient  appréciées  à  leur  véritable  puissance,  c'est-à- 
dire  à  rien  ;  que  le  gouvernement  républicain  se 
constitue,  se  régularise,  s'affermisse  et  passe  dans 
l'habitude  comme  tout  autre  gouvernement;  que  ia 
confiance  renaisse  ;  que  les  particuliers  recommen- 
cent, comme  cela  a  lieu  déjà,  à  se  faire  les  uns  aux 
autres  des  billets  à  terme,  des  eiiets  de  commerce, 
représentation  de  cette  foi  qu'ils  ont  les  uns  dans  les 
autres;  que  le  crédit  se  ranime,  que  l'or  et  l'argent 
enfouis,  mis  en  réserve  ou  paralysés  par  la  panique, 
se  remettent  en  mouvement  pour  acquérir  à  ceux  qui 
les  possèdent,  terres,  maisons,  meubles,  jouissances 
ou  intérêts  ;  à  l'instant,  ce  capital  réduit  de  la  fortune 
publique  qui  ne  valait  plus  que  deux  cents  milliards, 
se  relève,  se  multiplie  indéfiniment  par  le  chiffre  de  ia 
population  croissante,  des  propriétés  bâties  et  meu- 
blées, du  sol  défriché  et  planté,  du  travail  décuplé  ; 
et  la  France  qui  ne  valait,  je  suppose,  que  trois  cents 
milliards  en  1848,  vaut  dix,  douze,  vingt  et  cent 
milliards  de  plus  dix  ans  après  !  Car  la  valeur  en 
capital  d'une  nation  est  indéfinie,  ne  l'oubliez  pas; 
c'est  là  la  base  de  toute  vérité  en  finance! 
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S  IV. 

Le  capital  de  la  fortune  publique  d'une  nation  est 
infini.  Pourquoi.^  Parce  qu'une  nation  est  immortelle^ 
et  que  ce  capital  ne  se  mesure  qu'au  nombre  indé- 
lîni  d'habitants  qui  peuvent  se  multiplier  sur  le 
sol  géographique  d'un  peuple  ou  de  ses  colonies, 
et  aux  facultés  indétinies  aussi  de  travail,  de  pro- 
duction, de  commerce  et  de  consommation  de  ce 
nombre  indéfini  de  citoyens!  Voilà  ce  qui  doit  rassurer 
à  l'avenir  les  financiers  timides  sur  les  dettes  des» 
nations.  Le  temps  les  amortit  et  les  paye.  11  suffit 
que  l'intérêt  de  ces  dettes  ne  dépasse  pas  les  forces 
présentes  de  la  génération  qui  a  à  les  payer. 

Essayez  d'évaluer  la  valeur  vénale  du  capital  de 
TAngleterre^  par  exemple  sous  Charles  II,  avant  sa 
dette  et  avant  sa  colonisation  des  Indes  et  de  l'A- 
mérique, et  évaluez,  si  vous  l'osez,  aujourd'hui  la 
valeur  vénale  de  cette  même  Angleterre  depuis  sa 
dette  etde  puis  sa  colonisation  de  deux  cents  millions 
de  sujets  travaillant  ou  consommant  pour  elle!  Vous 
reconnaissez  que  j'ai  raison  de  vous  dire  :  Le  capi- 
tal de  la  fortune  puljlique  d'un  peuple  est  illimité. 
Vous  vaudrez  ce  que  vous  voudrez  valoir.  Vous  vau- 
drez ce  que  vaudra  votre  civilisation.  L'essentiel  c'est 
de  vous  faire   enfin  des  idées  justes  en  finances. 

SV. 
Jusqu'ici  on  n'a  donné  au  peuple  dans  les  livres 
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populaires  que  des  idées  fausses  et  des  préjugés 
puérils  sur  cet  objet,  en  comparant  toujours  l'État  à 
un  particulier  dans  le  maniement  de  sa  fortune. 
Mais  l'Etat  est  le  contraire  d'un  particulier.  Pour- 
quoi encore?  C'est  qu'un  particulier  est  borné  dans 
sa  fortune  et  borné  dans  sa  durée.  Il  peut  manger 
son  capital  et  il  doit  mourir  avant  que  les  améliora- 
tions qu'il  y  a  faites  aient  fructifié  ;  il  peut  arriver 
au  bout  de  son  capital,  être  écrasé  par  ses  dettes^ 
sommé  de  rembourser,  exproprié  enfin  par  ses 
créanciers.  Rien  de  tout  cela  ne  peut  arriver  à 
l'Etat;  il  ne  doit  jamais  un  capital  supérieur  à  ce 
qu'il  possède;  il  n'arrive  jamais  au  bout  de  son  capi- 
tal parce  que  ce  capital  s' accroît  toujours  et  indéfini- 
ment; il  ne  peut  jamais  être  exproprié,  car  il  est  tout 
le  monde;  il  ne  meurt  pas  et  il  ne  liquide  pas  dans  un 
mauvais  moment,  car  il  est  immortel. 

Renoncez  donc  une  fois  pour  toutes  à  cette  idée 
spécieuse,  mais  absurde,  léguée  par  Sulhj,  Vauhan, 
Fénelon,  et  les  financiers  de  l'enfance  de  l'écono- 
mie publique ,  qui  donnent  l'administration  du  i)ère 
de  famille  comme  règle  et  comme  modèle  à  l'admi- 
nistration des  finances  de  VÉtat.  C'est  comme  si  l'on 
donnait  le  fini  pour  règle,  pour  modèle  et  pour  me- 
sure à  l'infini.  Un  père  de  famille  est  un  homme.  Une- 
nation  est  une  divinité  en  puissance  de  création  et 
de  multiplication  de  son  capital. 
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CHAPITRE  V. 

DE    l'oIPOT. 

Il  y  a  une  autre  idée  non  moins  funeste  et  non 
moins  absurde,  dont  ces  mômes  hommes  et  les 
hommes  de  leur  école  ont  constamm.ent  depuis  stu- 
pidifié  l'intelligence  du  peuple  en  finances.  C'est  celte 
idée  que  l'impôt  est  un  larcin  fait  par  FEtat,  le  fisc, 
le  trésor  public  aux  particuliers,  au  profit  de  la  rapa- 
cité et  du  néant  ! 

C'est  cette  idée  que  l'Etat  est  un  ennemi,  que  le 
trésor  public  est  une  caisse  sans  fond,  que  le  fisc  y 
autrement  dit  la  recstte  de  l'impôt  par  l'Etat,  est  une 
espèce  de  monstre,  de  sangsue  énorme,  de  vampire 
altéré  d'or,  d'argent  et  de  cuivre,  qui  dévore  les 
deniers  du  peuple  et  qui  les  rend  en  misères,  en  sté- 
rilités et  en  afTamements;  c'est  cette  idée,  enfm,  que 
l'impôt  est  non-seulement  un  vol  fait  par  l'Etat,  mais 
que  c'est  un  vol  stérile,  qui  anéantit  au  détriment  de 
tous,  les  valeurs,  les  subsides,  les  contributions  qu'il 
enlève  à  chacun. 

§  il. 

On  comprend  que  ces  idées  soient  nées  et  qu'elles 
aient  eu  cours  dans  des  temps  où  les  rois,  maîtres 
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absolus,  étaient,  comme  Louis  XIV_,  des  espèces  de 
propriétaires  de  la  nation  tout  entière,  prélevant  à 
leur  gré,  comme  des  décimateurs  du  pays,  leur  part 
des  fruits  de  toutes  les  propriétés  territoriales,  in- 
dustrielles, commerciales  de  leur  sujets,  et  distri- 
buant à  des  favoris,  à  des  cours,  à  des  architectes,  à 
des  moines  ou  à  des  maîtresses,  selon  leurs  fai- 
blesses, leurs  superstitions  ou  leurs  vices,  la  moelle 
de  la  terre  et  l'épargne  enlevée  aux  pauvres  pour  en- 
richir des  courtisans.  On  le  com^prend  encore  sous 
le  gouvernement  despotique  de  Napoléon,  où  le  fisc 
impérial  et  la  conscription,  ce  fisc  de  sang,  enle- 
vaient tous  les  ans  au  peuple  le  plus  clair  de  son 
travail  et  le  plus  pur  de  sa  substance,  pour  aller 
tantôt  à  Vienne ,  tantôt  à  Berlin ,  tantôt  à  Madrid , 
tantôt  à  Moscou ,  conduire  ,  solder  et  dilapider  des 
armées  de  huit  cent  mille  hommes,  qui  laissaient  sur 
la  terre  étrangère  leur  solde  et  leur  vie ,  pour  nour- 
rir la  gloire  d'un  seul  homme. 

Mais  aujourd'hui  que  les  peuples  ont  retiré  à  eux 
la  propriété  d'eux-mêmes;  mais  depuis  que  le  système 
constitutionnel  a  appelé  les  nations  à  délibérer  leurs 
dépenses  et  à  voter  elles-mêmes  leurs  impôts  par  la 
main  de  leurs  propres  mandataires;  mais  à  présent, 
surtout,  qu'il  n'y  a  plus  en  France  ni  roi,  ni  cour,  ni 
église  propriétaire  séparés  d'intérêt  du  reste  du 
pays,  ni  caste  privilégiée,  ni  électeurs  choisis  dans 
telle  ou  telle  catégorie  étroite  ou  cupide  de  la  fortune 
publique  ;  à  présent  que  la  nation  est  une  comme  la 
nature,  que  chaque  citoyen  nomme  son  représentant 
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de  confiance  et  de  choix;  que  l'ensemble  de  ces  re- 
présentants est  formé  des  délégués  de  toutes  les  pro- 
vinces, de  toutes  les  villes,  de  toutes  les  campagnes, 
de  toutes  les  propriétés,  de  toutes  les  industries,  de 
tous  les  métiers  même,  et  que  ces  représentants  ne 
peuvent  avoir  ni  une  autre  origine,  ni  un  autre  esprit, 
ni  un  autre  intérêt  que  celui  de  la  nation  ;  considé- 
rer l'impôt  comme  un  larcin,  c'est  dire  que  la  nation 
s'amuse  à  voler  la  nation,  et  le  peuple  à  ruiner  le 
peuple  !  c'est  délirer. 


§  HL 


Rendons-nous  bien  compte  de  l'impôt  d'abord; 
nous  verrons  ensuite  la  mesure  dans  laquelle  il  faut 
le  consentir  et  l'aimer  même  ;  nous  verrons  enfin 
l'usage  qu'on  en  doit  faire  pour  qu'il  soit  en  eiïet, 
non  pas  une  cause  de  ruine,  mais  un  des  principaux 
éléments  de  la  richesse  publique,  et  surtout  de  la 
justice  et  de  la  bienfaisance  delà  République  envers 
les  citovens. 


CHAPITRE  VI. 

qd'est-ce  cue  l'ikpôt? 
§  ^^ 

C'est  la  pari  que  la  communaiilé  s'est  réservée  de 
prélever  en  naiure,  en  argent  y  ou  même  en  service 
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personne/ sur  la  personne  et  sur  la  propriété  de  cha- 
cun de  ses  membres,  en  retour  des  services,  des 
sécurités  et  des  bénéfices  que  la  communauté,  autre- 
ment dit  le  gouvernement  ou  l'Etat,  assure  à  chaque 
propriétaire  ou  à  chaque  citoyen  dont  la  nation  se 
compose. 

Voulez-vous  une  autre  définition  plus  claire  et  plu? 
saisissante  encore  de  l'impôt?  La  voici  : 

L'impôt  est  le  loyer  payé  par  chaque  citoyen  loca- 
taire de  la  communauté,  pour  la  place  qu'il  occupe 
sur  le  sol,  dans  Fédifice  ou  sous  la  protection  des 
lois  de  la  société. 


S  II. 


La  société  ne  s'élève  pas,  ne  s'agrandit  pas,  ne  se 
soutient  pas,  ne  se  répare  pas,  ne  se  perfectionne 
pas,  ne  se  défend  pas  elle-même  sans  le  concours 
des  individus  qui  s'y  forment  en  famille,  en  groupe, 
en  nation,  11  faut  qu'elle  se  conquierre  ou  qu'elle 
s'assure  d'abord  une  place  sur  le  globe,  un  sol  natio- 
nal, des  frontières  ;  il  faut  qu'elle  élève  sur  ces  fron- 
tières des  places  fortes,  des  villes  de  guerre,  qu'elle 
fonde  des  canons  pour  en  garnir  les  remparts,  qu'elle 
y  entretienne  des  garnisons,  des  corps  d'armées, 
même  en  temps  de  paix,  pour  les  rendre  infranchis- 
sables à  l'étranger;  il  faut  qu'elle  ait  de  plus  (surtout 
si_,  comme  la  France,  elle  est  une  nation  continentale) 
des  armées  nombreuses,  habillées,  équipées,  armées, 
disciplinées,  commandées,  pour  correspondre,  au 
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besoin,  par  leur  nombre,  au  nombre  des  armées  coa- 
lisées des  nations  voisines,  et  servir  de  garnisons 
mobiles  à  toute  la  partie  de  son  territoire  qui  n'est 
pas  enfermée  dans  des  remparts. 

Il  faut  que  la  société  solde  ces  armées,  ces  journées 
et  ces  années  de  service  militaire  qu  elle  a  droit  de 
demander  à  cinq  ou  six  cent  mille  de  ses  enfants, 
pour  que  les  autres  vivent,  cultivent  et  travaillent 
en  paix. 

Il  faut  qu  elle  ait  de  plus  une  marine  militaire, 
c'est-à-dire  un  certain  nombre  de  vaisseaux  cons- 
truits, réparés,  armés  et  montés  de  matelots  et  de 
soldats  pour  transporter,  au  premier  signe,  ses  flottes 
ou  ses  armées  navales  dans  ses  colonies  ou  aux  ex- 
trémités de  l'univers  ;  car  le  domaine  national  n'est 
pas  seulement  terrestre,  il  est  aussi  maritime  ;  il  s'é- 
tend sur  toutes  les  mers  où  la  nation  a  des  points 
de  littoral  habités  par  des  Français,  des  routes  libres 
sur  l'océan  à  maintenir  pour  son  commerce,  ou  des 
alliés  à  protéger. 

Ce  n'est  pas  tout,  il  faut  que  la  société  fasse  rendre 
partout  la  justice  sur  place  à  chaque  famille,  à  chaque 
citoyen  à  qui  l'on  fait  violence  ou  iniquité  dans  son 
droit.  Pour  cela,  il  faut  qu'elle  élève  des  tribunaux 
et  qu'elle  entretienne  des  magistrats  de  tous  les  de- 
grés, depuis  le  juge  de  paix,  cette  première  voix 
conciliatrice  de  l'équité,  jusqu'au  procureur  général, 
ce  suprême  accusateur  public^au  nom  de  la  loi  contre 
ceux  qui  la  violent  ;  et  pour  prêter  force  à  la  loi,  pour 
faire  obéir  les  arrêts  de  la  justice,  pour  protéger  le 
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droit,  ia  vie,  la  propriété.,  le  champ,  le  seuil,  la 
femme ,  la  fille  ,  la  personne  de  chaque  citoyen, 
il  faut  surveillance,  police,  force  publique  de  sû- 
reté individuelle,  depuis  le  garde  champêtre  et  le 
sergent  de  ville,  jusqu'au  commissaire  de  pohce ,  aux 
brigades  de  gendarmerie ,  aux  geôliers  des  prisons, 
aux  maisons  centrales  de  détention,  aux  colonies  pé- 
nales nécessaires  pour  séparer  de  la  société  ceux  que 
la  société  rejette  de  son  sein. 

Or,  il  faut  payer  ce  système  immense  et  indispen- 
sable de  protection  des  citoyens  dans  leur  personne, 
dans  leur  honneur,  dans  leurs  biens,  dans  leur  do- 
micile, dans  leur  vie  ! 

Il  faut  que  la  société  surveille  non-seulement  le 
corps,  maisFâm^e,  l'intelligence,  la  moralité  des  géné- 
rations nouvelles  qui  viennent  naître  et  grandir  tous 
les  ans  dans  son  sein. 

Il  faut  qu'aux  familles  trop  pauvres  ou  trop 
éloignées  des  villes ,  elle  donne  l'instruction , 
cette  lumière  de  l'esprit,  et  qu'elle  solde  pour 
cet  office ,  un  des  plus  saints  de  tous ,  d'abord  la 
nombreuse  milice  des  instituteurs  primaires  dans  les 
villages,  puis  les  professeurs  difficiles  à  trouver  et 
chers  à  payer,  qui  enseignent,  à  la  solde  de  l'État, 
dans  les  collèges,  dans  les  lycées,  dans  les  cours 
de  droit,  de  médecine,  de  chirurgie,  d'accouchement 
d'art  naval,  d'art  militaire,  de  l'école  polytechnique, 
des  écoles  de  peinture,  de  musique,  de  sculpture 
d'arts  et  mxéiiers  répandus  sur  la  surface  du  sol,  pour 
élever  les  professions  à  la  hauteur  des  sciences,  pour 
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exercer,  ennoblir,  adoucir  l'esprit  et  les  mœurs  du 
peuple,  et  pour  maintenir  le  génie  national  de  la 
France  au  niveau  de  son  nom  et  de  sa  civilisation  de- 
vant les  autres  peuples. 

Il  faut  que  la  société  paye  encore  dans  l'état  pré- 
sent (état  mauvais  et  irrégulier  des  cultes)  le  salaire 
de  ceux  qui  exercent  dans  son  sein  la  plus  haute 
fonction  de  l'humanité,  celle  de  rappeler  la  pensée 
de  l'homme  à  Dieu,  les  ministres  des  cultes. 

Il  faut  qu'elle  bâtisse  et  entretienne  les  monu- 
ments de  ces  cultes,  jusqu'au  moment  du  moins  où, 
mieux  inspirée  de  Dieu,  elle  rendra  plus  de  liberté 
et  plus  de  dignité  aux  cultes,  en  les  remettant  entiè- 
rement à  la  conscience  des  familles  et  dts  citoyens^ 
et  où  il  n'y  aura  plus  de  religions  du  budget,  mais  les 
religions  de  l'association  libre. 

Il  faut  que  la  société  ait  une  pensée,  une  volonté 
obéie,  des  yeux  et  <les  mains  partout,  sur  les  points 
les  plus  rapprochés  comme  les  plus  éloignés  du 
centre,  dans  les  dernières  chaumières  des  Pyré- 
nées ou  des  Alpes^  pour  être  partout  présente  et 
serviable  aux  citoyens,  pour  faire  exécuter  toutes 
ses  lois^  pour  administrer  ses  innombrables  ser- 
vices, pour  accomplir  et  faire  accomplir  tous  ses 
devoirs ,  pour  avertir  le  gouvernement  du  moindre 
désordre,  pour  appeler  la  force  publique,  pour 
o-ouverner,  en  un  mot,  le  pays;  c'est-à-dire,  il  faut 
qu'elle  entretienne  et  qu'elle  solde  une  forte  et 
universelle  administration  publique  :  ministres,  con- 
seillers d'État,  directeurs  généraux,  préfets,  sous- 
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préfets,  inspecteurs,  receveurs  payeurs,  vérificateurs, 
percepteurs  des  contributions. 

Tous  ces  fonctionnaires  ou  employés  de  la  société 
doivent  vivre  de  leur  salaire  comme  tout  citoyen  vit  de 
son  travail,  et  il  faut  que  ce  salaire  soit  proportionné  à 
l'importance  des  fonctions  :  premièrement,  pour  qu'on 
craigne  de  le  perdre  en  remplissant  mal  ses  fonctions; 
secondement,  pour  qu'on  ne  soit  pas  tenté  de  suppléer 
à  son  insu^sance  en  se  laissant  corrompre  par  les  ci- 
toyens plus  riches,  et  en  vendant  la  justice  et  les  lois. 
C'est  ce  qui  arrive  partout  où  les  fonctionnaires  sont 
peu  payés  ou  ne  sont  pas  payés  du  tout.  Ils  se  font 
payer  par  les  plus  riches,  et  les  plus  pauvres  payent 
à  la  fin  pour  tous.  C'est  ce  qu'on  appelle  l'aristocratie 
de  la  corruption.  Les  fonctions  gratuites  ne  sont  pas 
seulement  la  ruine  de  l'administration  et  de  la  jus- 
tice, elles  sont  la  ruine  de  la  morale  dans  une  démo- 
cratie, et  finissent  bientôt  par  être  la  ruine  du  contri- 
buable lui-môme.  Le  peuple,  à  cet  égard,  a  des  idées 
très-fausses.  La  prétendue  économie  sur  les  traite- 
ments est  une  économie  sur  la  liberté  et  sur  la  iJfrandeur 
du  pays.  Un  fonctionnaire  gratuit  n'obéit  pas  ou  obéit 
mal;  il  n'a  point  de  responsabilité  envers  l'autorité 
supérieure,  ni  envers  le  peuple.  11  fait  la  loi  en  haut 
et  la  loi  en  bas.  Tout  emploi  qu'on  ne  craint  pas  de 
perdre  est  un  emploi  mal  rempli.  La  monarchie  paye 
en  faveurs,  l'autocratie  paye  en  honneurs,  la  répu- 
blique paye  en  justice  et  en  traitement. 

Il  faut  enfin  que  la  société,  constituée ,  défendue,; 
administrée  et  gouvernée  sur  son  sol  en  nation^  en- 
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tretienne  perpétuellement  et  sur  tous  les  points  du 
globe  des  rapports  de  toute  espèce  avec  les  autres 
sociétés,  nations,  gouvernements,  qui  couvrent  le 
globe.  Une  nation  est,  à  l'égard  des  autres  nations, 
exactement  ce  que  chacun  de  vous  est  à  l'égard  des 
autres  citoyens  vos  voisins.  Il  y  a  une  loi  civile  qui 
fixe  les  rapports  de  citoyen  à  citoyen  ;  c'est  le  Code. 
Il  y  a  une  loi  politique  qui  tixe  les  rapports  des  da- 
tions avec  les  autres  nations  ;  cette  loi  s'appelle  le 
droit  des  gens  :  gens,  ici,  veut  dire  nations;  ce  droit 
s'écrit  dans  les  traités  entre  peuples. 

Eh  bien!  pour  étudier,  connaître,  appliquer  réci- 
proquement ce  droit  des  gens ,  ces  traités ,  chaque 
nation  doit  entretenir  chez  toutes  les  autres  des  am- 
bassadeurs, des  envoyés,  des  plénipotentiaires,  des 
consuls  chargés  de  faire  respecter  leurs  compatrio- 
tes, de  surveiller  l'exécution  des  traités,  de  faire  des 
négociations,  des  représentations,  de  prévenir  les 
ruptures,  d'averlir  leur  propre  gouvernement  de  ce 
qui  se  passe  à  l'étranger,  des  aUiances ,  des  coali- 
tions qui  se  forment ,  des  armées  qu'on  lève ,  des 
flottes  qu'on  équipe,  des  trahisons  ou  des  agressions 
qu'on  médite  contre  la  France;  d'être,  en  un  mot, 
la  France  elle-même  présente,  vigilante,  puissante, 
menaçante  ou  concihatrice,  partout,  dans  toutes  les 
cours  et  dans  toutes  les  républiques. 

Vous  comprenez  que  sans  cette  institution  des  am- 
bassadeurs et  des  consuls,  les  nations  qui  ne  se  surveil- 
leraient pas, qui  ne  se  communiqueraient  pas  leurspen- 
sées,  qui  ne  s'expliqueraient  pas,  qui  ne  se  concerte- 
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raient  pas  entre  elles,  se  froisseraient,  se  heurteraient 
et  se  combattraient  à  tout  propos  ;  ce  serait  la  guerre 
partout  et  toujours,  comme  si  vous  n'aviez  ni  bornes, 
ni  juges-de-paix^  ni  avocats,  ni  tribunaux,  pour  limiter 
et  garder  votre  part  de  champ  ;  au  lieu  de  labourer, 
vous  combattriez  tous  les  jours  ;  au  lieu  de  charrues, 
vous  conduiriez  des  caissons  sur  tous  vos  sillons. 

Ëh  bien!  la  société  doit  fournir,  et  fournir  avec 
une  certaine  splendeur,  à  ces  envoyés,  à  ces  pléni- 
potentiaires, à  ces  ambassadeurs,  à  ces  consuls,  les 
moyens  de  vivre  honorablement  dans  ces  cours^  dans 
ces  capitales ,  dans  ces  républiques ,  dans  ces  ports 
lointains ,  où  ils  ont  à  représenter  la  dignité  et  la 
puissance  de  la  France  devant  les  autres  peuples.  Le 
respect  se  mesure ,  chez  les  hommes  éclairés ,  à  la 
vertu  et  au  mérite  seuls  ;  mais  chez  les  hommes  vul- 
gaires et  peu  civiKsés,  le  respect  se  mesure  à  l'appa- 
rence_,  à  l'extérieur,  à  la  hbéralité  du  fonctionnaire. 
Une  nation  qui  se  ferait  représenter  par  des  hommes 
nécessiteux  et  embarrassés  de  vivre  passerait  chez 
les  autres  pour  une  nation  d'indigents.  Quand  un 
prêtre  porte  l'image  d'un  Dieu,  quand  un  magistrat 
porte  le  symbole  de  la  loi,  quand  un  général  porte 
l'épée  du  pays,  ils  sont  vêtus  avec  dignité  et  splen- 
deur ;  quand  on  porte  sur  soi  le  nom  de  la  France, 
on  doit  le  porter  décemment,  sinon  magnifiquement. 

Ces  agents  de  la  République,  au  dehors  doivent 
donc  être  libéralement  rétribués,  sous  peine  de  dé- 
grader dans  l'imagination  et  dans  l'œil  des  peuples 
l'idée  de  la  France. 
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S  m. 


Or,  pour  payer  même  parcimonieusement  tous  ces 
services  indispensables  à  la  société  et  à  la  nation  : 
armée  de  terre,  armée  de  mer,  défense  des  frontiè- 
res, justice,  cultes,  enseignement,  travaux  publics, 
routes,  ponts,  chemins  vicinaux,  chemins  de  fer,  édi- 
fices publics,  colonies,  administrations,  hospices, 
assistance  de  la  République  aux  indigents,  aux  infir- 
mes, aux  enfants  abandonnés,  aux  aUénés,  aux  aveu- 
gles, aux  femmes  en  couche,  aux  voyageurs,  aux  ré- 
fugiés ,  aux  ouvriers  sans  travail  ;  pour  entretenir 
avecTétranger  les  rapports  diplomatiques  qui  conser- 
vent les  droits  du  pays  et  la  paix  du  monde,  et,  en- 
fin, pour  payer  avec  probité  et  fidélité  les  intérêts  de 
la  dette  publique,  c'est-à-dire  l'intérêt  des  capitaux 
que  les  citoyens  ont  prêtés  à  TEtat,  il  faut  environ 
quatorze  ou  quinze  cents  millions.  Voilà  l'impôt!  Voilà 
la  part  que  la  communauté  doit  prélever  sur  la  pro- 
priété, sur  le  revenu,  sur  l'industrie  de  trente  millions 
de  propriétaires,   d'industriels,  d'agriculteurs,  de 
commerçants,  ou  de  citoyens  sans  autre  propriété 
que  leurs  bras,  dont  la  nation  est  composée. 

Combien  cela  fait-il,  relativement  au  capital  géné- 
ral de  la  fortune  du  pays  ?  Environ  la  quatre  cen- 
tième partie  ;  c'est-à-dire  que  si  cet  impôt  était  tin- 
produclif,  comme  quelques  raisonneurs  sans  idée 
vous  le  disent ,  et  si  ces  quinze  cents  milUons  s'éva- 
poraient en  impôts  sans  retomber  en  rosée,  en  tra- 
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Tail,  en  consommation  et  en  reproduction  sui  le  sol 
français ,  il  faudrait  quatre  cents  ans  pour  que  cet 
impôt ,  ainsi  absorbé  et  anéanti ,  eût  dévoré  la  for- 
tune ou  la  valeur  actuelle  de  la  France.  Vous  ver- 
rez tout  à  l'heure  qu'il  n'en  est  rien ,  et  que  l'impôt 
n'est  pas  perdu,  mais  seu^ement  déplacé. 

S  IV. 

Combien  cela  fait-il,  relativement  au  revenu  de  la 
France.^  Environ  un  dixième,  et  si  l'on  ajoute  au  re- 
venu territorial  de  la  France  son  revenu  mobilier 
ou  industriel,  cela  fait  environ  un  vingtième  du  re- 
venu général  de  la  France. 

Est-ce  trop.^  Tout  contribuable  dira,  sans  doute, 
c'est  trop  !  Tout  poids  paraît  lourd  à  celui  qui  le 
porte.  Mais  la  question  n'est  pas  de  savoir  si  c'est 
trop,  la  question  est  de  savoir  si  la  communauté  peut 
accomplir  à  moins  les  services  dont  elle  est  chargée 
envers  elle-même  et  envers  ses  membres. 

Chaque  fois  qu'on  énumère  en  gros  ce  chiffre  de 
notre  impôt,  on  dit,  en  effet  :  c'est  trop  !  il  faut  le  ré- 
duire! et  chaque  fois  qu'on  prend  un  budget  et  qu'on 
examine  en  détail,  un  à  un,  les  articles  de  dépenses 
obhgatoires,  l'on  reconnaît  qu'à  l'exception  d'éco- 
nomies sur  quelques  traitements  et  sur  l'Algérie,  il 
est  difficile  que  la  France  bien  gouvernée,  bien  défen- 
due, bien  administrée,  bienjugée_,  ben  enseignée, 
bien  réparée  au  dedans,  bien  respectée  sur  les  mers, 
bien  représentée  au  dehors,  dépense  moins  d'envi- 
ron quatorze  ou  quinze  cents  miUions  par  an. 
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En  Youlez-Yons  la  preuve  ?  Voilà  trente-cinq 
ans  que  tous  les  partis,  tous  les  hommes  poli- 
tiques, tous  les  journalistes,  tous  les  candidats 
d'opposition  ou  de  gouvernement  qui  veulent  plaire 
à  la  France  et  se  populariser  dans  les  collèges  élec- 
toraux, demandent  à  grands  cris  le  gouvernement  à 
bon  marché ,  l'administration  du  pays  au  rabais ,  et 
(ju'ils  partent  de  vos  villes  et  de  vos  villages  en  vous^ 
jurant  qu'ils  réduiront  l'impôt;  et  voilà  trente-cinq 
ans  qu'après  avoir  approché  de  plus  près  les  affaires, 
discuté  et  rogné  les  colonnes  de  vos  budgets  pendant 
six  mois  dans  les  bureaux,  dans  les  commissions,  à 
la  tribune,  ils  reviennent  tous,  sans  exception,  la  tête 
basse,  dans  leur  village  ou  dans  leur  ville ^  en  con- 
fessant qu'on  ne  peut  pas  réduire  de  beaucoup  l'impôt 
sans  découvrir  le  pays  au  dehors ,  sans  le  démolir 
au  dedans ,  et  que  le  budget,  même  sans  guerre, 
grossit  tous  les  ans  ? 

Faut-il  croire  que  tous  ces  hommes,  royalistes 
ou  républicains ,  hommes  de  Paris  ou  hommes  des 
départements,  agriculteurs  ou  banquiers,  industriels 
ou  commerçants,  propriétaires  ou  prolétaires,  sont, 
tous,  depuis  trente-cinq  ans,  des  aveugles,  des  com- 
plices ou  des  compères?  Mais  la  France  n'aurait  donc 
que  des  imbéciles  ou  des  fripons  dans  son  sein!  Non, 
il  faut  croire  ce  qui  est  vrai  et  ce  qui  est  évident  pour 
tout  homme  qui  sait  compter,  c'est  que  les  réclama- 
tions contre  l'énormité  de  l'impôt  vu  de  loin,  tom- 
bent devant  l'indispensable  nécessité  de  chacune  des 
dépenses  nationales,  dont  le  total  forme  l'énormité 
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de  cet  impôt  ;  et  qu'après  avoir  combattu  contre  ce 
total,  il  n'y  a  pas  un  homme  de  bon  sens  qui  ne  vote, 
par  patriotisme,  presque  toutes  les  dépenses  en  par- 
ticulier. 

S  V. 

Pouvez-Yous  réduire,  le  lendemain  d'une  révolu- 
tion démocratique  et  républicaine,  l'armée  d'un  pays 
continental,  militaire  et  colonisateur  en  Afrique, 
comme  la  France,  au  moment  où  l'Europe,  indécise 
entre  l'antipathie  et  le  respect,  liésite  sur  elle-même, 
et  où  les  grands  souverains  de  l'Europe ,  entourés 
d'armées,  manœuvrent  en  Danemark,  en  Pologne, 
en  Hongrie,  en  Prusse,  en  Autriche,  sur  le  Rhin  et 
en  Italie,  comme  dans  un  vaste  camp  d'exercice? 
Mais  la  République  et  la  France  seraient  à  la  merci 
d'un  coup  de  tête  de  quartier-général  à  Varsovie,  à 
Berlin,  à  Vienne  ou  à  Milan  ! 

Vous  ne  pouvez  réduire  votre  budget  de  guerre 
qu'à  la  condition  d'un  désarmement  réciproque  et 
simultané  des  puissances  européennes. 

§  VL 

Pouvez-vous  supprimer  vos  préfets  et  vos  sous- 
préfets,  déjà  si  parcimonieusement  payés,  et  laisser 
vos  départements  se  régir  eux-mêmes,  sans  Ken  avec 
le  pouvoir  central?  Mais  vous  détruiriez  cette  magni- 
fique unité  de  la  France  qui  s'anime  d'une  seule  âme, 
qui  lui  communique  une  même  volonté,  qui  lui  fait 
faire  partout ,  du  même  mot ,  le  même  geste  et  le 
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même  acte,  au  môme  signe  de  son  pouvoir  national 
centralisé ,  et  qui  donne  à  une  nation  de  trente  mil- 
lions d'hommes  la  force  de  résister  à  la  pression  de  cent 
quarante  millions  d'hommes  dont  elle  est  entourée  sur 
son  continent  !  Vous  démembreriez  ce  grand  peuple  ! 
D'un  bloc  indestructible,  parce  que  toutes  ses  parties 
se  tiennent,  vous  feriez  une  poussière  de  peuple,  em- 
portée en  sens  divers  au  moindre  vent  des  factions 
au  dedans,  des  coalitions  au  dehors  ! 

S  VIL 

Pouvez-vous  supprimer  votre  marine ,  qui  ne  re- 
présente déjà  pas  assez  l'importance  de  votre  do- 
maine naturel  sur  deux  mers^,  de  vos  côtes,  de  votre 
commerce,  de  vos  colonies?  Mais  alors  supprimez. 
l'Algérie ,  les  Antilles ,  vos  industries  croissantes  à, 
l'intérieur,  qui  ont  besoin  d'exportation  ;  vos  vigno- 
bles, qui  ont  besoin  de  débouchés  ;  l'honneur  de  vo- 
tre pavillon,  qui  a  besoin  de  vaisseaux  pour  le  porter 
et  le  défendre  !  Supprimez  la  Russie  dans  la  mer 
Noire,  menaçant  toutes  les  nuits  Constantinople  et  les 
Dardanelles!  Supprimez  l'Autriche  dans  l'Adriatique! 
Supprimez  l'Angleterre  à  Gibraltar  et  à  Malte,  et 
laissez  la  partie  du  monde  oriental  à  conquérir  se 
jouer  sans  vous,  devant  vous  et  contre  vous,  sur  tous 
les  rivages  de  la  Méditerranée  ? 

S  VIIL 

Pouvez-vous  supprimer  la  justice  ?  Mais  alors  sup^ 
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primez  la  propriété,  qu'il  faut  défendre;  les  oppres- 
seurs, qu'il  faut  réprimer,  les  passions,  qu'il  faut 
contenir  ;  la  société,  qu'il  faut  protéger  ou  venger  ! 

Pouvez-Yous  supprimer  l'enseignement  du  peuple? 
Mais  alors  supprimez  la  civilisation  et  la  République, 
car  un  peuple  ignorant  et  abruti  devient  en  dix  ans 
un  peuple  d'esclaves  ! 

Pouvez-vous  supprimer  vos  travaux  publics?  Mais 
alors  supprimez  l'agriculture ,  le  commerce ,  les 
transports.  La  France^  après  vingt  ans  sans  répara- 
tion ,  tombera  en  ruine ,  et  la  population  ouvrière , 
qui  vit  de  travail,  tombera  de  l'aisance  dans  la  men- 
dicité^ de  la  mendicité  dans  la  révolte  contre  la  faim, 
de  la  révolte  contre  la  faim  dans  le  vagabondage  et 
le  crime  1 

Votre  budget  des  travaux  publics,  mais  c'est  l'as- 
sistance organisée,  l'assistance  par  le  travail,  la 
meilleure  assistance  ! 

Pouvez-vous  supprimer  vos  ambassadeurs  et  vos 
relations  consulaires  avec  l'étranger.^  ^lais  alors  sup- 
primez le  commerce,  supprimez  la  politique,  suppri- 
mez le  droit  des  gens^  supprimez  l'Europe^  ou  décla- 
rez-vous en  guerre  organique  et  perpétuelle  avec  tout 
le  monde  !  en  Etat  sauvage  dans  l'univers  civilisé! 

Pouvez-vous  supprimer  les  cultes,  directement  ou 
indirectement  salariés  par  la  République,  ou  par  l'as- 
sociation libre  de  ceux  qui  pratiquent  une  même  foi? 
Mais  alors  supprimez  Dieu  dans  le  ciel,  et  l'idée  de 
Dieu ,  et  les  moralités  qui  en  découlent  dans  le  cœur 
des  hommes  ! 
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Pouvez-Yous  supprimer  le  payement  des  intérêts 
de  la  dette  ?  Mais  alors  supprimez  vos  créanciers,  et 
déclarez  la  banqueroute ,  cette  confiscation  la  plus 
horrible  de  toutes,  la  confiscation  d'un  dépôt  ! 


CHAPITRE  VIL 

Vous  voyez  donc  qu'à  moins  de  tomber  de  l'indé- 
pendance nationale  sous  le  joug  de  l'Europe,  et  de  la 
richesse  dans  la  misère,  de  la  civilisation  dans  la  bar- 
barie ,  de  la  moralité  dans  l'abrutissement,  dans 
l'athéisme,  vous  ne  pouvez  pas  beaucoup  réduire  vos 
quatorze  ou  quinze  cents  millions  d'impôt. 

Maintenant,  cet  impôt  est-il  improductif.*^  est-il  une 
perte  sèche  ?  est-il  un  appauvrissement ,  comme  les 
ignorants  vous  le  disent,  pour  l'ensemble  de  la  na- 
tion.^ est-ce  une  fuite  dans  le  bassin  de  la  fortune 
publique.^  Rendez-vous  bien  compte  de  ce  phéno- 
mène de  l'argent  que  le  Trésor  pubHc  demande  cha- 
que année,  chaque  mois,  au  contribuable;  voyez  d'où 
il  vient  ;  voyez  où  il  va  ;  voyez  où  il  revient  ;  suivez- 
le  un  moment  dans  tous  ses  canaux,  dans  toutes  les 
mains,  et  prononcez  vous-même  ! 


S  II. 


Le  percepteur  ou  le  commis  du  fisc  demande  à  un 
département  son  douzième  d'impôt  le  l^*"  janvier,  un 
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million,  je  suppose;  chaque  contribuable,  qui  sait 
d'avance  qu'il  aura  à  payer  sa  cote  part  de  ce  mil- 
lioU;,  en  sus  de  l'argent  nécessaire  à  ses  besoins  ou  à 
ceux  de  sa  famille,  s'efforce  d'avance,  dans  cette  pré- 
vision, de  faire  produire  davantage  à  son  champ,  à 
son  industrie,  à  son  commerce,  à  sa  journée  de  sa- 
laire, pour  ne  pas  être  pris  au  dépourvu  et  privé  de 
son  nécessaire  par  l'impôt.  Il  cultive,  il  fabrique,  il 
trafique,  il  laboure,  il  défriche,  il  arrose,  il  pioche 
un  peu  plus  qu'il  n'aurait  fait  si  on  n'avait  pas  dû  lui 
prélever  l'impôt ,  augmentation  obligée  de  travail  et 
d'activité  de  tout  genre  dans  un  pays  où  l'impôt 
excite  au  travail,  premier  résultat  qui  compense  déjà 
un  peu  l'inconvénient  de  l'impôt. 

Cela  est  évident  et  frappant  dans  tous  les  pays  où 
il  n'y  a  presque  pas  d'impôts ,  comme  la  Turquie ,  la 
Savoie,  Naples,  Rome,  l'Orient.  Ces  pays  languissent 
dans  la  paresse,  le  plus  lourd  des  impôts.  Rien  ne  sol- 
licite le  contribuable  au  travail.  Comparez  les  habi- 
tants de  ces  pays,  où  l'impôt  est  nul,  avec  un  habitant 
de  l'Angleterre,  qui  paye  un  impôt  sept  ou  huit  fois  plus 
élevé  que  l'Italien,  le  Savoyard,  le  Turc,  l'Espagnol; 
l'Anglais,  quoique  payant  sept  fois  plus,  est  quatorze 
fois  plus  riche  à  la  fin  de  l'année  î  L'impôt  est  le  si- 
gne de  la  civilisation.  Cela  ne  cesse  d'être  vrai  qu'au 
moment  où  l'impôt  dépasse  les  forces  du  contribua- 
ble, le  gêne  dans  ses  moyens  d'industrie,  d'amélio- 
ration de  ses  champs  et  de  travail.  C'est  là  la  limite 
où  l'impôt  doit  s'arrêter  :  l'obstacle  à  la  production. 
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S  ni. 


Cette  remarque  faite,  reprenons  l'observation  de 
notre  million.  Le  percepteur  le  prend  dans  la  bourse 
du  contribuable  ou  du  propriétaire.  Qu'en  fait  le  per- 
cepteur.^ Il  le  porte  au  receveur  général.  Qu'en  fait 
le  receveur  général.^  Il  l'envoie  au  Trésor  public. 
Qu'en  fait  le  Trésor  public;'  Il  le  renvoie  aux  payeurs. 
Et  qu'en  font  les  payeurs  ?  Ils  le  payent  à  l'instant  en 
solde  aux  soldats  ou  aux  marins,  en  salaire  aux  ou- 
vriers des  travaux  publics ,  en  appointements  aux 
fonctions  civiles,  militaires,  ecclésiastiques,  préfets, 
sous-préfets,  employés,  administrateurs,  officiers, 
diplomates,  ingénieurs,  créanciers  de  l'Etat,  institu- 
teurs, curés,  desservants,  magistrats,  juges  de  paix, 
commissaires  de  police,  gendarmes,  gardes  cbampê- 
tres,  en  un  mot  à  tous  les  grands  ou  petits  fonction- 
naires de  tous  les  services  de  l'Etat. 

Et  qu'en  font,  à  leur  tour,  tous  ces  agents  salariés 
de  la  République?  Ils  en  vivent,  ils  en  font  vivre 
leur  famille,  ils  le  dépensent  immédiatement  en  loyer, 
en  subsistances,  en  nécessités,  en  améliorations, 
en  luxe  ou  en  plaisirs,  qu'ils  payent  de  leur  part  de  ce 
million  qu'on  vient  de  leur  compter. 

Le  soldat  en  acbète  son  habit,  sa  chemise,  sachaus- 
sure,  son  arme,  son  pain,  sa  viande,  son  vin,  son  ta- 
bac, laine,  cuir,  fer  et  acier,  blé,  vigne,  bétail,  cul- 
ture, éleveur  de  moutons,  cultivateur  de  chanvre, 
cardeur,  tisserand,  foulon,  tailleur,  mineur,  mois- 
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sonneur,  boulanger,  engraisseur  de  bœufs,  vigneron, 
ouvriers,  à  qui  retourne  ainsi  tout  de  suite,  dans  le 
mois,  dans  la  semaine,  dans  le  jour,  une  part  du  mil- 
lion qu'on  leur  a  demandé  la  veille  sous  forme  d'im- 
pôt. 

Et  qu'en  font  les  officiers,  les  marins,  les  fonc- 
tionnaires grands  ou  petits,  les  préfets,  sous-préfets, 
receveurs,  percepteurs,  desservants,  curés,  institu- 
teurs, magistrats  ?  Ils  en  achètent,  en  plus  large  pro- 
portion, les  mêmes  objets  de  consommation  néces- 
saires à  tous,  plus  des  objets  de  consommation  de 
luxe  ou  de  plaisir  relatifs,  plus  nombreux  et  plus  chers 
que  ceux  du  soldat,  tels  que  maisons,  meubles,  ar- 
genterie, soierie,  draps  fins,  chapellerie,  passemen- 
terie, modes,  chevaux,  voitures,  bijouterie,  livres, 
logements  dans  les  hôtelleries,  places  dans  les  che- 
mins de  fer,  loges  dans  les  théâtres,  tableaux,  gravu- 
res, abonnements  aux  journaux,  musique,  etc.,  etc., 
toutes  dépenses  qui,  bien  qu'elles  paraissent  impro- 
ductives le  jour  où  ils  les  font,  redeviennent  le  len- 
demain productives  d'autres  consommations,  d'au- 
tres dépenses,  d'autre  travail  et  d'autre  salaire  de 
toute  nature;  car  tous  ces  ouvriers  de  toute  nature 
de  consommation  de  nécessité,  comme  de  toute  na- 
ture de  consommation  de  luxe,  sont  forcés  aussi,  le 
lendemain,  de  racheter  pour  leur  logement,  pour 
leur  vêtement,  pour  leur  nourriture,  les  objets  de 
première  ou  de  seconde  nécessité  produits  par  la 
terre,  par  l'industne,  par  le  travail,  et  voitures  et  dé- 
taillés par  le  commerce. 
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S  IV. 

Et  qu'en  résulte-t-il  au  bout  du  mois  ?  Deux  choses, 
et  deux  choses  excellentes  : 

La  première,  c'est  que  le  million  dormant  a  changé 
de  main  et  passé  des  mains  du  contribuable  riche  ou 
aisé  dans  les  mains  du  travailleur  de  toute  espèce  de 
travaux,  et  qu'ainsi  ce  million  a  fait  remuer,  en  cir- 
culant, des  millions  de  mains  qui  se  dessécheraient 
sans  les  alaire. 

La  seconde ,  c'est  que  ces  mêmes  mains  des  tra- 
vailleurs ayant  à  leur  tour  dépensé  ce  million  en  ob- 
jets de  première  nécessité,  tels  que  loyer  de  maison, 
bois  de  chauffage,  blé,  pain,  vin,  chanvre,  lin,  ali- 
ments qui  \dennent  tous  du  sol  ou  du  travail  national, 
le  prix  de  ces  mêmes  denrées  a  monté  juste  d'autant 
dans  le  commerce ,  et  qu'il  est  rentré  sous  une  autre 
forme  dans  la  valeur  du  capital  delà  propriété  et  dans 
le  revenu  de  ce  même  contribuable  qui  vient  de  le 
payer  au  percepteur. 

Ce  milKon,  au  fond,  n'a  fait  que  se  déplacer  et 
disparaître  un  moment,  et  il  est  revenu  ou  il  revien- 
dra à  la  récolte  dans  la  fortune  de  celui  à  qui  on  l'a 
emprunté  ! 

^lais  ce  n'est  pas  tout,  il  y  revient  grossi  d'un  cer- 
tain intérêt  invisible  et  réel  cependant;  car  l'Etat 
ayant  été  bien  servi ,  le  pays  bien  défendu,  le  tra- 
vail bien  ravivé,  la  population  agricole  ou  ouvrière 
s'est  enrichie  et  accrue  dans  la  proportion  du  million 
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bien  dépensé  et  bien  circulant;  et  le  capital  de  toutes 
les  propriétés ,  de  toutes  les  maisons,  de  toutes  les 
industries,  de  tous  les  commerces  et  de  tous  les 
salaires  s'est  augmenté  aussi,  pour  tout  le  monde, 
dans  la  même  proportion  d'un  million  ! 


S  V. 


Je  défie  de  contester  ce  résultat  pour  ce  million. 
Eh  bien  !  ce  qui  est  vrai  pour  un  million  est  vrai  pour 
deux ,  vrai  pour  quatre ,  yrai  pour  cent ,  vrai  pour 
quinze  cents  millions  !  Mon-seulement  l'impôt  n'est 
pas  improductif,  n'est  pas  une  brèche  faite  à  la  for- 
tune publique,  mais  encore  il  est  une  circulation,  une 
excitation,  une  impulsion,  une  fructification,  une  mul- 
tiplication de  la  richesse  générale  du  peuple. 

Voilà  la  vérité  sur  l'impôt.  On  n'a  jamais  osé  vous 
la  dire  pendant  que  vous  étiez  monarchie,  parce 
qu'on  avait  peur  d'avoir  l'air  de  flatter  les  cours  avec 
vos  écus  ;  maintenant  que  vous  êtes  république ,  il 
faut  tout  vous  dire.  Quant  à  moi,  je  n'ai  jamais  vanté 
les  gouvernements  à  bon  marché.  Là  n'est  pas  l'ave- 
nir. Le  progrès,  le  bon  sens  est  dans  les  transforma- 
tions graduelles,  prudentes,  de  l'impôt;  là  est  l'es- 
pérance. Les  gouvernements  à  bon  marché,  savez- 
vous  ce  que  c'est  .^  C'est  le  sol  en  jachère  !  c'est  le 
peuple  à  l'aumône  !  c'est  l'ouvrier  à  la  misère  !  c'est 
la  civilisation  au  rabais  ! 
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CHAPITRE  VIIÏ. 
S  1"^ 

Mais  il  y  a  un  autre  point  de  vue  bien  plus  haut 
dont  le  véritable  philosophe  socialiste,  dans  le  sens 
honnête  du  mot,  et  dont  le  véritable  ami  de  la  démo- 
cratie, c'est-à-dire  de  la  justice  et  de  la  fraternité 
entre  les  classes,  n'ont  pas  suffisamment  considéré 
l'impôt.  Ce  point  de  vue,  c'est  celui  delà  meilleure 
répartition  de  la  richesse  entre  les  citoyens. 

Que  les  riches  et  que  les  grands  possesseurs  des 
industries,  des  capitaux,  du  commerce  et  du  sol  se 
plaignent  de  l'impôt  et  l'accusent  de  décimer  leur  for- 
tune, je  le  comprends  bien, quoique  celane  soit  pas  vrai 
même  pour  ceux-là,  car  le  capital  privé  ne  diminue 
pas  parce  que  le  capital  général  augmente,  et  nous 
venons  de  voir  que  l'impôt  augmentait  le  capital  gé- 
néral. 

Mais  que  les  pauvres,  que  les  ouvriers,  que  les  tra- 
vailleurs, que  les  prolétaires  accusent  l'impôt,  en  vé- 
rité je  ne  le  comprendrais  pas  si  l'expérience  des  der- 
nières aberrations  du  socialisme,  du  communisme  et 
du  fouriérisme  ne  nous  avait  pas  appris  combien  le 
peuple,  si  grand  par  ses  instincts,  si  vite  éclairé  par 
son  bon  sens,  est  encore  aveugle  et  ignorant  dans  la 
connaissance  de  ses  finances  et  de  ses  véritables  in- 
térêts en  matière  de  travail,  d'impôt  et  de  propriété. 
C'est  qu'il  y  a  un  progrès  nécessaire  et  immense  à 
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faire  faire  à  ses  lumières.  S'il  continue  à  fermer  les 
yeux  au  vrai  jour  et  à  les  ouvrir  aux  fantasmagories 
dont  on  T éblouit  en  plein  midi,  il  est  perdu  ;  il  retom- 
bera dans  l'oligarchie  d'argent.  Les  démagogues  et 
les  communistes,  après  l'avoir  enivré,  le  rejetteront 
ivre-mort  à  tous  ceux  qui  voudront  se  donner  la  peine 
de  l'enchaîner. 

SU. 

Examinons  : 

En  quoi  consiste  la  vraie  démocratie.^  En  quoi  con- 
siste le  véritable  progrès  social  en  matière  de  pro- 
priété ?  A  faire  participer  équitablement  et  sans  vio- 
lence, ni  spoliation,  le  plus  grand  nombre  de  citoyens 
possible,  et  un  jour,  enfin,  tous,  au  bénéfice  du  tra- 
vail et  à  la  jouissance  de  la  propriété.  Voilà  le  pro- 
blème; voilà  l'œuvre;  voilà  la  justice;  voilà  la  politi- 
que; voilà  l'Evangile,  voilà  la  démocratie  ;  voilà  la 
Providence  ;  voilà  Dieu  ! 

Eh  bien  !  comment  a  procédé  la  première  grande 
révolution  française  pour  arriver  à  ce  résultat,  en 
1789,  ère  de  la  démocratie  philosophique  ? 

Ehe  a  fait  d'abord  de  la  propriété  un  droit  com- 
mun accessible  à  tous,  en  détruisant  tous  les  privi- 
lèges féodahsés,  substitutions  qui  la  concentraient 
entre  les  mains  de  quelques-uns» noblesse,  église,  etc. 
et  qui  en  excluaient  d'autant  tous  les  autres. 

Elle  a  fait  plus  ensuite  :  elle  a,  en  limitant  le  droit 
de  tester,  limité  les  longs  monopoles  de  fortune  en- 
tre les  mains  d'un  seul  individu,  d'une  seule  famille  ; 
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elle  a  établi  l'égalité  des  partages  entre  les  enfants  > 
elle  a,  parla,  rendu  la  propriété  aussi  divisible  qu'elle 
était  déjà  accessible. 

Ainsi,  accessible  à  tous,  divisible  à  l'infîni  entre 
tous,  voilà  les  deux  progrès  réguliers,  par  le  temps, 
par  la  loi,  par  la  nature,  que  la  Révolution  de  1789 
a  donnés  à  la  propriété  pour  rendre  peu  à  peu  la  dé- 
mocratie noble,  forte,  éclairée,  en  la  rendant  pro- 
priétaire. 


LE 
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DE  L'IMPOT. 

(Suite.) 

CHAPITRE  VIII. 

§  m. 

Que  doit  faire  aujourd'hui  la  seconde  révolution 
française,  la  République  de  1848  ? 

Poursuivre  le  but  de  justice  et  de  meilleure  réparti- 
tion de  la  propriété,  but  posé  et  atteint  en  partie  par 
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la  première,  c'est-à-dire  après  avoir  rendu  la  propriété 
accessible  pour  tous,  après  l'avoir  rendue  divisible 
entre  tous,  la  rendre  plus  mobile  et  plus  généralement 
répartie  à  tous  ;  et  cela  de  la  seule  manière  qui  ne  l'a- 
néantit pas  à  la  fois  dans  la  main  de  tous,  c'est-à-dire 
sans  expropriation,  sans  violence,  sans  déplacement 
convulsif  de  la  propriété;  mais  naturellement,  progres- 
sivement, loyalement  et  lentement,  pour  que  rien  ne 
souffre  pendant  cette  insensible  transformation.  Voilà 
le  résultat  social  et  légitime  delà  Piévolution  de  1848, 
en  ce  qui  touche  la  propriété.  Voilà  la  croissance  na- 
turelle et  nécessaire  de  la  démocratie.  Voilà  l'aboli- 
tion certaine  et  graduée  du  prolétariat,  de  l'abrutis- 
sement et  de  la  misère  des  classes  inférieures  du 
peuple.  Voilà  ce  que  les  anciens  appelaient,  comme 
par  instinct,  la  roue  de  la  fortune  ;  ce  que  les  moder- 
nes, plus  éclairés,  appelleront  la  rotation  de  la  pro- 
priété, l'égalisation  successive  des  parts  de  la  terre 
et  des  industries  entre  les  familles,  la  répartition 
chrétienne  des  biens  de  ce  monde,  mais  la  répartition 
par  les  œuvres,  par  les  héritages,  par  le  travail,  par 
les  économies,  par  la  loi!  Voilà  le  communisme  vrai! 

§  IV. 

Quelques  hommes  s'évertuent,  depuis  vingt  ans,  à 
découvrir  et  à  prêcher  un  autre  communisme,  un 
communisme  de  somnambules,  d'absurdités,  de  pil- 
lage, de  confiscation,  d'expropriation,  de  misère 
commune  et  de  chaos  suprême  de  la  société  !  Tous 
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leurs  systèmes,  sans  exception,  aboutissent  à  ce  der- 
nier mot  :  a  Je  veux  ton  bien  ou  je  te  dépouille.  »  Ils 
oublient  que  c'est  là  tout  simplement  le  communisme 
des  grands  chemins,  avant  qu'il  y  eût  des  polices  et 
des  gendarmes  ;  ils  oublient  qu'à  une  pareille  som- 
mation ceux  qui  possèdent  (et  c'est  le  grand  nombre, 
et  c'est,  de  plus,  le  grand  nombre  organisé)  répon- 
dront, les  uns  en  se  faisant  tuer  sur  le  seuil  de  leurs 
familles ,  les  autres  en  tuant  les  spoliateurs,  et  que, 
par  conséquent,  ce  prétendu  communisme  ne  serait, 
au  fond,  qu'un  mutuel  assassmat  !  Ils  oublient,  enfin, 
que,  fussent-ils  vainqueurs  et  parvinssent-ils  à  exter- 
miner les  possesseurs  actuels  de  tous  les  biens  per- 
sonnels et  à  s'en  emparer,  il  y  aurait  derrière  eux 
d'autres  communistes  qui  trouveraient  les  parts  mal 
faites,  qui  voudraient,  avec  la  même  logique,  les  faire 
plus  grandes  pour  eux  seuls,  et  qui  extermineraient 
à  leur  tour  les  exterminateurs  de  la  propriété  !  Tour- 
nez tous  les  systèmes  communistes  comme  vous  vou- 
drez ,  vous  n'y  trouverez  que  du  vent  ou  du  sang  î 
Cela  tombe  de  tous  côtés  dans  l'impuissance,  dans  le 
ridicule  ou  dans  l'horreur.  On  n'en  parlera  plus  dans 
dix  ans  que  comme  d'un  mauvais  rêve  d'un  peuple 
dans  la  fièvre. 

Mais  ces  hommes  qui  cherchent  ainsi  le  faux  socia- 
lisme, le  faux  communisme  dans  les  nuages  ou  dans 
le  sang,  ils  ont  sous  leurs  pieds,  ils  ont  sous  leur  main 
le  vrai  communisme,  et  ils  ne  veulent  pas  le  voir  et 
le  reconnaître!  Le  vrai  communisme,  mes  amis, 
c'est  l'impôt! 
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S  V. 

Oui,  le  grand  répartiteur  du  capital,  du  revenu, 
du  salaire,  de  la  fortune  publique  et  de  la  fortune 
privée ,  c'est  l'impôt  !  C'est  l'impôt  qui  va  prendre 
dans  la  bourse  du  propriétaire,  du  capitaliste,  du 
rentier,  du  commerçant  riche  ou  du  peuple  aisé, 
un  ou  deux  milliards  par  an;  qui  déplace  ainsi,  sans 
violence  et  sans  iniquité,  ces  deux  milliards  immobi- 
lisés dans  les  mains  de  tous  ces  propriétaires,  et 
qui  les  porte  à  l'État,  au  trésor,  au  gouvernement. 

Et  c'est  l'Etat,  le  trésor  public,  le  gouvernement 
qui,  prenant  dans  la  main  de  la  République  ces  deux 
milliards,  les  jette  en  traitements,  en  travaux  com- 
mandés, en  solde  et  en  salaires  sur  tous  les  points 
du  sol,  sur  toutes  les  parties  oisives  ou  souffrantes 
de  la  population,  pour  qu'elle  vive,  quelle  tra- 
vaille, qu'elle  gagne,  quelle  économise  et  qu'elle 
possède  à  son  tour  ! 

Ainsi,  l'Etat  par  l'impôt  enlève  très-réellement 
chaque  année  environ  un  ou  deux  milHards  aux  mains 
de  ceux-ci  pour  les  mettre  dans  les  mains  de  ceux-là  ! 
Au  bout  de  deux  ans,  presque  toute  la  fortune  en 
numéraire  du  pays  a  été  ainsi  déplacée,  remuée,  dis- 
tribuée par  l'impôt  perçu  et  dépensé  entre  les  ci- 
toyens. 

Au  bout  de  cinquante  ans,  la  presque  totalité  des 
fortunes  mobilières  et  immobilières  de  la  nation  a  vé- 
ritablement changé  de  mains. 
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Les  uns,  les  pauvres,  se  sont  enrichis  par  le  tra- 
vail en  recueillant  cette  pluie  d'or  de  l'impôt  sur 
leur  dénuement. 

Les  autres,  les  riches,  par  le  travail  aussi  ont  pu 
conserver  leur  fortune  sans  l'augmenter  beaucoup, 
parce  qu'elle  a  été  décimée  annuellement  de  ces  deux 
noilKards  d'impôt. 

Les  autres  enfin,  les  dissipateurs  et  les  oisifs,  se 
sont  appauvris,  et  leurs  familles  sont  descendues  au 
bas  de  l'échelle  sociale,  pour  la  remonter  à  leur  tour 
lentement  par  l'activité  et  l'économie!  N'est-ce  pas 
là,  je  vous  le  répète,  la  rotation  évangélique  et  dé- 
mocratique des  fortunes  entre  les  différentes  clas- 
ses? N'est-ce  pas  là  la  distribution  régulière  et  con- 
tinue des  capitaux  jetés  par  l'impôt  à  ceux  qui  n'en 
ont  pas,  sous  la  forme  de  deux  milliards  par  an.^ 
N'est-ce  pas  là  la  démocratie  croissante  des  fortunes.»^ 
N'est-ce  pas  là  le  communisme  du  bon  sens.^ 


S  VL 


Et  ce  peuple  insensé  se  plaint  de  son  sauveur  !  Et 
ces  démocrates  aveugles  refusent  de  voter  largement 
l'impôt,  et  de  remplir  ainsi  la  mamelle  du  peuple  ! 
Gh!  qu'il  faut  de  peines,  de  paroles  et  de  temps 
pour  faire  comprendre  au  peuple  son  propre  intérêt  ! 
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CHAPITRE  IX. 

Maintenant,  que  vous  proposent  les  journaux,  les 
pétitions,  les  clubs  et  les  tribunes  démagogiques  et 
socialistes  pour  remplacer  cet  admirable  mécanisme 
de  l'impôt  modéré  et  régulier,  allant  prendre  le  su- 
perflu dans  les  mains  de  tout  le  monde  pour  le  verser 
en  travail,  en  consommation  et  en  salaire  dans  la 
main  du  peuple? 

Ce  qu'ils  vous  proposent  pour  rétablir  vos  finances 
et  pour  vous  enrichir,  le  voici  : 

1*^  Le  commmiisme  et  le  partage  égal  de  tous  les 
biens.  Vous  avez  vu  ce  que  c'était  :  le  délire  furieux, 
après  le  délii'e  à  froid,  le  suicide  en  masse  de  l'huma- 
nité I 

2°  L'organisation  du  travail,  c'est-à-dire  la  main 
de  la  République  entre  le  capital  et  le  salaire,  prix  du 
travail.  Vous  avez  vu  ce  que  c'était  :  la  confiscation 
sous  un  nom  savant,  et  la  torture  donnée  au  capital, 
par  conséquent  sa  disparition  et  sa  mort,  et  avec  la 
mort  du  capital,  la  mort  du  salaire  de  l'ouvrier. 

ô^  L'impôt  progressif. 

Â^  La  restitution  de  l'impôt  des  45  centimes  aux 
contribuables. 

5°  Le  rappel  du  milliard  d'indemnité  aux  émigrés 
en  1817. 

6o  L'impôt  de  trois  ou  six  milliards  sur  les  riches. 

Parcourons  ces  idées. 
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CHAPITRE  X. 

DE  l'impôt   progressif. 

L'impôt  progressif  séduit  beaucoup,  comme  tout 
sophisme,  au  premier  coup  d'œil.  Les  sophismes  sont 
des  mensonges  brillants  qui  ont  la  couleur  d'une  vérité 
à  la  surface,  et  qui  n'ont  point  de  fond  ou  qui  n'ont 
pour  fond  que  des  faussetés,  des  absurdités,  des 
abîmes  d'erreurs.  Le  peuple  confond  toujours  l'impôt 
progressif  avec  l'impôt  proportionnel.  Voici  la  diffé- 
rence : 

Je  possède  deux  arpents  de  terre  et  mon  voisin 
n'en  possède  qu'un.  Je  dois  payer  l'impôt  en  propor- 
tion de  ce  que  je  possède,  c'est-à-dire  un  impôt 
double  de  mon  voisin.  Voilà  la  vérité,  c'est  l'impôt 
proportionnel. 

Je  possède  deux  arpents  et  mon  voisin  n'en  possède 
qu'un  :  l'arpent  de  mon  voisin  ne  payera  que  cinq 
francs  d'impôt;  le  premier  de  mes  deux  arpents  ne 
payera  que  cinq  francs  aussi,  m.ais  mon  second  arpent 
en  payera  dix,  mon  troisième  quinze,  mon  quatrième 
vingt,  et  ainsi  de  suite.  Voilà  le  mensonge,  c'est  l'im- 
pôt progressif. 

Il  n'y  a  pas  besoin  d'être  bien  intelligent  ni  bien 
savant  pour  vous  faire  comprendre  que  cet  impôt  se- 
rait l'injustice  souveraine,  et  la  souveraine  démence. 
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et  la  ruine  générale.  Deux  mots  et  un  exemple  vous 
suffiront. 


SU. 


L'injustice? —  Si  je  suis  meilleur  ouvrier,  meilleur 
cultivateur,  plus  laborieux,  plus  sobre,  me  levant  plus 
matin,  me  couchant  plus  tard,  ayant  une  meilleure 
femme  et  plus  d'enfants  pour  m'aidera  l'ouvrage  que 
mon  voisin,  et  si,  au  lieu  d'un  arpent  qu'il  achète, 
j'en  achète  deux,  quelle  abominable  injustice  ne  me 
faites-vous  pas  de  m'imposer  une  amende  pour  ma 
vertu,  en  me  faisant  payer,  à  moi  ouvrier  et  proprié- 
taire laborieux,  un  impôt  plus  lourd  qu'à  mon  voisin 
et  au  profit  de  mon  voisin  paresseux  ou  pauvre  par 
sa  faute!  Votre  impôt  soit  disant  progressif  n'est  donc 
qu'une  prime  à  la  négligence  et  à  la  misère,  un  maxi- 
mum sur  le  travail  et  l'économie!  La  justice  et  le 
bon  sens  renversés  ! 

§  m. 

La  souveraine  démence?  —  Vous  allez  voir.  Sui- 
vons toujours  la  comparaison  par  des  arpents  de 
terre.  Si  vous  prenez  pour  unité  un  écu,  vous  aurez 
le  même  résultat. 

Je  suppose  que  le  prix  d'un  arpent  de  terre  soit 
cent  francs.  Vous  établissez  l'impôt  progressif.  Qu'ar- 
rive-t-il? 

Le  premier  arpent  que  j'achète  vaut  cent  francs; 
mais  l'impôt  de  cinq  francs  dont  il  est  frappé  comme 
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tous  les  autres  lui  enlève  cinq  francs  de  sa  valeur. 
Reste  95  francs. 

J'en  achète  un  second.  L'impôt  progressif  dont 
vous  le  frappez  est  de  10  francs.  La  valeur  de  mon 
second  arpent  dans  le  commerce  se  trouve  donc  ré- 
duite de  10  francs.  Reste  pour  valeur  capitale  de  mon 
second  arpent  90  francs. 

J'en  achète  un  troisième.  Votre  impôt  progressif 
le  frappe  de  15  francs.  Mon  troisième  arpent  se 
trouve  réduit,  pour  celui  qui  en  possède  trois,  à 
85  francs. 

J'en  achète  quatre.  Je  paye  5  francs  pour  mon  pre- 
mier, 10  francs  pour  mon  second,  15  francs  pour 
mon  troisième,  20  francs  pour  mon  quatrième  ;  total 
de  mon  impôt  :  50  francs!  Vous  voyez,  en  conti- 
nuant, que  l'impôt  de  mon  vingtième  arpent  sera  de 
100  francs,  c'est-à-dire  de  toute  la  valeur  en  capital 
de  l'arpent  lui-même;  c'est-à-dire,  en  d'autres  ter- 
mes, que  de  retranchement  en  retranchement,  par 
l'impôt  accru  en  proportion  du  nombre  d'arpents 
possédés,  toute  la  valeur  du  vingtième  arpent  sera 
anéantie  ;  personne  n'aura  intérêt  à  le  posséder.  Or, 
une  chose  que  personne  ne  veut  acquérir,  que  vaut- 
elle?  Rien!  L'impôt  proportionnel  anéantit  la  chose  à 
posséder.  C'est  en  ce  sens  qu'il  justifie  parfaitement 
ce  mot  :  souveraine  démence. 

§iv. 
Ruine  générale? — Vous  allez  le  comprendre  aussi 
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vite.  Qu'est-ce  que  le  prix  des  choses,  terres,  mai- 
sons, denrées?  C'est  la  représentation  exacte  du  désir 
qu'on  a  de  posséder  cette  chose.  Une  chose  vaut  juste 
mon  désir  ou  le  vôtre  de  l'acquérir.  Or,  que  fait  l'im- 
pôt progressif  en  frappant  d'une  taxe  croissante  et 
d'une  véritable  amende  progressive  le  second  ar- 
pent, puis  le  troisième,  puis  le  quatrième  que  nous 
désirons  posséder?  Il  diminue  juste  d'un,  de  deux,  de 
trois,  de  quatre,  et  finalement  de  tout,  le  désir  que 
nous  avions  de  posséder  cet  arpent,  car  il  diminue 
d'autant  l'avantage  pour  nous  de  le  posséder.  Qu'en 
résulte-t-il?  Que  notre  désir  de  l'acquérir  étant  dimi- 
nué de  un,  de  deux,  de  trois,  etc.,  la  chose  à  possé- 
der perd  d'autant  aussi  son  prix,  et  qu'à  la  fin  ce 
maximum  sur  le  désir  de  posséder  un  nombre  consi- 
dérable d'arpents  devient  un  maximum  sur  l'arpent, 
sur  l'amour  de  la  propriété  lui-même,  et  que  l'amour 
de  la  propriété  étant  le  seul  mobile  et  la  source  unique 
de  toute  richesse  publique,  la  fortune  publique  se 
trouve  ruinée  de  fond  en  comble,  la  terre  inculte  et 
la  population  d'abord  appauvrie,  puis  décimée,  puis 
enfin  tarie  par  l'impôt  progressif. 

Retournez  la  question  de  toutes  les  manières,  rap- 
prochez ou  éloignez  les  degrés  de  votre  échelle  pro- 
gressive de  l'impôt  croissant  sur  les  choses ,  vous 
trouverez  toujours  au  bout,  plus  vite  ou  plus  lente- 
ment, mais  inévitablement,  ces  trois  résultats  : 

Injustice  odieuse. 

Souveraine  démence. 

Ruine  générale. 
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LA  BESTITUTiON  DE  L'IMPOT   DES  QUARANTE-CIHQ  CENTIMES. 

INGRATITCDE   DES   RICHES.  —  FOLIE  DES   PAUVRES.   —   ILLUSION    POUR   TOUS. 

CHAPITRE    F. 

Ingratitude  des  riches  ?  Je  le  prouve. 

Qu'est-ce  que  l'impôt  des  quarante-cinq  centimes 
de  1848?  C'est  le  prix  de  la  République,  de  la  souve- 
raineté du  peuple,  du  suffrage  universel.  Tout  cela 
a  coûté  à  la  nation  le  produit  de  l'impôt  des  qua- 
rante-cinq centimes  perçus  seulement  sur  les  pro- 
priétaires, c'est-à-dire  140  millions  environ.  Un  peu 
moins  que  les  fortifications  de  Paris  I 

Qu'est-ce  qui  a  motivé  cet  impôt.^  Le  voici  :  Je  Fai 
signé,  je  l'ai  voté,  je  l'ai  consenti  avec  tous  mes 
collègues;  j'en  accepte  la  responsabilité  devant  Dieu, 
devant  mon  pays,  devant  la  postérité,  si  elle  s'occupe 
seulement  de  ces  centimes.  Nul  ne  peut  mieux  vous 
dire  que  moi  pourquoi,  comment,  pour  quels  dé- 
sastres à  prévenir,  pour  quels  ravages  à  écarter,  pour 
quelles  catastrophes  à  empêcher,  pour  quels  flots  de 
sang  peut-être  à  préserver,  l'impôt  des  quarante- 
cinq  centimes  a  été  décrété  par  la  dictature  de  février. 
Je  me  glorifierai  devant  l'avenir  de  la  France  sauvée 
de  l'anarchie,  de  la  guerre  étrangère,  de  la  guerre  de 
la  faim,  de  l'exténuation  des   ouvriers,  de  leurs 
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femmes ,  de  leurs  enfants  dans  Paris^  et  du  ravage 
forcé  des  propriétés,  et  des  attentats  inévitables  aux 
personnes,  par  un  impôt  temporaire,  modique,  par 
un  impôt  de  salut  public;  par  un  impôt  de  combien? 
du  quinzième  de  l'impôt  ordinaire  de  la  France!  Que 
dis-je?  du  trentième  de  l'impôt  ordinaire,  car  il  a  été 
perçu  en  deux  ans! 

SU. 

La  révolution  venait  de  s'accomplir  ;  nous  ne  l'a- 
vions pas  faite  plus  que  vous,  pas  autant  que  vous, 
peut-être;  nous  ne  la  savions  pas  une  heure  d'avance. 

Le  pays  était  dans  le  sang  et  dans  la  fumée  ;  l'armée 
forcée  de  s'éloigner  du  théâtre  du  combat,  la  Répu- 
blique proclamée,  tous  les  pouvoirs  anéantis,  tous 
les  esprits  désorientés,  trois  cent  mille  prolétaires  sans 
travail,  sans  salaire,  sans  pain  dans  Paris  désarmé  ; 
les  étrangers  debout  et  tout  armés  à  nos  frontières  ; 
six  millions  de  prolétaires  les  armes  à  la  main  sur 
toute  la  surface  du  sol  en  face  des  propriétés  qu'ils 
respectaient,  mais  à  condition  de  ne  pas  mourir  de 
faim;  deux  cent  mille  créanciers  de  l'Etat,  dont  le 
payement  des  intérêts  de  la  dette  est  le  pain,  trem- 
blants au  mot  sinistre  de  banqueroute  répandu  par  la 
panique  et  par  la  haine  contre  la  révolution;  les  capi- 
talistes fuyant,  ou  exportant,  ou  ensevelissant  leurs  ca- 
pitaux; les  fabricants  sans  commandes  et  sans  argent 
pour  travailler,  les  atehers  vides  et  répandus  dans  la 
rue  en  masses  disciplinées,  mais  mobiles,  menaçantes. 
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affamées  ;  le  cri  de  guerre  aux  riches  pouvait  éclater 
d'un  moment  à  l'autre  à  la  place  de  cet  admirable  cri 
du  peuple  indigent  :  respect  aux  propriétés!  gloire 
éternelle  de  ce  peuple  en  fermentation. 

Les  membres  du  gouvernement  avaient  à  la  fois  à 
pourvoir  aux  frontières,  à  pacifier  l'intérieur,  à  calmer 
les  factions  extrêmes,  à  secourir  les  misères,  à  nourrir 
la  faim,  à  reconstruire  l'armée,  àcréer  la  gardemobi- 
le,  àpayerles  services  publics,  trois  cents  millions  de 
bons  du  trésor  ajournés,  trois  cents  millions  de  caisse 
d'épargne  demandés  à  la  fois,  le  semestre  de  mars  des 
intérêts  de  la  dette  publique.  Le  trésor  était  vide  ;  il  ne 
fallait  pas  l'avouer,  sous  peine  de  pousser  la  panique 
jusqu'à  la  frénésie.  Le  dernier  gouvernement  avait 
laissé,  quoi  qu'on  en  dise,  plus  de  sept  cents  millions 
de  découvert  !  Nous  avions  neuf  cents  millions  à  payer 
en  trois  mois,  sans  compter  la  guerre,  si  la  guerre,  que 
tous  les  courriers  pouvaient  apporter,  avait  pris  feu 
sur  une  de  nos  frontières.  Le  gouvernement  se  réunit. 
Que  faire? 

La  banqueroute  ?  C'était  déshonorer  à  jamais  la 
République  ;  plutôt  mourir  ! 

Les  assignats?  Ils  sont  encore  contresignés  de  sang 
par  95!  ils  feraient  fuir  jusqu'au  dernier  écu! 

L'emprunt  forcé?  On  ne  peut  l'exiger  qu'avec  des 
licteurs,  des  prisons,  des  proscriptions ,  des  écha- 
fauds  derrière  soi.  Nous  savions  que  la  première  ré- 
sistance amènerait  de  la  part  du  gouvernement  la 
nécessité  de  la  violence  au  domicile;  que  de  la  violence 
aux  choses  à  la  violence  contre  les  personnes;  il  n'y  a 
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que  la  main!  Une  fois  une  violence  contre  les  per- 
sonnes commencée,,  où  s'arrêteraient  les  sévices? 
Nous  ne  voulions  pas  que  la  terreur  entrât  dans  la  Ré« 
publique  par  le  budget.  Des  garnisaires,  des  sé- 
questres, des  amendes,  des  confiscations,  des  empri- 
sonnements et  des  échafauds,  sont  un  mauvais 
fondement  pour  la  fortune  publique. 


§  ÏIL 


Un  impôt  de  trois  milliards  sur  les  riches? 

Cela  eût  ressemblé  à  une  proscription  d'une  classe 
de  citoyens  par  une  autre  classe  ;  cela  eût  mis  face  à 
face  et  en  guerre  civile  les  fortunes  des  particuliers  ; 
cela  eût  créé  les  catégories  de  contribuables,  les  uns 
frappés,  les  autres  exceptés  des  charges  publiques; 
cela  eût  refait  à  l'envers  ce  que  la  révolution  de  89  a  si 
justement  défaif:  des  privilèges  d'exemption  d'impôt! 
cela  eût  établi  comme  précédent  un  odieux  maximum 
sur  l'aisance  ou  sur  la  richesse,  et  par  là  même  in- 
culpé, persécuté,  avili  la  moitié  de  la  valeur  de  la  pro- 
priété française  I  de  plus,  cela  eût  fermé  à  l'instant  la 
bourse  des  riches,  seule  source  d'où  coulent  les  capi- 
taux pour  les  ouvriers!  Nous  ne  faisions  pas  la  répu- 
blique des  pauvres,  ni  la  république  des  fortunes 
moyennes,  ni  la  répubUque  des  riches;  nous  faisions 
la  répubhque  de  tout  le  monde.  Une  exception  dans 
l'impôt  l'aurait  dénaturée  et  perdue  ! 
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§  IV. 

Il  n'y  avait  donc  qu'une  chose  à  faire  :  porter 
un  impôt  temporaire  proportionnel  et  léger  sur  tout 
le  monde,  pour  sauver  à  la  fois  tout  le  monde;  nour- 
rir ainsi  pendant  la  catastrophe  les  masses  d'ouvriers 
sans  travail  et  sans  pain,  qui  n'avaient  pas  les  avan- 
ces que  la  propriété,  quelque  petite  qu'elle  soit,  laisse 
toujours  pour  quelques  mois  à  son  possesseur;  solder 
et  recruter  l'armée,  maintenue  ainsi  dans  sa  discipline 
et  dans  sa  force;  former  la  garde  mobile,  armer  nos 
places  fortes,  équiper  nos  vaisseaux,  faire  travailler 
nos  arsenaux  et  nos  ports,  salarier  une  vigilante  po- 
lice, une  diplomatie  active,  une  administration,  une 
justice  non  interrompue  ;  assister  largement  les  mi- 
sères, pour  enlever  les  prétextes  et  les  occasions  au 
crime;  payer  les  créanciers  de  l'État  aussi  religieu- 
sement qu'en  temps  de  prospérité,  maintenir  ainsi 
Intact  le  ressort  du  crédit,  afin  qu'il  se  relevât  de  lui- 
même  après  la  crise  et  après  la  reconstitution  du  gou- 
vernement définitif  et  légal  par  l'Assemblée  nationale! 

§v. 

C'est  ce  qui  fut  fait,  et  c'est  là  de  quoi  se  plaignent 
les  propriétaires?  L'impôt  des  45  centimes  une  fois 
payé  pour  sauver  la  France,  Paris,  l'ordre,  le  sang 
des  citoyens,  leurs  propriétés,  leurs  maisons,  leur  li- 
berté, leur  sécurité  dans  leurs  demeures  ! 

Et  que  diraient-ils  donc  si,  au  lieu  de  porter  ce  dé- 
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cret,  nous  avions  permis  que  l'armée  se  débandât, 
que  la  justice  fermât  les  tribunaux,  que  l'administra- 
tion centrale  dispanU  et  laissât  les  départements  se 
fédéraliser  par  communes,  que  l'étranger  envahît 
le  sol,  que  notre  pavillon  disparût  des  mers,  que  les 
six  millions  d'ouvriers  prolétaires  se  formassent  en 
guerre  servile,  comme  en  Allemagne  et  en  Angle- 
terre pendant  leur  deux  grandes  révolutions  ? 
qu'ils  parcourussent  nos  provinces  en  imposant  eux- 
mêmes  les  propriétés,  les  maisons,  les  champs,  les 
personnes?  que  l'on  votât,  comme  au  15  mai  à  l'Hôtel- 
de-Ville,  trois  miUiards  ou  dix  milliards  sur  les  riches? 
que  l'on  jetât  à  Paris  et  dans  toutes  nos  villes  le  cri 
fatal  de  guerre  du  prolétariat  à  la  propriété?  Tout  cela 
a  été  évité  au  moyen  d'un  impôt  exceptionnel,  mo- 
déré, et  ils  reprochent  aux  45  centimes  de  les  avoir 
sauvés  au  rabais!  Je  le  répète,  fohedes  riches! 

VL 

Et,  je  le  répète  aussi,  ingratitude  des  pauvres  î 
Car  c'est  avec  les  45  centimes  que  nous  les  avons 
occupés,  contenus,  ahmentés,  soldés!  Qu'est-ce  que 
sont  devenus  ces  140  millions?  Qu'ont-ils  payé?  la 
solde  et  la  ration  du  soldat  et  le  pain  et  la  vie  des 
pauvres!  Le  vrai  nom  de  l'impôt  des  45  centimes, 
c'est  l'impôt  alimentaire  du  peuple  pendant  six  mois 
de  chômage  et  d'inanition!  Oui,  c'est  pour  sauver  le 
peuple  que  nous  l'avons  tous  voté. 
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§  VIL 

Et  j'ajoute  avec  la  même  évidence,  stupidité  et  il- 
lusion des  contribuables,  qui  demandent  qu'on  les 
restitue  aux  contribuables! 

Car  pour  restituer  un  impôt  perçu,  il  faut  le  re- 
trouTer  quelque  part,  n'est-ce-pas?  Où  est-il?  le  re- 
prendrez-vous  à  l'armée  qu'il  a  soldée,  à  nos  canons 
qu'il  a  fondus,  à  nos  places  fortes  qu'il  a  armées,  à 
nos  vaisseaux  qu'il  a  équipés,  à  la  garde  mobile  qu'il 
a  créée  et  qui  vous  a  sauvés  trois  fois,  le  16  avril,  le 
IS  mai  et  le  24  juin?  aux  ouvriers  qu'il  a  nourris, 
aux  prolétaires  qu'il  a  calmés,  aux  femmes  et  aux 
enfants  à  qui  il  a  mis  le  pain  dans  la  bouche  ?  car 
voilà  ceux  qui  l'ont  consommé!  Non  sans  doute^^ 

A  qui  le  redemanderez-vous  donc  ?  Ce  n'est  pas  au 
trésor,  vous  voyez  qu'il  n'y  est  plus  ;  ce  n'est  pas  à 
l'emprunt  forcé ,  vous  voyez  qu'il  aurait  produit  la 
terreur  ;  ce  n'est  pas  à  la  banqueroute,  vous  voyez 
qu'elle  est  le  dernier  mot  de  la  ruine  de  tous;  ce 
n'est  pas  àl'impôt  sur  les  riches,  vous  voyez  que  c'est 
le  cri  de  la  discorde  et  de  la  guerre  civile  î  Vous 
n'avez  donc  qu'un  moyen  de  le  retrouver,  c'est  de 
le  redemander  à  qui?  aux  contribuables,  à  la  pro- 
priété ;  or,  les  contribuables,  la  propriété,  c'est  vous- 
mêmes  ! 

Vous  redemander  à  vous-mêmes  l'impôt  des  45  cen- 
times pour  vous  restituer  à  vous-mêmes  les  45  cen- 
times, voilà  l'ineptie  de  ceux  qui  vous  mettent  ce 
cri  dans  la  bouche  et  ces  pétitions  sous  la  main  !  Je 
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vais  m'imposer  cinq  francs  pour  me  restituer  cinq 
francs  !  Quels  financiers  ! 


CHAPITRE  IL 

LA   RESTITUTION   DU   MILLIARD   DES   ÉMIGRÉS, 
§1". 

Ceci  parait  au  premier  abord  plus  sensé. 

Vous  savez  qu'en  1791,  1792  et  1795  un  certain 
nombre  de  Français,  les  uns  par  haine  contre  la  ré- 
volution, les  autres  par  fidélité  mal  entendue  aux 
rois  qui  cessent  d'être  rois  quand  ils  sortent  du  sol, 
les  autres  par  mode,  les  autres  par  peur  del'échafaud, 
le  plus  grand  nombre  par  suite  des  proscriptions  qui 
atteignaient  tour -à-tour  tous  les  partis,  sortirent  de 
France  et  virent  leurs  biens  confisqués  par  la  Con- 
vention, bien  que  l'Assemblée  constituante  eût  sup- 
primé la  confiscation,  peine  inique  et  odieuse,  puis- 
qu'elle ne  frappe  pas  seulement  le  coupable,  mais 
l'innocent,  sa  femme,  ses  enfants,  sa  famille,  ses 
créanciers. 

Après  la  rentrée  des  Bourbons,  en  1817,  le  gou- 
vernement et  les  chambres  voulurent  deux  choses  : 
premièrement,  remettre  dans  la  circulation  et  dans 
le  droit  commun  cette  masse  de  propriétés  confis- 
quées appelées  biens  nationaux  qui  subissaient  une 
dépréciation  énorme  entre  les  mains  des  acquéreurs 
de  ces  biens  des  proscrits. 
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Secondement  remettre  en  possession  d'une  partie 
de  leur  fortune  les  émigrés  ou  les  familles  de  pros- 
crits rentrés  en  France  avec  les  Bourbons,  et  dont 
le  dépouillement  contrastait  trop  avec  la  restitution 
du  trône  rendu  à  la  royauté  pour  laquelle  ils  avaient 
perdu  fortune  et  patrie. 

SU. 

On  fit  cette  restitution,  non  pas  aux  dépens  des 
nouveaux  acquéreurs,  c'eût  été  guérir  une  plaie  en 
en  ouvrant  une  autre,  et  mettre  classe  contre  classe , 
mais  on  la  fit  au  moyen  d'une  indemnité  généreuse, 
prodigue  peut-être,  payée  par  l'universalité  des  ci- 
toyens. 

On  évalue  cette  indemnité  à  un  milliard. 

Cette  mesure  lit  beaucoup  crier  pendant  six  mois, 
puis  elle  eut  tous  les  effets  salutaires  qu'on  en  atten- 
dait, comme  toutes  les  mesures  de  clémence,  d'équité 
et  de  magnanimité.  Elle  calma  les  haines,  elle  étouffa 
les  récriminations,  elle  réconcilia  les  anciennes  et  les 
nouvelles  familles,  elle  fut  l'amnistie  des  fortunes, 
elle  remit  en  valeur  et  en  circulation  pour  plus  de 
trois  milliards  de  biens  nationaux  qu'on  craignait 
d'acheter,  et  que  tout  le  monde  acheta  du  moment 
qu'ils  furent  lavés  ainsi  de  toute  tache  originelle  de 
proscription.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  milhard  des 
émigrés, 

§1". 

On  vous  dit  aujourd'hui:  reprenez-le  sur  ceux  à  qui 
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la  France  de  1817  l'a  rendu.  Ces  hommes,  ou  les 
pères,  ou  les  grands-pères  de  ces  hommes  étaient 
coupables  d'avoir  déserté  ou  combattu  leur  patrie; 
leur  patrie  pouvait  les  dépouiller  légitimement. 

Je  n'examine  point  cette  question,  elle  est  trop  pro- 
fonde, elle  nous  ramènerait  à  laquestion  de  la  confis- 
cation des  biens  de  la  famille,  pour  cause  d'un  crime 
individuel  d'un  seul  de  ses  membres,  nature  de  confis- 
cation que  toutes  les  nations  civilisées  ont  abolie  ! 
Mais  je  suppose  même  la  confiscation  justifiée,  voyez 
quels  seraient  les  résultats  financiers  pour  la  fortune 
publique  de  cette  seconde  confiscation  en  pleine  paix 
et  sans  crime  nouveau,  de  cette  spoliation  sans  émi- 
gration que  vos  financiers  à  rebours  vous  proposent 
aujourd'hui  comme  une  richesse  ou  du  moins  comme 
une  proie.  J'en  parle  à  mon  aise  et  avec  impartialité, 
car  il  ny  a  pas  dans  ma  famille  un  fait  d'émigration 
ni  un  centime  d'indemnité.  Je  l'ai  payée  comme  vous^ 
je  ne  l'ai  pas  perçue. 

Le  lendemain  du  jour  oii  vous  auriez  porté  ce  dé- 
cret, les  biens  nationaux,  lavés  de  toute  tache  entre 
les  mains  des  acquéreurs  et  de  leurs  enfants  par  l'in- 
demnité, redeviendraient  des  biens  de  proscrits  non 
rachetés,  odieux,  dépréciés,  marqués  de  spohation 
et  de  sang  comme  en  1817.  Ils  ont  été  réhabilités, 
ces  biens,  par  l'indemnité;  l'indemnité  retirée,  ils  re- 
tomberaient à  la  moitié  de  leur  valeur  que  la  réhabi- 
litation leur  rendit.  C'est  un  milliard  ou  deux  que 
vous  retrancheriez  de  vos  propres  mains  de  la  valeur 
vénale  des  terres  !  Quel  bénéfice  I 
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§IV. 

Ce  n'est  rien  encore.  Ces  milliers  d'individus  et  de 
familles  d'émigrés  à  qui  on  a  restitué  depuis  trente- 
deux  ans  cette  indemnité  représentative  de  leurs 
biens  confisqués,  forcés  de  la  rendre  au  trésor,  re- 
tomberont dans  l'indigence,  dans  la  plainte,  dans  la 
récrimination,  dans  la  haine  contre  les  détenteurs  ou 
contre  les  fils  des  premiers  détenteurs  de  leurs  biens. 
Hommes  d'aisance,  de  richesse,  de  luxe,  de  prodiga- 
lité pour  la  plupart,  ils  payeraient  en  maudissant  la 
révolution,  la  nation,  la  République,  l'amende  d'un 
milliard,  et  retrancheraient  sur  leurs  dépenses  et 
sur  leur  consommation,  non-seulement  ce  milliard, 
mais  un  milliard  au  moins  en  sus,  dont  leur  aisance 
actuelle  vivifie  le  travail, l'agriculture,  les  industries, 
les  ouvriers  du  sol  ou  du  luxe! 

Quel  calcul!  Ruiner  à  la  fois  deux  classes  immienses 
de  citoyens  réconcihés,  les  acquéreurs  et  les  pros- 
crits, pour  ruiner  de  plus  la  production,  le  travail, 
la  consommation  d'une  troisième  classe ,  la  classe 
de  six  millions  de  travailleurs,  de  travailleurs  qui  ne 
payent  point  d'impôt  direct,  et  qui,  par  conséquent, 
ne  bénéficieraient  en  rien  du  milHard  des  émigi^és 
rendu  aux  contribualoles  ! 

Voilà  les  deux  beaux  résultats  de  votre  mesure  ! 
Ajoutez-y  la  haine  de  la  République  poussée  jusqu'à 
la  frénésie  dans  deux  classes  de  propriétaires  égale- 
ment  frappés,  les  acquéreurs  et   les   enfants  des 
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proscrits.  Quelle  politique^,  quand  on  veut  faire  aimer 
la  démocratie  ! 

Mais  ce  n'est  rien  que  cette  seconde  confiscation  sans 
nouveau  crime  !  Cen'estrien  que  cetteliaine  acharnée, 
ravivée  de  gaieté  de  cœur  entre  une  moitié  de  la  pro- 
priété contre  l'autre  moitié,  inventée  par  le  génie 
satanique  de  la  discorde  au  moment  où  la  concorde 
est  la  nécessité  de  la  démocratie  !  Ce  n'est  rien  que 
cette  perturbation  universelle  de  toutes  les  fortunes 
menacées  ainsi  !  Ce  n'est  rien  que  cette  enquête  in- 
quisitoriale  de  toutes  les  parcelles  de  terre,  de  mai- 
sons, d'héritages!  Ce  n'est  rien  que  cette  chambre 
ardents  des  fortunes  parcourant  le  pays  pour  recon- 
naître, marquer,  saisir  ce  qui  vient  de  l'exil,  ce  qui 
vient  de  la  prison,  ce  qui  vient  de  l'échafaud  !  Ce 
n'est  rien  que  ce  pays  ainsi  bouleversé,  torturé  pen- 
dant cinq  ans,  pour  lui  faire  rendre  gorge,  comme 
dans  la  question  donnée  à  la  propriété  !  En  admet- 
tant tout  cela,  resteraient  encore  les  moyens  d'exé- 
cution. 

§  VI, 

L'esprit  recule  devant  les  difficultés,  les  enquêtes, 
les  inquisitions,  les  procédures,  les  contraintes,  les  vio- 
lences, les  impossibilités  morales  et  physiques  pour  les 
commissaires  rechercheurs  et  saisisseurs  d'un  mil- 
liard, non  en  terres,  mais  en  écus,  distribué,  il  y  a 
trente-deux  ans,  à  deux  ou  trois  cent  mille  individus. 
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OU  à  leurs  enfants,  ou  à  leurs  ayant-droit,  ou  à  leurs 
créanciers,  et  obligés,  après  trente-deux  ans,  après 
les  morts,  les  partages,  les  liquidations,  les  expro- 
priations, les  emplois  divers,  les  changements  de 
patrie  ou  de  résidence,  les  deux  ou  trois  générations 
de  possesseurs  et  de  partageants,  de  retrouver  et  de 
rendre  un  milliard  en  argent!  Qu'en  ont-ils  fait?  et  à 
qui  le  demander?  et  de  qui  l'exiger?  et  qui  expro- 
prier? et  quels  biens  vendre?  et  quels  acquéreurs 
trouveront  de  telles  masses  de  biens  vendus  à  la  fois 
par  expropriation  forcée,  à  la  requête  de  la  Répu- 
blique? Et  quels  ordres  à  établir  entre  les  créanciers? 
et  quelles  hypothèques  à  primer?  et  quelle  place 
donner  à  la  République  avant  tous  ces  ayant  droit? 
et  quelles  violences  à  faire  à  la  légalité,  si  la  Répu- 
blique prend  avant  les  enfants,  les  femmes,  les  créan- 
ciers? et  quelle  déception  si  elle  ne  prend  qu'après? 
Et  quelle  épée  de  Damoclès  suspendue  sur  toutes  les 
transactions  et  sur  toutes  les  fortunes?  et  quelles 
années  de  panique,  de  stagnation,  de  paralysie,  de 
remblement  de  toutes  les  affaires?  Non,  je  le  répète, 
il  n'y  a  que  le  génie  du  mal  qm  ait  pu  soufîîer  cette 
démence  au  peuple  !  Je  défierais  une  guerre  de  sept 
ans  de  faire  plus  de  mal  à  la  France  !  Mais  croient-ils 
qu'ils  réussiraient,  ces  agitateurs  insensés  du  sol^  ces 
inquisiteurs  de  la  propriété?  Je  vais  vous  montrer  à 
quoi  ils  réussiraient  ;  car  rien  n'est  nouveau  dans  la 
folie,  pas  plus  que  dans  le  bon  sens.  Les  siècles 
savent  tout.  Ecoutez  l'histoire. 
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§  Vil. 

Ce  qu'ils  vous  proposent  fut  tenté  une  fois  dans 
les  temps  les  plus  agités  de  la  république  romaine. 
Deux  hommes,  dont  nos  agitateurs  envient  la  renom- 
mée funeste,  deux  hommes  de  sédition  et  de  troubles, 
deux  hommes  qui  sacrifiaient  comme  eux  le  bon  sens 
au  peuple,  deux  hommes  qui  les  valaient  bien  en 
illustration  d'origine,  en  éloquence,  en  audace,  en 
crédit  acquis  sur  le  peuple  romain,  les  deux  Grac- 
quesy  Tiberius  et  Caïus  Gracchus,  jeunes  nobles, 
tribuns  populaires,  entreprirent,  pour  s'attacher  par 
leur  avidité  même  les  plébéiens  des  provinces  d'Ita- 
lie, une  mesure  exactement  semblable  à  celle  de  la 
révision  des  fortunes  et  de  la  restitution  du  milliard 
des  émigrés,  si  ce  n'est,  cependant,  que  les  Crac- 
qites  ne  proposaient  d'appliquer  cette  restitution 
qu'aux  terres,  toujours  faciles  à  constater  et  à  sai- 
sir, tandis  que  nos  démagogues  demandent  la  resti- 
tution d'un  miUiard  en  argent,  insaisissable  comme 
Feau,  Eh  bien!  Usez  Sallusle,  l'historien  de  cet  accès 
de  sociahsme  romain  : 

«  Les  commissaires  chargés  de  l'exécution  et  de 
»  la  recherche  des  terres,  commencèrent  à  exciter  de 
>»  grands  troubles  dans  Rome  et  dans  les  provinces.  La 
y>  recherche  dont  ils  étaient  chargés  était  la  plus  diffi- 
»  cile,  la  plus  comphquée,  la  plus  embarrassante  qu'on 
»  puisse  imaginer.  Les  divers  changements  survenus 
»  dans  les  terres  par  le  déplacement  des  hmites,  par 
)?  des  mariages  qui  les  avaient  fait  passer  d'une  fa- 
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y)  mille  dans  une  autre,  par  des  ventes  ou  réelles  et 
»  faites  de  bonne  foi,  ou  simulées  et  couvertes  par  une 
»  longue  et  paisible  possession,  ne  permettaient  pas 
»  de  discerner  lesquelles  de  ces  terres  appartenaient 
»  au  public  ou  aux  particuliers,  lesquelles  étaient  pos- 
»  sédées  par  leurs  maîtres  sur  des  titres  légitimes,  ou 
'»  en  conséquence  d'une  injuste,  quoique  ancienne 
»  usurpation.  C'étaient  ces  difficultés,  devenues  in* 
»  surmontables  par  la  longueur  du  temps,  qui,  comme 
»  nous  l'avons  déjà  observé,  avaient  toujours  fait  im- 
>»  prouver  aux  plus  sages  et  aux  plus  gens  de  bien  de 
»  la  république  ces  nouveaux  partages  de  terres  qui 
»  auraient  causé  dans  la  plupart  des  familles  un  bou- 
»  leversement  étrange  et  inévitable ,  quand  même 
»  on  en  aurait  chargé  les  personn<3s  les  plus  inteili- , 
»  gentes  et  les  plus  impartiales.  Que  devait-on  donc 
»  attendre  des  commissaires  nommés  pour  cet  exa* , 
»  men,  qui  n'agissaient  que  par  passion,  par  haine 
»  ou  par  intérêt? 

»  Aussi,  de  toutes  les  contrées  d'Italie,  alliés  et 
»  citoyens ,  consternés  et  réduits  au  désespoir  par 
»  ces  recherches,  venaient  en  foule  à  Rome  représen- 
»  ter  au  sénat  le  danger  et  l'extrême  malheur  dont  ils 
y>  étaient  menacés.  Ils  s'adressaient  principalement  h 
»  Scipion  l'Africain,  sous  qui  la  plupart  avaient  long- 
»  temps  servi,  comme  à  celui  qu'ils  croyaient  avoir  le 
»  plus  de  crédit  dans  l'État  et  le  plus  zélé  pour  k 
»  bien  public.  C'est  ce  qui  est  si  bien  marqué  dans  h^ 
»  songe  de  Scipion  :  A  votre  retour  de  Niimancey  dît 
»  le  premier  Scipion  l'Africain  à  celui  dont  nous  par^ 
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»  ions  ici,  VOUS  trouverez  la  république  dans  un  trouble 
j>  affreux  causé  par  mon  petit-fils  (Tiberius  Grao- 
ji  chus),  etc.,  etc.,  etc.  » 

§  Vin. 

Ces  troubles,  soulevés  et  entretenus  par  les  deux 
GracchuSy  n'eurent  de  fin  que  par  la  mort  du  premier, 
Tiberius  y  qui  fut  immolé  au  C  apitoie  par  les  proprié- 
taires des  terres  qu  il  voulait  exproprier,  et  par  le 
suicide  du  second,  Càius  Gracclms,  qui,  abandonné 
du  peuple  lui-même,  las  de  l'impossibilité  et  des  con- 
vulsions de  son  système,  se  sauva,  sans  être  secouru 
par  personne ,  dans  un  bois  sacré  auprès  de  Rome , 
e,t  ne  trouva  parmi  tous  ses  partisans  d'autre  fidélité 
que  celle  d'un  seul  esclave  qui  lui  donna  la  mort  !  Il 
n^  fallut  rien  moins  que  les  flots  de  sang  romain  versé 
par  ^larius,  les  proscriptions  de  Sylla  et  la  tyrannie 
d^  César  pour  assoupir  le  feu  de  cette  enquête  pour 
la  restitution  des  terres  municipales  ! 

Voilà  ce  que  vous  demandent  sans  réflexion  ceux 
qui  vous  proposent  la  restitution  plus  impraticable 
encore  du  milliard  des  émigrés!  l'enquête  sur  les 
fortunes  pour  moyen  de  paix!  la  spoliation  des  en- 
fants, des  collatéraux,  des  héritiers,  des  créanciers, 
pour  moyen  de  crédit!  la  panique  pour  confiance!  le 
dépouillement  d'une  classe  pour  richesse  publique  f 
Quels  Colbert  et  quels  Sully  que  les  nôtres! 
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CHAPITRE  III. 

D'autres  vous  proposent  des  mesures  infiniment 
moins  révoltantes  et  surtout  moins  coupables,  par 
exemple,  l'impôt  unique,  l'abolition  de  tous  les  im- 
pôts indirects  mobiliers,  et  la  substitution  d'un  seul 
impôt  portant  sur  les  terres. 

Ils  disent  :  Tout  vient,  en  définitif,  de  la  terre  :  la 
terre  doit  tout  porter,  la  terre  doit  tout  payer;  c'est 
à  la  propriété  qui  jouit  de  tout,  de  servir  s 
les  charges. 

Ces  hommes,  logiques  en  apparence  dans  leur  rai- 
sonnement, oublient  deux  choses  dans  leur  conclu- 
sion à  un  impôt  unique,  portant  exclusivement  sur 
la  terre  et  sur  la  propriété  au  soleil. 

La  première,  c'est  qu'il  est  faux  que,  dans  notre 
position  actuelle,  les  possesseurs  de  terres,  de  mai- 
sons, d'immeubles  au  soleil,  soient  les  seuls  proprié- 
taires. Il  y  en  a  des  millions  d'autres  propriétaires  à 
d'autres  titres,  mais  tout  aussi  propriétaii^es  que  les 
premiers. 

Il  y  a  les  propriétaires  d'industrie,  les  proprié- 
taires de  commerce ,  les  propriétaires  de  profes- 
sions utiles,  les  propriétaires  de  rentes  sur  les  par- 
ticuhers,  les  propriétaires  de  rentes  sur  l'État,  les 
propriétaires  de  rentes  sur  l'étranger,  les  proprié- 
taires de  leur  art,  de  leur  métier,  de  leur  pinceau,  de 
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leur  ciseau,  de  leur  génie  productif  d'écrivain,  d'avo- 
cat, d'orateur,  d'artiste,  de  médecin;  les  innom- 
brables propriétaires  enfin  de  leur  mobilier,  de  leurs 
salaires  accumulés,  de  leurs  économies,  de  leurs  ca-i 
pitaux  grands  ou  petits  ;  les  propriétaires  de  leur  in- 
telligence, enfin,  comme  tel  ou  tel  journaliste,  dont 
la  plume  distille  l'or  tous  les  matins,  et  dont  la  feuille 
vaut  un  million  ou  deux  sur  le  marché. 

Toutes  ces  classes  de  propriétaires  se  trouveraient 
donc  privilégiées  d'exemption  d'impôt  par  l'abolition 
de  toutes  les  taxes  indirectes,  et  rejeteraient  odieu- 
sement le  poids  intolérable  de  quinze  cents  millions 
sur  les  seuls  possesseurs  d  e  terres.  Quelle  injustice 
et  quelle  ruine  prompte  et  certaine  pour  le  trésor 
d'abord,  pour  le  peuple  ensuite  ! 

§11. 

Ruine  pour  la  nation  ? 

Vous  allez  le  comprendre.  L'impôt  varié  tel  qu'il 
existe  aujourd'hui,  c'est-à-dire  frappant  d'abord  les 
terres,  puis  les  maisons,  puis  les  meubles,  puis  les  hé- 
ritages, puis  les  échanges  de  propriété,  puis  l'intro- 
duction dans  le  pays  des  produits  manufacturés  au 
dehors,  puis  enfin  l'impôt  indirect  de  consommation, 
frappant  à  la  fois  d'un  léger  prélèvement  au  profit  de 
l'État  les  facultés  de  ceux  qui  achètent  ces  choses 
en  proportion  de  la  quantité  qu'ils  en  achètent;  un 
pareil  impôt  a  l'avantage  incalculable  d'être  mobile, 
élastique,  tantôt  peu  productif,  tantôt  immensément 
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productif,  selon  que  la  misère  publique  fait  diminuer 
la  consommation  de  ces  choses,  selon  que  l'aisance 
et  la  richesse  publique  font  accroître  cette  consom- 
mation. Un  tel  impôt  se  trouve  ainsi,  par  sa  nature 
même,  la  mesure  et  le  symptôme  des  facultés  du 
peuple.  Si  le  peuple  est  à  l'aise ,  il  achète  beaucoup, 
et  il  donne  davantage  à  l'impôt  :  l'impôt,  richesse 
de  tous,  s'accroît  au  Trésor;  si  le  peuple  est  pamTe, 
il  achète  peu,  et  le  produit  de  l'impôt  diminue.  C'est 
la  proportion  de  l'impôt  aux  moyens  de  le  payer  par 
le  peuple,  c'est  la  justice. 

Mais  que  serait  un  impôt  unique  une  fois  fixé  et 
immobilisé  sur  les  terres,  qui  demanderait  toujours 
la  même  somme  aux  propriétaires,  qu'ils  fussent  ri- 
ches, qu'ils  fussent  pauvres,  et  qui,  toutes  les  fois 
qu'il  faudrait  l'élever  pour  les  besoins  du  Trésor, 
deviendrait  une  révolution  dans  les  intérêts  ? 

Un  pareil  impôt  n'aurait  ni  œil,  ni  oreille,  ni  pro- 
portion, ni  élasticité,  ni  équité  ;  il  demanderait  son 
milliard  et  demi  à  l'année  de  détresse,  et  ne  demaa  -■ 
derait  que  la  même  somme  aux  années  de  prospérité. 
Ce  serait  à  la  fois  l'injustice  et  l'appauvrissement  du 
trésor  public  écrits  sur  la  cote  immobilière  du  con- 
tribuable. 

S  m. 

Ruine  pour  le  peuple .''  Vous  le  comprendrez  tout 
aussi  aisément. 

Le  prix  d'une  chose  est  proportionné  à  ce  qu'elle 
coûte.  Les  terres,  grevées  seules  dans  ce  système 
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d'un  impôt  unique  et  écrasant,  deviendraient  une  de 
ces  deux  choses  en  peu  d'années  :  ou  stériles  et  in- 
cultes, ou  exorbitamment  chères  et  privilégiées. 

Incultes,  stériles? 

Si  l'impôt  unique  dont  elles  seraient  écrasées  ne 
donnait  plus  de  bénéfice  à  ceux  qui  les  cultivent  ou 
qui  les  possèdent,  on  ferait  venir,  comme  à  Rome 
jadis,  son  blé,  son  huile,  son  bétail,  son  chanvre,  de 
l'étranger,  de  l'Egypte,  de  la  Crimée,  de  la  Sicile. 
Le  sol  français  tomberait  en  jachère;  la  population 
diminuerait  et  se  raréfierait. 

Chères  et  privilégiées? 

Le  prix  d'une  chose  est  proportionné  à  ce  qu^elle 
coûte.  Les  terres,  grevées  seules  de  l'impôt  unique, 
deviendraient  énormément  coûteuses  à  posséder;  il 
faudrait  des  capitaux  et  des  avances  considérables  à 
ceux  qui  oseraient  acquérir  et  posséder  la  terre.  Elle 
ne  serait  plus  accessible  qu'aux  riches.  La  petite 
propriété  périrait;  avec  la  petite  propriété  périrait  la 
démocratie,  car  les  grands  capitahstes  possédant  seuls 
les  terres,  et  la  possession  exclusive  des  terres,  dont 
tout  le  monde  a  besoin  comme  source  de  tout, 
exerçant  un  patronage  immense  sur  le  pays,  ces 
grands  propriétaires  du  sol  deviendraient  bientôt 
monopole  et  aristocratie  de  territoire  et  d'argent.  La 
moitié  de  la  France  tomberait,  en  un  demi-siècle,  dans 
le  prolétariat. 

Voilà  les  tr.io  principaux  résultats  de  l'impôt  uni- 
que !  0  '/^  le  peuple  s'en  garde  s'il  veut  rester  peuple 
et  ne  pis  redeveiair  serf  par  une  autre  voie  ! 


LE  CONSEILLER  DU  PEUPLE.  f63 

§  IV 

Un  publiciste  qui  pousse  la  spéculation  jusqu'à 
l'extrême^,  un  radical  du  bon  sens  qui  ne  laisse  jamais 
arrêter  son  idée  juste  par  aucun  fait^,  ni  son  impa- 
tience de  vérité  par  aucun  temps,  M.  de  Girardin 
vous  dit  :  «  Abolissez  presque  tous  les  impôts  et  éta- 
»  blissez  à  la  place  une  assurance  générale  par  l'Etat 
»  de  tous  les  capitaux  des  citoyens.  Le  prix,  p^yé 
»  volontairement  par  les  citoyens  à  l'Etat  pour  cette 
»  assurance,  sera  l'impôt  ou  le  revenu  public.  » 

L'idée  est  belle,  simple  et  juste  ;  elle  avait  frappé 
déjà  le  gouvernement  provisoire  au  mois  de  février 
1848,  et  ce  gouvernement  l'avait  adoptée.  Il  avait 
rédigé  le  décret  et  les  moyens;  mais  comme  tout 
gouvernement,  il  n'avait  introduit  cette  vérité  dans 
son  plan  de  finance  qu'avec  temps  et  mesure,  et 
comme  commencement  partiel  d'un  système  auquel 
il  faut  d'abord  habituer  le  pays  par  des  essais.  Une 
erreur  en  matière  d'impôt  courrait  risque  de  coûter 
quinze  cents  millions  à  la  France  ;  une  erreur  de 
quinze  cents  millions,  c'est  la  banqueroute  du  pays  à 
ses  créanciers,  à  son  armée,  à  son  administration,  à 
lui-même!  Une  telle  banqueroute,  c'est  l'anéantisse- 
ment de  la  nation.  On  ne  chiffonne  pas  le  globe 
comme  on  chiffonne  une  feuille  de  papier  dans  son 
cabinet.  L'habitude  est  la  première  condition  d'un 
bon  impôt,  et  tient  heu  d'un  million  de  garnisaires 
pour  le  faire  payer.  Gardez-vous  donc  de  compter 
pour  rien  l'habitude,  en  matière  de  taxes  pubhques. 
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Accoutumez  peu  à  peu  le  contribuable  à  une  idée, 
puis  élargissez  d'année  en  année  l'application  de 
cette  idée ,  puis  livrez-lui  ensuite  si  vous  voulez  tout 
le  système  de  vos  impôts.  La  République  trouvera;,  je 
n'en  doute  pas,  le  jour  où  elle  le  voudra,  une  source 
large,  profonde  et  intarissable  de  contributions  vo- 
lontaires et  équitables  dans  V assurance  générale  des 
valeurs  concentrées  dans  ses  mains  et  administrées 
par  le  trésor.  Mais  si  vous  voulez  que  le  système 
entre  dans  l'esprit  et  dans  les  mœurs  de  la  France, 
donnez-lui,  comme  le  gouvernement  provisoire,  une 
place ,  mais  non  la  place  unique  dans  votre  organi- 
sation financière  ;  ne  démesurez  pas  une  vérité,  vous 
en  feriez  une  erreur.  Les  assurances  vous  donneront 
tout  de  suite  oO  à  40  millions,  et  ce  produit  s'ac- 
croîtra toujours. 

CHAPITRE  lY. 
l'impôt  sur  le  revenu. 

§  I". 

L'impôt  sur  le  revenu  est  moins  une  ressource 
qu'un  principe.  Expliquons-nous. 

On  cherche  avec  raison  à  apphquer  dans  le  budget 
le  principe  d'équité  et  de  charité  qui  est  la  vérité 
morale  dans  l'impôt  comme  dans  tout  le  reste.  On  dit  : 
Le  pauvre  doit  payer  en  raison  de  sa  pauvreté, 
l'homme  aisé  en  raison  de  son  aisance,  l'homme  riche 
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en  raison  de  sa  richesse;  l'un  peu,  l'autre  davantage;, 
l'autre  beaucoup  plus.  Quoi  qu'en  dise  l'égoïsme 
assez  riche  pour  acheter  des  sophismes  à  son  usage,, 
c'est  la  vérité.  Supposons-nous  devant  Dieu,  et  non 
devant  le  percepteur;  quel  est  celui  d'entre  nous  qui 
oserait  nier  un  tel  cri  de  sa  conscience  ?  La  propor- 
tion est  une  condition  de  la  justice. 

Vous  avez  vu  que  l'on  appliquait  l'impôt  pro- 
gressif aux  choses  ou  aux  arpents  possédés,  et  que 
si  on  les  frappait  d'un  impôt  progressif  à  mesure 
qu'on  en  possède  davantage,  ces  choses  et  ces  ar- 
pents finiraient  par  coûter  plus  cher  (Qu'ils  ne  valent, 
et  par  conséquent  par  ne  rien  valoir  pour  personne. 
Voilà  pourquoi  vous  rejetez  avec  raison  l'impôt  pro- 
gressif appliqué  aux  choses  possédées. 

Mais  si  des  choses  possédées  vous  passez  aux  per- 
sonnes qui  possèdent,  l'impôt  progressif,  qui  était 
une  absurdité  quant  aux  choses,  redevient  une  vérité 
quant  aux  personnes  possédantes.  Cette  vérité  con- 
siste seulement  dans  cet  axiome  que  nul  ne  peut 
contester  :  «  le  plus  fort  peut  porter  plus  de  poids 
que  le  plus  faible;  »  c'est  à  dire,  en  d'autres  termes  : 
le  plus  riche  peut  payer  dans  une  proportion  plus 
considérable  sa  place  ou  son  loyer  dans  l'édifice  de 
la  société  nationale.  Pourquoi  cela.^  pour  deux  rai- 
sons que  vous  ne  pouvez  pas  contester  non  plus. 

La  première,  morale;  c'est  qu'il  a  plus  de  moyens 
d'y  suffire  sans  attenter  à  ses  nécessités  vitales. 
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La  seconde^  matérielle  ;  c'est  que  la  place  qu'il  y 
occupe  étant  meilleure,  plus  vaste,  plus  large,  plus 
défendue  par  la  communauté ,  profitant  en  plus 
grande  masse  des  avantages,  des  améliorations,  des 
sécurités  que  la  communauté  assure  à  lui,  à  sa  famille, 
à  ses  biens ,  à  ses  maisons,  à  ses  champs,  à  ses  ca- 
pitaux, le  loyer  de  cette  place  dans  la  société  peut 
être  payé  par  lui  plus  cher  que  la  petite  place  du 
pauvre  ou  que  la  place  moyenne  de  l'homme  aisé. 

A  moins  de  crever  les  yeux  de  sa  conscience ,  il 
n'y  a  personne  qui  nie  ces  deux  vérités.  Tune  de 
cœur,  l'autre  de  calcul. 

Donc,  l'impôt  proportionnel  est  un  principe  juste 
en  ce  qui  touche  les  facultés  des  personnes;  or,  s'il 
est  juste,  une  démocratie  ne  vivant,  comme  une  re- 
ligion, que  de  justice ,  et  toute  atteinte  à  la  justice 
étant  un  germe  de  plainte,  de  scandale,  de  récrimi- 
nation et  de  révolte  intérieure,  il  faut  l'appliquer. 


§  ni. 


Comment  l'apphquer,  puisque  l'impôt  progressif 
est  inapplicable? 

En  tournant  la  difficulté  et  en  convertissant  avec 
mesure,  ménagement  et  tâtonnement  l'impôt  pro- 
gressif en  impôt  modique ,  en  espèce  de  fonds 
commun  d'équité  sur  le  revenu!  c'est-à-dire  en  disant 
aux  contriljuables  :  «  A  mesure  que  vous  aurez  un 
»  revenu  dépassant  un  certain  chiffre  sur  lequel  on 
»  ne  peut  rien  retrancher   sans  vous  ruiner,  vous 
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»  payerez  à  l'Etat  uïi  pour  cent  de  cerevenu  général.  » 

Qu'en  résulte-t-il?  Trois  choseS;,  et  trois  choses 
excellentes. 

La  première^  la  consécration  clans  la  loi  des  charges 
publiques  d'un  principe  moral  et  divin  de  souveraine 
équité, 

La  seconde,  un  adoucissement  proportionné  dans 
le  poids  des  impôts  qui  pèsent  sur  la  vie  du  peuple 
pauvre. 

La  troisième,  un  impôt  productif  qui  se  propor- 
tionne de  lui-même  aux  facultés  de  ceux  qui  le 
payent,  qui,  par  conséquent,  ne  pèse  jamais  sur  le 
nécessaire,  sur  la  production  ou  sur  le  travail,  et  qui 
enfin  embrasse  dans  sa  perception  toutes  ces  sources 
de  revenu  industriel,  commercial,  professionnel,  in- 
tellectuel, qui,  jusqu'ici,  échappent  à  l'impôt  com- 
mun. 

Il  faut  donc ,  si  la  propriété  est  bien  inspirée  de 
Dieu  et  bien  inspirée  par  son  propre  salut,  qu'elle 
s'exécute  et  qu'elle  vote  l'impôt  sur  le  revenu.  L'a- 
ristocratie anglaise  l'a  bien  voté  pour  se  faire  par- 
donner sa  possession  exclusive  des  terres  ;  la  pro- 
priété française  doit  le  voter  pour  se  légitimer  de  plus 
en  plus  devant  le  prolétariat. 

Seulement,  et  au  commencement  surtout ,  il  faut 
le  voter  comme  un  principe  plutôt  que  comme  un 
impôt;  car  la  propriété  en  France  étant  si  subdivisée 
et  si  modique,  que  le  luxe  mobile  du  travail  y  est  à 
peine  naissant,  et  qu'il  disparaîtrait  sous  le  moindre 
froissement,   si  l'impôt  sur  le  revenu  atteignait  le 
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moins  du  monde  ces  facultés  d'aisance  et  de  luxe 
dans  le  riche,  il  atteindrait  à  l'instant,  ruinerait  et 
affamerait  le  travail.  Cet  impôt  rendra  environ 
60  millions. 

CHAPITRE  V. 

§1". 

Enfin,  on  vous  crie  de  toute  part,  au  nom  du 
peuple  :  Supprimez  tous  les  impôts  indirects  que 
payent  les  consommateurs ,  car  les  consommateurs 
c'est  le  grand  nombre ,  et  le  grand  nombre  c'est  le 
peuple  ! 

Je  vous  ai  démontré  l'irréflexion  de  ce  système 
qui  rejetterait  la  totalité  des  charges  publiques  sur 
les  terres,  et  qui  par  là  les  rendrait  ou  incultes  ou 
féodales.  Je  n'y  reviens  pas. 

Mais  je  veux  vous  démontrer  seulement  que  la  pro- 
priété des  terres  ou  des  immeubles  n'est  pas  le  seul 
titre  du  citoyen  à  participer  aux  charges  publiques, 
et  que  la  qualité  seule  de  citoyen  donne  en  toute  jus- 
tice titre  à  l'impôt. 

Que  représente  l'impôt.^ 

Nous  l'avons  dit,  il  représente  le  loyer  de  la  place 
que  le  citoyen  occupe  dans  l'édifice  de  la  société. 

Le  loyer  de  cette  place  ne  consiste-t-il  que 
dans  la  place  occupée  par  vos  propriétés,  vos  champs,- 
vos  maisons,  vos  boutiques,  vos  ateliers.^  Ne  repré- 
sente-t-il  pas  avant  tout  la  place  de  vos  personnes. 
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de  vos  familles,  de  vos  femmes,  de  vos  enfants,  de 
vos  vieillards?  Ne  devez -vous  à  la  société  que  vos 
propriétés?  ne  lui  devez-vous  pas  le  loyer  personnel 
de  tous  les  autres  services  généraux  qu'elle  vous 
rend  :  défense  de  vos  fonctions,  sûreté  individuelle, 
garantie  de  tous  vos  droits  d'homme,  de  père  de  fa- 
mille, de  citoyen?  Instruction,  justice,  religion,  tom- 
beau et  berceau  de  l'homme,  tout  ne  vous  vient-il  pas 
d'elle?  Peut-elle  vous  assurer  tout  cela  gratis  et  sans 
demander  à  chaque  individu  qu'elle  assure  ainsi  dans 
sa  personne,  dans  sa  dignité,  dans  ses  droits,  la  con- 
tribution proportionnée  à  ses  forces  et  à  la  place  que 
cet  individu  occupe  dans  la  communauté? 

Vous  sentez  de  vous-mêmes  que  ce  serait  inique. 
Chacun  doit  pour  ce  qu'il  recueille.  Comme  proprié- 
taire, vous  recueillez  des  revenus;  comme  homme, 
vous  recueillez  patrie,  protection,  droits  et  facultés, 
garanties  de  toute  espèce.  Vous  devez  donc  aussi. 

S  II. 

Eh  bien!  c'est  au  moyen  des  impôts  indirects  ou 
des  ta:xes  de  consommation  que  l'État  reçoit  des 
mains  de  tous  les  citoyens  sans  exception,  prolétai- 
res, ouvriers  ou  autres,  la  part  de  contribution  qu'on 
ne  peut  faire  porter  sur  leurs  propriétés,  puisqu'ils 
n'en  ont  pas,  mais  qu'ils  lui  doivent  cependant  pour 
les  besoins  du  peuple  et  pour  les  services  généraux 
qu'il  leur  rend. 
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s:in. 

On  vous  dit  :  Ce  mode  d'impôt  est  inique, 
attendu  qu'il  ne  pèse  pas  plus  sur  le  riche  que  sur  le 
pauvre,  ou  même  qu'il  pèse  plus  particulièrement, 
quelquefois,  sur  le  pauvre  que  sur  le  riche.  Cela  est 
yrai  pour  deux  ou  trois  de  ces  taxes  seulement  :  la 
taxe  du  sel,  la  taxe  des  prestations  en  nature  pour  les 
chemins  vicinaux,  la  taxe  sur  l'entrée  des  vins  dans 
les  villes,  taxe  par  laquelle  le  vin  de  luxe  ne  paye  pas 
plus  que  le  vin  de  nécessité. 

Deux  de  ces  taxes  avaient  été  corrigées  par  la  Ré- 
publique; les  autres  le  seront  successivement  quand 
on  aura  découvert  le  mode  de  constater  la  différence 
entre  les  denrées  de  même  nature,  comme  vin  et 
vin  dont  l'un  est  luxe  et  l'autre  est  soif,  et  d'y  pro- 
portionner l'impôt,  mode  difficile  mais  possible,  et 
qui  rétablira  l'équité  dans  l'impôt  de  consommation. 

Mais,  en  général,  l'impôt  indirect  ou  de  consom- 
mation se  proportionne  plus  naturellement  qu'aucun 
autre.  Il  ne  se  proportionne  pas  par  la  taxe  diffé- 
rente que  le  riche  et  que  le  pauvre  ont  à  payer  à 
l'État  pour  la  consommation  de  l'objet  consommé; 
mais  il  se  proportionne  par  la  répétition  de  la  taxe 
qui  frappe  autant  de  fois  l'objet  consommé  qu'on  en 
renouvelle  soi-même  la  consommation.  Vous  allez  le 
comprendre. 

S IV. 

Vous  êtes  pauvre  et  je  suis  riche;  nous  avons  l'un 
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et  l'autre  à  acheter,  pour  notre  consommation,  une 
bouteille  de  vin ,  un  kilogramme  de  tabac  ou  de 
sucre. 

Vous  êtes  pauvre,  vous  n'avez  à  abreuver  que  vous, 
votre  père,  votre  fils  ;  vous  payez  trois  fois  la  légère 
taxe  que  le  trésor  public  frappe  sur  la  bouteille  de 
vin,  le  kilogramme  de  tabac  ou  de  sucre. 

Je  suis  riche,  j'ai  à  ma  charge,  dans  ma  maison, 
dans  mes  atehers,  dans  mes  usines,  dans  mes  terres, 
vingt,  trente,  cent  parents,  domestiques,  commis, 
serviteurs,  commensaux,  etc.;  je  suis  obHgé  d'ache- 
ter vingt,  trente,  cent  bouteilles  de  vin,  kilogrammes 
de  tabac  ou  de  sucre ,  pendant  que  vous  en  achetez 
trois.  Je  paye  donc  en  réalité  et  justement  vingt, 
trente,  cent  fois  de  plus  l'impôt  de  consommation 
que  vous.  Cet  impôt  est  donc  proportionnel.  Les  im- 
pôts de  consommation  justes_,  en  théorie^  le  seront 
complètement  dans  la  pratique  lorsque  la  législation 
de  l'impôt  des  boissons  sera  corrigée. 


§v. 


Je  vous  ai  montré  plus  haut  qu'il  était  parfaitement 
politique,  car  il  s'abaisse  et  il  s'accroît  en  proportion 
de  l'indigence  ou  de  la  prospérité  de  la  communauté. 
Il  est  élastique  comme  les  circonstances  ;  par  consé- 
quent il  pèse,  mais  il  n'écrase  pas.  Enfin,  il  ne  de- 
mande pas  tout  l'impôt  à  la  même  faculté  imposable  ; 
il  diversifie  la  taxe,  il  la  répartit  sur  un  plus  grand 
nombre  d'objets  à  imposer,  et  par  là  même  qu'il  est 
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mieux  distribué,  il  est  moins  senti  ;  le  cri  qu'il  sou- 
lève est  moins  général,  et  par  là  aussi  on  lui  résiste 
moins.  C'est  l'impôt  le  moins  séditieux,  en  un  mot. 
Comme  source  de  produits  pour  l'État  et  comme 
richesse  imposable  du  peuple ,  il  est  inépuisable  et 
incalculable.  L'impôt  indirect,  transformé  prudem- 
ment sur  les  vins,  peut  s'élever  immédiatement  à' 
loO  millions.  L'impôt  indirect  sur  les  tabacs  peut 
s'élever,  en  dix  ans,  à  200  millions.  L'impôt  indirect 
sur  le  sucre,  si  vous  aviez  la  sagesse  de  prendre  pour 
la  République  et  pour  ses  colonies  le  monopole  par-, 
tiel  du  sucre,  comme  vous  avez  celui  du  tabac,  n'au- 
rait pas  de  limite  dans  son  produit  ;  le  sucre  se  don- 
nerait au  peuple  à  25  centimes  le  demi-kilogramme, 
et  la  République  prélèverait ,  au  profit  du  peuple , 
500  millions  d'impôt  indirect  sur  le  sucre. 


CHAPITRE  VL 

Toutes  ces  améliorations  accomplies  graduellement 
et  facilement  dans  la  perception  de  l'impôt  assurent, 
vous  le  voyez,  à  la  République,  un  revenu  au  moins 
égal  à  ses  charges  dans  un  avenir  prochain. 

Mais,  dites-vous,  il  faut  atteindre  à  cet  avenir,  et, 
en  attendant,  nous  avons  un  déficit  de  120  à  200  mil- 
hons  à  couvrir.  Comment  faire?  Faut-il  y  engloutir 
le  pays  ?  Faut-il  faire  banqueroute  aux  créanciers  de 
l'État.^  Faut-il  supprimer  les  services  pubhcs  en  sup- 
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primant  les  traitements  ?  Faut-il  isupprimer  le  travail 
en  supprimant  les  grandes  dépenses  de  l'Etat? 

JNon.  Ce  sont  là  des  moyens  de  détresse,  de  déses- 
poir, d'iniquité,  de  ruine  publique,  qui  ne  guériraient 
rien,  qui  empireraient  tout. 

§  II- 

Il  faut  relever  deux  puissances  financières  qui,  à 
elles  deux,  soulèveraient  un  budget  deux  fois  plus 
pesant  que  celui  qui  pèse  aujourd'hui  sur  la  Piépu- 
blique. 

Ces  deux  puissances  sont  : 

L'une,  le  crédit  de  l'Etat. 

L'autre,  le  crédit  des  particuliers. 

§111. 

Le  crédit  de  l'Etat,  c'est  ]^  confiance  donnée  aux 
individus  possesseurs  de  capitaux  en  France,  en  Eu- 
rope, en  Amérique,  en  Asie,  partout,  que  l'État  est 
un  créancier  honnête  et  sûr,  qui  ne  fera  jamais  ban- 
queroute d'un  centime  à  personne,  qui  possède  un 
capital  infini  et  incalculable,  et  avec  lequel  il  y  a  quel- 
quefois beaucoup  à  gagner,  jamais  rien  à  perdre. 

Cette  confiance  inspirée  au  monde  vous  ouvre  la 
source  sans  fond  du  crédit  public  en  France  et  ail- 
leurs. 

Démocratisons  le  crédit  public. 

Vous  tenez  la  clef  de  ce  système  déjà  dans  la  main 
par  les  capitaux  populaires  que  vous  versent  les 
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caisses  d'épargne.  Le  peuple  a  pris  confiance  dans 
la  probité  du  peuple.  L'emprunt  est  là  autant  que 
dans  la  caisse  des  banquiers  européens.  Chaque  fois 
que  vous  aurez,  comme  en  ce  moment,  des  besoins 
de  circonstances  extraordinaires,  proclamez  l'em- 
prunt, recevez  les  centimes,  ne  regardez  pas  à  l'm- 
térét,  reversez-le  en  travail;  restaurez  ainsi  la  pro- 
priété, étouffez  le  socialisme  spoliateur  sous  l'aisance. 
L'impôt  indirect  accru  par  l'aisance  vous  compen- 
sera promptement  la  perte  sur  l'intérêt.  C'est  l'amor- 
tissement, non  par  le  rachat  ou  par  conversion  des 
rentes,  mauvais  systèmes,  petits  systèmes,  qui  ren- 
dent les  prêteurs  défiants  et  exigeants;  mais  c'est 
Tamortissement  de  l'intérêt  lui-même  par  l'accrois- 
sement indéfini  du  capital  national.   C'est  le   cer- 
cle vicieux  de  la  richesse  publique.  On  est  riche  parce 
qu'on  emprunte,  et  on  emprunte  parce  qu'on  est  riche. 
Si  vous  devez  aujourd'hui  deux  cents  miUions  sur 
un  capital  national  qui  vaut  cent  milliards,   et  que 
votre  capital  national,  par  votre  bonne  gestion  du 
crédit  et  par  votre  multiplication  du  travail,  vaille, 
dans  dix  ans,  deux  cents  milliards,  n'est-il  pas  vrai  que 
Yotre  dette  aura  diminué   d'elle-même  de  moitié.^ 
Eh  bien  !  doublez,  triplez,  décuplez  encore  la  valeur 
croissante  de  ce  capital  national ,  vous  ne  serez  pas 
encore  dans  la  vérité.  Dieu  seul  en  connaît  les  bornes. 
Une  dette  bien  servie  et  bien  employée,  n'est  donc 
rien  pour  la  république  honnête.  Je  me  trompe; 
elle  est  une  source  de  richesse,   car  elle  constate 
et  elle  perpétue  la  faculté  d'emprunter. 
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Or,  il  faut  emprunter  dans  les  années  difficiles  ef- 
dans  les  grandes  circonstances.  Y  a-t-il  années  plus^ 
difficiles,  y  a-t-il  circonstances  plus  grandes  pour 
un  peuple,  que  celles  où  une  révolution  le  surprend 
et  où  il  transforme  son  gouvernement? 

Créez  l'emprunt  de  la  République  ;  elle  en  vauf 
la  peine.  On  dira  dans  cent  ans  dans  l'histoire  :  La 
République,  l'organisation  de  la  démocratie,  la  pré- 
servation de  la  société  menacée,  la  vie,  le  salaire,  le 
travail  du  peuple  ont  coûté,  en  1850,  à  la  France,  la 
création  de  cent  millions  de  rentes  constituées.  Qui 
est-ce  qui  s'en  souvient?  Que  valent  aujourd'hui,  en 
1951,  ces  cent  millions  de  rentes?  Qui  sait?  peut-être 
l'impôt  annuel  de  deux  départements  ? 

Voilà  le  crédit  public  !  Que  craignez-vous  avec  ce 
multiplicateur  du  capital  et  cet  amortisseur  de  la  rente 
sous  la  main  ? 

Vous  êtes  des  enfants  en  économie;  vous  êtes  des 
bornes  en  finances.  C'est  ici  que  le  mot  de  Danton 
devrait  être  le  mot  du  gouvernement  et  de  l'Assem- 
blée :  Osez!  La  révolution  financière  est  dans  ce  mot. 

CHAPITRE  VU. 

J'ai  dit  aussi  le  crédit  des  particuliers.  Je  m'ex- 
plique. 

Qu'est-ce  que  le  crédit  des  particuliers?  Daignez 
étudier  la  réponse. 
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Le  crédit  entre  particuliers  est  une  monnaie  que 
les  citoyens  frappent  réciproquement  les  uns  sur  les 
autres. 

Cette  monnaie  frappée  ainsi  par  les  citoyens  les 
uns  sur  les  autres,  et  marquée  à  l'effigie  de  leur  nom 
ou  de  leur  signature ,  multiplie  entre  eux  le  signe 
monétaire,  ou  l'instrument  d'échange,  dans  une  pro- 
portion aussi  énorme  et  aussi  incalculable  que  si  le 
balancier  des  hôtels  de  monnaie  de  toute  la  Répu- 
blique frappaient  jour  et  nuit  des  millions  d'or  et 
d'argent. 

Je  vais  vous  le  prouver. 

J'ai  confiance  en  vous  et  vous  avez  confiance  en 
moi.  Nous  allons  l'un  chez  l'autre.  Vous  me  dites  : 
donnez-moi  un  morceau  de  papier  sur  lequel  vous 
écrirez  que  dans  six  mois  ou  dans  un  an  vous  me 
payerez  mille  ou  cent  mille  francs.  Je  vous  écris  ces 
mots  sur  ce  morceau  de  papier.  Vous  le  contre-signez 
vous-même,  vous  l'emportez,  vous  le  donnez  à  un 
tiers,  qui  vous  remet  contre  cette  monnaie  de  con- 
fiance, soit  une  monnaie  de  métal,  qui  sert  à  détailler 
cette  grosse  monnaie  de  papier,  soit  des  denrées  en 
échange  pour  vos  nécessités,  pour  vos  entreprises, 
pour  vos  industries.  Voilà  ce  que  j'appelle  une  mon- 
naie réciproque  que  les  particuliers  frappent  les  uns 
sur  les  autres.  Voilà  le  crédit  entre  particuliers. 

Vous  comprenez  que  cette  monnaie  ou  cette  ri- 
chesse n'a  d'autres  limites  que  la  confiance  réci- 
proque que  les  citoyens  s'inspirent  mutuellement. 


LE 


CONSEILLER  DU  PEUPLE. 


Prtmikc  partie. 


LE  PASSE,  LE  PRESENT,  L'AVENIR 


DE   LA 


laigipiuiDiLirs^^^ 


SUIVRE  III. 

ffSuite.J 

CHAPITRE  VIL 

l'impôt   sur  le  revenu. 

§  ". 

Or,  qui  est-ce  qui  fonde  cette  confiance  récipro- 
que entre  les  citoyens ,  et  qui  est-ce  qui  crée  ainsi 
cette  incalculable  richesse  du  crédit  entre  particuliers.^ 
Deux  choses: 
La  probité. 
La  sécurité  dans  le  pays. 
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La  probité  consiste,  dans  les  affaires,  à  tenir  avec 
fidélité  et  avec  ponctualité  ses  engagements  ;  par  con- 
séquent à  ne  prendre,  envers  son  voisin  ou  son  prê- 
teur, que  les  engagements  qu'on  peut  tenir.  C'est  là 
le  rôle  de  la  conscience  dans  les  affaires. 

On  a  dit  que  rexactitude  était  la  politesse  des  rois. 
On  peut  dire  que  la  ponctualité  est  la  conscience  des 
affaires. 

Il  y  avait  autrefois  un  honneur  chevaleresque  des 
gentilshommes  qui  consistait  à  ne  jamais  marchander 
sa  vie  contre  son  devoir.  Il  y  a  aujourd'hui  un  hon- 
neur de  tous  les  citoyens,  qui  consiste  à  ne  jamais 
marchander  sa  fortune  contre  sa  signature.  Cet  hon- 
neur, c'est  tout  simplement  l'honnêteté  pubUque. 

L'honnêteté,  c'est  le  crédit.  Plus  ce  sentiment 
s'accroîtra  dans  les  masses  par  l'instruction .  par  le 
désir  légitime  de  la  considération  mutuelle,  par  l'exer- 
cice plus  fréquent  de  ce  jugement  réciproque  que 
nous  portons  les  uns  sur  les  autres,  dans  une  démo- 
cratie qui  rapproche  tout  le  monde  par  le  sentiment 
rehgieux  surtout,  que  la  liberté  des  cultes  vivifie  et 
multiplie  toujours,  plus  le  crédit  entre  pariicuhcrs 
deviendra  une  ressource  immense  pour  la  République. 

Chose  merveilleuse  !  un  peuple  laborieux  est  plus 
riche  de  sa  conscience  que  de  ses  écus  î 

Croissez  en  conscience,  vous  croîtrez  en  richesse  î 

Tous  les  systèmes  que  le  communisme  et  le  socia- 
lisme vous  prêchent  depuis  dix  ans  manquent  de  con- 
science ,  car  tous  ces  systèmes  menacent  les  exis- 
tences acquises,  grandes  ou  petites,  de  trouble,  de 
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dépossession,  d'expropriation,  de  spoliation,  d'arbi- 
traire odieux  dans  une  soi-disant  distribution  nou- 
velle de  la  richesse  ou  de  la  propriété.  Voilà  pourquoi 
les  seuls  mots  de  communisme  et  de  socialisme,  la 
seule  énonciation  de  ces  systèmes  ou  de  ces  rêves,  a 
ruiné  momentanément  le  crédit  de  l'Etat  et  le  crédit 
entre  les  citoyens. 

On  a  cru  voir  disparaître  la  conscience  du  monde. 
Le  crédit,  qui  n'est  que  la  conscience,  a  disparu  avec 
le  sentiment  de  l'honnêteté. 

CnAPlTPiE  VIII. 

§  I". 

La  seconde  condition  du  crédit  entre  particuliers, 
c'est  la  sécurité  dans  le  pays. 

Vous  comprenez  que  pour  avoir  confiance  dans  la 
solvabiUté  de  quelqu'un,  il  faut  être  sur  qu'on  ne  lui 
dérobera  ni  sa  vie,  ni  sa  patrie,  ni  son  champ,  ni  sa 
maison,  ni  ses  moyens  de  travail,  ni  les  débouchés 
de  ses  produits,  ni  ses  consommateurs. 

Or,  du  moment  que  l'ordre  social  est  troublé ,  soit 
pardes  ébranlements,  soit  par  des  révolutions  politi- 
ques, soit  par  des  rassemblements  populaires,  soit  par 
des  écrits  incendiaires,  soit  par  des  prédications  san- 
guinaires, soit  par  des  doctrines  menaçantes  pour  la 
famille,  la  propriété,  l'industrie,  l'or  se  cache,  comme 
une  dernière  ressource  contre  la  barbarie  ;  personne 
n'est  sûr  que  son  voisin  aura,  au  terme  du  billet,  le 
moyen  de  le  payer;  personne  n'est  sûr  de  pouvoir  te- 
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nir  soi-même,  à  réchéance,  rengagement  contracté. 
Qu'arrive-t-il?  On  n'accepte  pas  cette  monnaie  de  con- 
fiance, ce  billet;  on  n'en  émet  pas  soi-même,  on  se 
restreint,  on  liquide;  le  crédit  entre  particuliers  se 
crispe  et  s'évanouit;  des  milliards  de  cette  monnaie 
réciproque  disparaissent  avec  le  crédit.  Un  vide  im- 
mense se  fait  dans  les  opérations.  Il  semble  que  tout 
le  monde  a  été  décimé  dans  sa  fortune.  Le  travail 
s'arrête,  le  riche  souffre,  le  peuple  s'anéantit. 

Quel  est  le  remède?  Un  seul  ;  le  rétablissement 
graduel  de  cette  sécurité. 

L'ordre  à  tout  prix! 

L'oidrc,  ou  la  faim  et  la  mort  du  peuple  ! 

11  n'y  a  pas  de  milieu  ;  —  car  l'agitation  désespérée 
et  non  réprimée  du  peuple  ne  ferait  qu'accroître  le 
désordre  et  les  calamités  du  peuple. 

§  n. 

Au  moment  où  nous  sommes,  l'ordre  sévèrement 
maintenu  est  donc  la  première  des  conditions  de  vos 
finances. 

Celui  qui  fait  de  l'ordre  fait  des  écus  pour  le  peuple. 

Celui  qui  fomente  le  désordre  est  donc  l'affameur 
du  peuple. 

Cette  vérité  est  heureusement  comprise  déjà  par 
l'immense  majorité  des  ouvriers  et  des  masses. 

Le  jour  prochain  où  cette  vérité  économique  sera 
comprise  tout-à-fait  par  la  multitude,  la  richesse  du 
peuple  sera  retrouvée. 

Ce  jour  n'est  pas  loin. 
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CHAPITRE  IX. 


CONCLUSION. 


Voilà  le  tableau  exact  de  la  situation  de  la  Répu- 
bli(|ue ,  présenté  avec  franchise  et  avec  impartialité 
aux  regards  du  peuple. 

Y  a-t-il  à  désespérer  d'une  telle  situation  ? 

Y  a-t-il  à  se  décourager  de  la  République  et  de  la 
démocratie  organisée  ? 

Y  a-t-il  à  se  précipiter  de  nouveau,  tôte  baissée, 
dans  ces  aventures  rétrogrades  de  monarchies  tant 
de  fois  écroulées  sur  le  peuple,  et  à  demander  la 
préservation  de  la  société  et  la  stabiHté  des  insti- 
tutions à  ce  qui  n'a  pas  pu  se  préserver  soi-même 
et  à  ce  qui  n'a  pu  exister  en  moyenne  sept  ans  de 
suite  sur  le  sol  révolutionné  de  notre  nation  ? 

Non  !  il  y  a  à  achever  avec  persévérance  l'œuvre 
téméraire  peut-être,  mais  nécessaire,  que  la  nation 
a  commencée  en  1789,  poursuivie  en  181 4,  et  con- 
sommée en  18i8:  le  gouvernement  de  la  nation  par 
sa  propre  main  ;  l'organisation  imparfaite  d'abord, 
progressive  toujours,  conservatrice  à  la  fois  de  la 
démocratie  régulière. 

L'unité  du  peuple! 

La  répuhhque  de  tout  le  monde  î 

Il  y  a  inliniment  moins  de  dangers  et  d'efforts  à 


182  LE  CONSEILLER  DU  PEUPLE. 

marcher  désormais  en  avant^  qu'à  marcher  en  arrière. 

Sans  compter  que  la  route  en  arrière  vers  la  mo- 
narchie est  coupée  par  le  suiïrage  universel  ; 

Sans  compter  qu'il  faudrait  de  plus  refaire,  avant 
dix  ans,  tout  le  chemin  vers  la  démocratie  et  vers  la 
Répuhhque,  que  nous  abandonnerions  par  notre  in- 
constance ! 

Et  qui  sait  si  la  révolution  que  nous  préparerions 
ainsi  à  nous  ou  à  nos  enfants  trouverait  dans  un 
peuple  aussi  magnanime  un  enthousiasme  aussi 
généreux,  une  modération  aussi  méritoire  que  dans 
le  peuple  si  calomnié  de  février?  Qui  sait  s'il  y  au- 
rait des  mains  assez  douces  et  assez  fortes  pour  gou- 
verner une  seconde  fois  ces  tempêtes  iV  Les  miracles 
ne  se  répètent  jamais.  Ne  tenions  pas  le  dieu  de  la 
démocratie,  qui  en  a  une  fois  abrégé  les  épreuves 
en  assurant  son  triomplie. 

Il  y  va  cette  fois,  non-seulement  de  la  sécurité, 
mais  il  y  va  de  l'honneur  de  la  France.  Cette  incon- 
sistance dans  ses  actes  et  dans  ses  volontés  porterait 
dans  l'Europe  et  dans  l'histoire  le  dernier  coup  à  sa 
renommée  de  nation  sérieuse,  et  le  mot  de  César 
deviendrait ,  après  cette  abdication ,  l'injure  des 
siècles. 

.   «  Nation  incapable  de  supporter  la  monarchie, 
»  nation  incapable  d'exercer  la  répubhque.  » 

Quoi  donc  ?  peuple  sans  défmilion  ! 

FI>i    DE    LA   PREMIÈRE    PARTIE. 
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Scuaticmc  Barîk. 


CE  L'ORGANISATION  DU  SUFFRAGE  UNIVERSEL 


CHAPITFxE  P^ 

CONSIDÉRATIONS    PRÉLIMINAIRES. 

S  I-. 

Je  passe  aux  questions  organiques  dont  la  solu- 
tion, préparée  d'avance  dans  la  pensée  publique,  doit 
contribuer  plus  tard  à  l'organisation  complète  et  ré- 
gulière de  notre  démocratie  gouvernementale. 

Depuis  que  la  Constitution  vit,  que  les  faclions  se 
calment,  que  les  ressorts  du  gouvernement  jouent^ 
que  l'administration  administre,  que  la  majorité 
presque  unanime  de  la  nation  discute  et  inspire,  que 
le  pouvoir  exécutif,  personnifié  dans  un  président  et 
dans  ses  ministres,  exécute,  avec  la  force  invincible 
et  avec  la  liberté  convenable,  la  volonté  du  pays  ;  de- 
puis, en  un  mot,  que  la  République,  au  lieu  d'être  une 
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révolution,  comme  dans  la  première  période,  puis  une 
dictature  de  sept  hommes,  puis  un  problème  en  dis- 
cussion dans  une  assemblée  constituante,  est  devenue 
un  gouvernement  établi,  la  l'>ance  respire,  les  es- 
prits reprennent  leur  sang-froid,  les  intérêts  leur 
aplomb,  les  affaires  leur  élasticité  ;  le  temps  fait  son 
œuvre,  œuvre  qui  n'appartient  qu'à  lui  seul;  il  crée 
l'habitude  du  gouvernement  républicain  ;  il  démon- 
tre par  le  fait  qu'on  peut  vivre  en  ordre  et  en  sécurité 
dans  une  grande  démocratie,  quoiqu'un  trône  ait 
disparu  dans  une  tempête.  Une  fois  cette  habitude 
cimentée  par  un  peu  plus  de  temps  encore,  et  la  Ré- 
publique aura  répondu  à  ses  incrédules  comme  le 
paysan  d'Athènes  répondit  au  sophiste  grec  qui  niait 
le  mouvement  :  en  marchant. 

Mais  on  entend  partout  ce  murmure  :  «  Cela  tien- 
»dra-t-il?  Oui,  nous  marchons;  les  factions  anar- 
»  chiques  s'éteignent  dans  le  sentiment  de  la  néces- 
»  site  de  l'ordre,  sentiment  poussé  jusqu'à  lévidence 
»  dans  un  peuple  d'ouvriers,  dans  une  nation  indus- 
»  trielle  et  trafiquante,  à  qui  toute  journée  d'émeute 
»  coûte  trois  mois  de  salaires  anéantis  et  de  crédit 
»  évanoui  !  Les  factions  démagogiques,  communistes, 
»  socialistes,  radicales,  meurent  au  grand  jour  comme 
»  ces  fantômes  que  la  lumière  chasse.  La  France  a 
»  tellement  le  génie  social,  qu'elle  aurait  inventé  la 
»  société  et  la  propriété,  si  la  société  et  la  propriété 
»  n'avaient  pas  existé  avant  elle.  Ce  n'est  pas  elle  qui 
»  les  laissera  nier  ou  périr  sous  trente  milhons  d'in- 
î»  térêts,  ou  sous  six  milhons  de  baïonnettes.  La  paix 
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y>  du  monde  est  assurée  pour  tout  esprit  intelligent 
»  qui  sait  distinguer,  entre  les  faux  courants,  le  véri- 
y>  table  grand  courant  des  choses  humaines.  L'Eu- 
»  rope  accomplit  ce  progrès.  Nous  sommes  dans  le 
»  siècle  où  la  révélation  de  la  paix  se  fait  enfin  à  l'hu- 
»  manité.  La  France  l'accepte,  l'Angleterre  la  veut, 
»  l'Allemagne  en  a  besoin,  la  lUissie  serait  en  mino- 
y>  rite  pour  la  violer;  aucun  nuage  de  poudre  «àThori- 
»  zon,  si  ce  n'est  du  coté  de  l'Orient.  L'Occident  se 
»  rasseoit  en  équilibre  sur  ses  bases;  les  luttes  inté- 
y)  rieures  entre  les  trônes  qui  s'abaissent  et  les  insti- 
»  tutions  populaires  qui  grandissent,  occuperont 
»  assez  les  souverains  et  les  peuples  chez  eux.  Le 
»  temps  des  conquérants  est  passé  ;  le  temps  des  lé- 
y>  gislateurs  commence.  Mous  pourrions  désarmer  s'il 
»  ne  s'agissait  que  de  défenses  extérieures;  nosfron- 
»  tières  seraient  gardées  par  un  écriteau.  » 

§  II. 

«  Mais  cela  durcra-t-il?  et  sur  quoi  tout  cela  est-il 
»  fondé  ?  Sur  un  problème  !  sur  le  suffrage  universel, 
y>  qui  a  sauvé  deux  fois  la  nation  :  une  fois  au  mois  de 
»  mai  18i8,  en  nommant  l'Assemblée  constituante, 
y>  sagesse  improvisée  du  pays;  une  fois  en  1849,  en 
»  nommant  l'Assemblée  législative,  dont  la  majorité 
»  immense  et  même  la  moitié  de  la  minorité , 
»  veulent  prêter  force  et  modération  au  gouvernement 
»  républicain. 

»  Cependant,  ajoute-t-on,  que  s'en  est-il  fallu,  aux 
»  dernières   élections   générales ,   que  le    suffrage 
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>  universel  ne  tombât  en  cécité  ou  en  clémence? 
»  Que  s'en  est-il  fallu  que  le  peuple,  égaré  ou 
»  ignorant  surtout,  n'envoyât  à  l'Assemblée  na- 
»  tionale  une  majorité  de  radicaux,  d'utopistes  chi- 
»  mériques,  ou  de  démagogues  arriérés,  qui  au- 
»  raient  constitué  une  montagne  de  fantaisie  et  un 
ï>  gouvernement  de  démolition  et  de  terreur,  au 
»  milieu  d'un  pays  de  bon  sens  et  de  paix  ?  Qui  peut 
))  envisager  sans  frémir  ^'invasion  des  clubs  anar- 
»  chiques  dans  le  sanctuaire  de  l'Assemblée  natio- 
»  nale?  Quelles  paniques  et  quelles  ruines  ne  fe- 
:»  raient  pas  de  pareilles  mains?  Nous  savons  bien 
»  que  cela  ne  serait  pas  long;  nous  savons  bien  qu'a- 
»  près  un  premier  moment  d'étonnement  muet  et  de 
»  stupéfaction  inerte  du  pays,  le  Nord  et  le  Midi,  l'Est 
»  et  l'Ouest,  la  propriété,  la  m.orale,  la  civilisation, 
»  l'honneur,  l'industrie,  le  commerce,  l'armée,  la 
y>  garde  nationale,  les  ouvriers,  le  désespoir,  la  peur 
»  môme,  se  lèveraient  contre  ce  gouvernement  d'ex- 
■i>  trémité,  contre  cette  dictature  de  l'anarchie,  et 
»  qu'un  neuf  thermidor,  universel  et  foudroyant,  fe- 
»  rait  juslice  à  la  France  de  celte  terreur  de  quinze 
y>  jours.  Mais  que  de  mal,  que  de  désastres,  que  de 
»  sang  peut-être  dans  ces  quinze  jours!  que  d'an- 
^>  nées  pour  en  guérir  les  blessures!  que  de  sacrifices 
»  de  hberté,  que  de  proscriptions  pour  en  éteindre  le 
»  souvenir  et  pour  en  prévenir  le  retour  !  Quelle  ré- 
»  publique  y  survivrait?  et  quel  régime  succéderait  à 
»  cette  répubhque  ?  Quelle  est  aujourd'hui  la  royauté 
»  qui  n'eut  au  bout  d'un  mois  contre  elle  les  deux 
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»  liers  de  la  nation  attachés  à  des  royautés  contraires 
•»  ou  à  la  démocratie  comprimée?  Nous  remonterions 
y)  donc  le  cours  des  révolutions,  pour  avoir  à  le  re- 
»  descendre  encore?  Cela  fait  trembler  l'esprit  le  plus 
»  ferme,  et  cependant  tout  cela  ne  tient  qu'à  une 
»  folie,  à  un  vertige,  à  un  égarement  du  suffrage 
»  universel!  Sphynx  terrible  des  lem.ps  modernes, 
•»  dont  personne  ne  connaît  l'oracle,  et  dont  l'oracle 
»  est  la  vie  ou  la  mort  des  nations!  Pouvons-nous 
»  dormir  sous  une  telle  anxiété?  le  hasard  esl-il  un 
»  gouvernement?  » 

Je  ne  nie  rien  de  la  réalité  de  ces  inquiétudes,  rien 
de  ces  possibilités  extrêmes  de  dangers,  bien  qu'on 
puisse  répondre  à  ceux  qui  se  troublent  que  les  deux 
épreuves  les  plus  redoutables  pour  le  suiu^age  uni- 
versel, l'épreuve  faite  par  le  gouvernement  provi- 
soire et  l'épreuve  faite  par  l'Assemblée  constituante, 
n'ont  vériiié  aucun  de  ces  pronostics  désespérés; 
hi  première  a  produit  une  assemblée  d'une  sagesse 
presque  unanime,  la  seconde  a  produit  une  immense 
majorité  de  conservation  nationale;  on  pourrait  ajou- 
ter que  si,  pendant  la  fièvre  môme  d'une  révolution,  la 
France  en  masse  n'a  pas  eu  le  délire  du  suicide,  dans 
le  calme  de  la  réflexion  et  de  rintérêi  personnel  bien 
compris,  la  France  ne  se  suicidera  jamais. 

Cependant  je  serais  moins  fondé  que  tout  autre  à 
nier  que  le  suffrage"  universel,  organisé  comme  il  l'a 
été  par  l'Assemblée  constituante  avec  le  scrutin  de 
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liste  et  romnipotence  des  clubs,  ne  fût  un  sérieux 
danger  pour  l'avenir  de  la  France  et  de  la  Républi- 
que. J'ai  été  un  des  premiers  frappé  de  ces  vices 
et  de  ces  dangers,  et  j'ai  protesté  de  toute  l'énergie 
de  ma  prévision  contre  ce  mode.  Je  reconnais  donc 
qu'il  y  a  danger  possible  pour  le  pays  à  jouer  tous 
les  trois  ou  quatre  ans  à  cette  loterie  de  sa  souverai- 
neté, sans  s'être  assuré  d'avance  qu'il  ne  tirera  pas 
l'aveuglement,  la  démence  et  la  violence  de  l'urne. 
Je  reconnais  que  les  sincères  amis  de  la  République 
doivent  rechercher  dès  aujourd'hui  dans  leur  esprit 
la  meilleure  organisation  possible,  non  du  principe, 
mais  de  l'exercice  du  suffrage  universel,  afin  d'être 
prêts  à  la  discuter  et  à  la  décréter  le  jour  légal  au- 
quel la  Constitution  a  ajourné  sa  révision.  Pour  que 
l'opinion  soit  faite  ce  jour  là,  il  faut  la  faire  dès  au- 
jourd'hui. Qu'est-ce  qu'un  principe  qui  n'est  pas  or- 
ganisé? Ce  n'est  qu'une  idée.  Le  suffrage  universel 
chez  nous  n'est  encore  qu'à  l'état  d'idée  ;  il  faut  l'or- 
ganiser, et  il  sera  gouvernenient. 

CHAPITRE  IL 

DU   PRINCIPE   DU   SUFFRAGE   U.MVERSEU 
§  I". 

Il  faut  qu'un  peuple  comprenne  au  moins  bien  son 
nom. 

Qu'est-ce  que  la  démocratie.*^ 

C'est  l'égahté;  c'est-à-dire  c'est  la  participation  à 
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droit  égal ,  à  titre  égal ,  à  la  délibération  des  lois  et 
au  gouvernement  de  la  nation. 

Par  quel  procédé  les  citoyens  participent-ils  tous 
à  titre  égal  au  gouvernement  et  aux  lois  ? 

Par  le  vole  qu'ils  portent  tous  à  titre  égal  dans 
l'urne  d'où  sort  sous  leurs  mains  la  représentation 
nationale,  ou  la  souveraineté  du  peuple  résumée  et 
personnifiée  dans  ses  représentants. 

Quel  est  ce  procédé.^  Le  suffrage  universel. 

Le  suffrasje  universel  est  donc  la  démocratie  elle- 
même. 

La  république  démocratique  ou  le  suffrage  univer- 
sel c'est  donc  une  seule  et  même  chose.  Supprimez 
le  suffrage  universel,  vous  suj)primez  du  même  mot, 
l'égalité,  la  démocratie,  la  république.  Vous  aliénez 
ia  souveraineté  du  peuple,  soit  à  une  seule  classe  de 
ia  nation,  c'est-à-dire  que  vous  devenez  aristocratie; 
soit  à  une  seule  famille  souveraine,  c'est-à-dire  que 
vous  devenez  monarchie;  soit  à  un  seul  homme  ab- 
solu, c'est-à-dire  que  vous  devenez  despotisme. 

Là  où  il  n'y  a  point  d'élection,  tout  le  monde  est 
esclave  ou  serf. 

Là  où  l'élection  est  restreinte  à  un  petit  nombre 
de  citoyens,  quelques-uns  sont  souverains,  les  autres 
sont  sujets. 

Là  où  l'élection  appartient  à  tous,  personne  n'est 
sujet,  personne  n'est  serf,  personne  n'est  esclave; 
tous  sont  libres  et  plus  que  hbres,  tous  sont  citoyens, 
ei  plus  que  citoyens ,  tous  sont  rois. 

C'est  la  République. 


i90  LE  CONSEILLER  DU  PEUPLE. 

CHAPITRE  lîl. 

DU  TITRE  EN  VERTU  DUQUEL  LE  CITOYEN  PARTICIPE 
AU  SUFFRAGE  UNFS'ERSEL, 

§  I". 

Les  choses  humaines  marchent  par  transitions  gra- 
duées, c'est-à-dire  que  les  institutions  se  dégagent 
lentement  et  successivement  les  unes  des  autres, 
comme  dans  la  végétation  la  plante  sort  du  germe, 
puis  les  rameaux  de  la  plante ,  puis  les  feuilles  des 
rameaux,  puis  les  fruits  des  bourgeons,  conservant 
longtemps  sous  leur  forme  nouvelle  quelque  chose 
de  leur  première  forme.  Ainsi,  lorsque  le  priuî'ipe 
d'élection  a  surgi  dans  l'esprit  des  hommiCS  pour 
remplacer  le  principe  contraire  de  souveraineté  d'un 
seul,  de  souveraineté  d'une  famille  ou  de  souverai- 
neté d'une  caste  exceptionnelle  de  citoyens,  ce  |irin- 
cipe  d'élection  ou  de  suffrage  n'a  pas  été  exercé  au 
même  titre  qu'aujourd'hui.  Il  n'a  pas  été  universel. 

Pourquoi  n'a-t-il  pas  été  universel.^  Parce  qii'un 
reste  de  barbarie,  de  tyrannie,  de  préjugés,  d'injus- 
tice, survivait  encore  dans  la  politique  et  dans  la 
théorie  à  la  découverte  évangéhque  ou  démocratique 
de  l'égalité  morale  de  droit  des  hommes  entre  eux. 

Ainsi  il  y  avait  des  esclaves  à  Rome  et  à  Athènes. 

Ainsi  il  y  avait  des  ilotes  à  Sparte. 

Ainsi  il  y  avait  des  parias  aux  Indes. 

Ainsi  il  y  avait  des  plébéiens  à  Rome. 

Ainsi  il  y  avait  des  sujets  à  Venise. 
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Ainsi  il  y  avait  des  noirs  hier  encore  dans  nos 
colonies. 

Ainsi  il  y  avait  des  prolétaires  même  sous  la  con- 
stitution de  1791  et  sous  la  Convention,  ou  des 
hommes  qui  ne  payaient  pas  d'impôt  et  qui  ne  vo- 
taient pas. 

Bien  qu'il  y  eût  des  république»  dans  ces  diffé- 
rents pays,  on  excluait  les  esclaves,  les  ilotes,  les  pa- 
rias, les  plébéiens  de  certaines  magistratures,  les 
sujets  de  la  république,  les  hommes  de  race  étran- 
gère établis  et  vivant  sur  ses  terres,  les  hommes  de 
race  noire ,  mulâtre  ou  de  sang  mêlé ,  ne  volaient 
pas.  Ceux-là  donc  étaient  exclus  de  l'exercice  de  la 
souveraineté  nationale  eu  de  l'élection.  Le  droit  de 
suffrage  était  un  privilège.  La  justice  et  l'égalité 
souffi  aient  de  nombreuses  exceptions.  Le  grand  droit 
de  l'homme  n'était  pas  trouvé,  ou  bien  des  législa- 
teurs jaloux  n'avaient  pas  eu  la  vertu  de  le  recon- 
naître, ou  bien  des  législateurs  timides  n'avaient  pas 
eu  le  courage  de  l'appliquer.  La  justice  des  répu- 
bhqnes  môme  était  partiale;  elle  était  bornée  par 
réfifoïsme  des  classes  doininantes.  Elle  avait  deux 
poids  et  deux  mesures.  L'homme  ne  reconnaissait 
pas  dans  l'homme  le  sceau  de  Dieu. 

CIÏAPlTilE  IV. 

LD  SIGNE  DU  DROIT  AU  SUFFRAGE  UNIVERSEL. 
§  I". 

Lors  ir.éme  que  la  démocraiie  ^  conséquence  de 
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l'égalité  évangéliqne ,  commença  à  s'essayer  sur  la 
terre,  à  se  constituer  en  gouvernement,  à  apjseler 
les  citoyens  à  émettre  leur  droii,  leur  opinion,  leur 
volonîé  dans  l'élec'.ion,  cette  démocratie  imparFaile 
conserva  jusqu'à  nos  jours,  presqiie  parloiit,  les  pré- 
jugés des  anciennes  démarcations  de  castes  ,  de 
races,  ou  de  professions,  et  des  anciennes  exceptions 
à  la  souveraineté.  Ainsi,  en  France  niènse,  après  la 
révolution  française,  la  démocratie  excln;iit  les  prolé- 
taires^ les  non  possédants,  ceux  qui  ne  payaieii!  pas 
un  iiiqiôl  égal  au  salaire  d'un  certain  nombre  de 
journées  de  travail,  et  leshommes  de  conditions  soi- 
disaiîî  serviles,  les  domestiques,  par  exemple,  [uéci- 
sément  ceux  qui  participent  le  plus  à  1;*  propriéîé, 
aux  mœurs,  aux  familiarités,  aux  lumières,  aux  a;!ec- 
lions,  aux  vertus,  à  l'esprit  de  conservation  des  fa- 
milles! 

En  un  mot,  la  loi  électorale  de  ces  démocraîies 
timides  ne  prenait  pour  signe  delà  capacité  électo- 
rale que  la  propi'iéîé.  La  propriété,  signe  matériel, 
bruta.l,  accidentel,  non  inhérent  àriionuTie;  un  signe 
que  l'homme  peut  perdre  par  des  vertus  telles  que  la 
générosité,  le  désintéressemcnl ,  la  probilé;  un  si- 
■gne  qu'il  peut  acquérir  par  des  vices,  la  cupidité, 
l'avarice,  l'usure,  le  vol! 

Dans  ce  système  qui  a  régné  jusqu'à  nous,  So'-rale 
n'eût  pas  été  électeur  à  Athènes,  Jean-Jacques  Rous- 
seau en  France,  les  premiers  chrétiens  à  Jérusa- 
lem!... Harpagon,  Lucullus,  Mandrin^  l'eussent  été 
partout. 
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L'erreur  de  cette  démocratie  venait  de  deux  causes. 

Premièrement,  elle  ne  respectait  pas  assez  le  signe 
des  signes ,  le  titre  des  titres ,  le  signe  de  l'intelli- 
gence, le  titre  de  l'humanité,  le  doigt  de  Dieu  sur  le 
front  de  toute  créature  appelée  homme. 

Secondement,  elle  cherchait  une  garantie  qu'elle 
avait  le  droit  de  chercher,  un  gage  donné  par  le  ci- 
toyen à  la  cité,  à  la  société,  à  la  république,  avant 
de  lui  confier  l'exercice  de  sa  part  de  souveraineté 
dans  le  suffrage  ;  et  au  lieu  de  chercher  cette  garantie, 
ce  gage  dans  l'homme  lui-même,  elle  le  cherchait  à 
côté.  Elle  le  trouvait  dans  son  impôt,  dans  son  champ, 
dans  son  écu.  Elle  ressemblait  au  Caron  des  fables 
antiques  qui  passait  les  ombres  aux  Champs-Elysées, 
et  qui,  au  lieu  de  voir  les  âmes,  ne  comptait  que  les 
deniers  que  l'on  mettait  dans  la  main  des  morts. 

C'était  le  matériahsme  en  action  de  la  démocratie 
naissante,  et  comme  tous  les  matériahsmes,  il  trompait 
l'élection,  et  il  ne  donnait  en  réalité  de  gage  qu'à  une 
seule  nature  d'intérêt  socidl ,  la  propriété.  Il  n'en 
donnait  ni  à  la  morahté  tout  aussi  pure  dans  la  pau- 
vreté, m  à  l'intelligence  tout  aussi  élevée  dans  le 
désintéressement,  ni  à  la  probité  tout  aussi  commune 
dans  le  prolétariat  ou  dans  la  domesticité,  ni  au  génie, 
don  de  Dieu  tout  aussi  réparti  par  la  Providence  aux 
enfants  des  familles  indigentes  qu'aux  fils  des  familles 
enrichies. 

La  démocratie,  en  s' avançant  vers  la  perfection, 
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devait  inévitablement  arriver  à  chercher  ce  titre  et 
ce  signe  dans  un  ordre  d'idées  supérieures  et  spiri- 
tuahstes.  Elle  a  fait  ce  pas  le  24  février  1848.  Elle  a 
passé,  aux  applaudissements  certains  de  la  postérité, 
4u  matérialisme  des  démocraties  antérieures,  dans  le 
spiritualisme  des  démocraties  futures.  Elle  a  rendu 
l'hommage  dû  à  Dieu  dans  sa  créature.  Elle  a  dit  à 
tout  Français  en  âge  de  raison,  en  condition  d'intelli- 
gence et  de  moralité  appréciables  :  «  Tu  participeras 
5)  au  droit,  à  l'exercice  du  droit  social,  non  parce 
»  que  tu  possèdes,  mais  parce  que  tu  es!  Je  ne  te 
>  demande  aucun  cens  matériel  ;  je  te  fais  citoyen  et 
3)  électeur,  parce  que  Dieu  t'a  fait  homme.  Ton  signe 
»  de  souveraineté,  c'est  ton  âm.e;  ce  n'est  pas  ton 
»  champ,  ton  mur  ou  ton  centime  ;  et  ce  signe  il  est 
j>  inaliénable  comme  ton  nom  d'homme  égal  à  moi.  » 
De  ce  jour,  la  société  a  été  spiritualiste  au  heu 
d'être  payenne.  L'inspiration  fraternelle  a  été  obéie. 
Les  traces  des  anciennes  démarcations,  des  antiques 
servitudes,  des  odieux  esclavages  ont  été  abohes.  La 
nature  humaine  a  été  réhabilitée,  non  par  l'or,  mais 
par  l'esprit.  Cette  révolution  s'appellera  à  jamais  le 
suffrage  universel. 

CHAPiTRE  V. 

OUELS  ÉTAIENT  LES  INCONVÉNIENTS  DU  CENS  EXIGÉ  PAîl  LES 
ANCIENNES  DÉMOCRATIES  POUR  EXERCER  LE  DROIT  ÉLEC- 
TORAL. 

Le  principal  de  ces  inconvénients,  c'est  celui  que 
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nous  venons  de  signaler.  Il  matérialisait  la  société 
humaine;  il  en  faisait  une  société  en  commandite,  au 
lieu  d'en  faire  ce  qu'elle  doit  être,  une  religion  civile 
en  action.  Il  déifiait  l'écu  ;  il  dégradait  l'âme. 

Le  second  de  ces  inconvénients,  c'est  que  le  sys- 
tème électoral  créait  l'arbitraire,  révoltait  ainsi  la 
pensée,  et  prédisposait  l'esprit  du  peuple  à  une 
insurrection  intérieure  constante  contre  ses  gouver- 
nem^ents. 

Ainsi,  la  loi  disait  :  Un  tel,  qui  paye  deux  cents 
francs  d'impôt,  un  idiot  peut-être,  un  débauché,  un 
paresseux,  un  ignorant,  un  ivrogne,  sera  électeur 
et  souverain;  et  un  tel,  son  voisin,  un  honnête 
homrne,  un  homme  laborieux,  moral,  éclairé,  le 
modèle  des  citoyens  delà  commune  peut-être,  ne  le 
sera  pas,  parce  qu'il  ne  paye  que  199  francs  au 
percepteur  ! 

Ainsi,  un  hasard,  une  fraction,  une  fenêtre  im- 
posée, un  arbre  de  plus  ou  de  moins,  un  pas  dans 
un  champ ,  un  centim^e  dans  l'addition ,  établissait 
ce  privilège  de  décider  du  sort  du  pays  pour  l'un, 
et  de  se  taire,  d'obéir  et  de  payer,  pour  l'autre!  Il  y 
avait  là,  à  tout  instant,  un  scandale,  une  iniquité,  une 
déraison,  une  honte  qui  criait  vengeance.  Le  sen- 
timent perpétuel  de  cette  injustice  du  fisc  ou  du  ha- 
sard, converti  par  la  société  en  loi,  soulevait  l'indi- 
gnation du  bon  sens.  C'est  une  mauvaise  base  de 
gouvernement  qu'un  scandale.  Cela  enlève  le  res- 
pect dans  ceux  qui  obéissent,  la  dignité  dans  ceux 
qui  commandent. 
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Il  y  avait  encore  un  autre  inconvénient  :  c'est  que 
le  cens ,  qui  était  une  véritable  aristocratie  et  qui 
constituait  un  véritable  privilège,  divisait  la  nation  en 
deux  nations  :  Une  majorité  qui  obéissait,  une  mino- 
rité qui  gouvernait.  Toute  nation  divisée  ainsi,  au 
lieu  de  former  uqc  complète  et  homogène  unité, 
se  divise  aussi  d'opinion  et  d'intérêt,  et  finit  par  se 
combattre  et  par  déchirer  son  gouvernement.  Vous 
l'avez  vu  en  iSôO.Vous  l'avez  vu  le  24  février.  Il  n'y 
a  de  solide  que  ce  qui  est  de  même  nature.  L'unité 
du  peuple,  qui  fait  sa  force  contre  l'étranger,  fait 
aussi  toute  sa  solidité  contre  les  factions. 

Enfin,  il  y  avait  dans  le  œns  exigé  pour  avoir  le 
droit  de  suftVage ,  un  dernier  et  suprême  inconvé- 
nient dans  une  forme  de  gouvernement  qu'on  appe- 
lait représentative,  c'est  que  ce  nom  de  gouverne- 
ment représentatif  était  un  mensonge,  et  que  la  pro- 
priété, et  même  la  grande  et  moyenne  propriété, 
était  seule  représentée. 


Or,  indépendamment  de  la  nécessité  de  faire  repré- 
senter toutes  les  natures  de  propriétés  dans  l'assem- 
blée qui  fait  les  budgets,  n'y  a-t-il  pas  nécessité 
morale  de  faire  représenter,  non- seulement  la  pro- 
priété, mais  toutes  les  autres  conditions,  professions, 
facultés  et  droits  de  la  nation  dans  l'assemblée  qui 
fait  les  lois.^  La  propriété  est-elle  donc  le  seul  intérêt 
des  hommes  réunis  en  société?  Faut-il  se  désinté- 
resser de  tous  les  autres?  Devez-vous  déchirer  du 
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Code  et  de  la  Constitution  toutes  les  pages  qui  ne  con- 
cernent pas  exclusivement  la  propriété?  L'homme 
n'est-il  que  contribuable;  n'est-il  pas  homme?  Les 
lois  ne  touchent-elles  (ju'à  son  champ?  ne  touchent- 
elles  pas  à  tout  son  être,  lors  même  qu'il  ne  possé- 
derait pas  un  sillon  ou  un  centime?  Le  prolétaire  n'a- 
t-ilpas  autant  besoin  de  ces  lois,  autant  d'intérêt  à 
ces  lois,  que  l'imposable  ou  le  propriétaire?  N'est-il 
pas  un  être  religieux,  et  n'a-t-il  pas  intérêt  aux  lois 
sur  les  cultes?  IN'est-il  pas  fils,  père,  éj)Oux,  et  n'a- 
t-il  point  intérêt  aux  lois  sur  la  famille?  IN'est-il  pas 
perfectible,  intelligent,  et  n'a-t-il  pas  intérêt  aux  lois 
surFinstruction?  JN'est-il  pas  ouvrier,  agriculteur,  et 
n'a-t-il  pas  intérêt  aux  lois  sur  le  travail?  ]N'est-il  pas 
enfant  du  sol,  et  n'a-t-il  pas  intt'rêt  aux  lois  sur  la 
conservation  de  la  pairie?  rs' est-il  pas  conscrit,  et  n'a- 
t-il  pas  intérêt  aux  lois  sur  le  recrutement  ?  ISe  donne- 
t-il  pas  son  sang  ii  son  pays,  et  n'a-t-il  pas  droit  aux 
lois  sur  la  paix  ou  sur  la  guerre?  N'est-il  pas  intirme, 
indigent,  malade,  enfant  abandonné,  vieillard  dé- 
laissé, et  n'a-î-il  pas  intérêt  aux  lois  sur  l'assistance, 
sur  le  secours ,  sur  Ihospice ,  sur  les  institulions  de 
la  fraternité  humaine? 

Vous  ne  pouvez  le  nier,  sans  en  faire  un  ilote. 
Toules  ces  lois  sont  siennes  comme  s'il  payait  dix 
mille  francs  d'i  )  pot.  Sa  vie,  son  sang,  son  intelli- 
gence, sa  familie,  son  pays  y  sont  renfermés.  Il  a 
donc  droit  d'être  représenté  comme  vous  dans  ces 
conseils  où  vous  faites  ces  lois  devant  lui,  sans  lui, 
souvent  contre  lui!  Autrement  il  sera  lésé,   oublié. 
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opprimé;  il  se  plaindra,  son  murmure  justo  s'élè- 
vera sans  cesse  du  fond  de  votre  société  et  tLOubhra 
l'harmonie  sociale.  Une  société  troubléa  ans"  par 
le  remords  d'une  perpétuelle  injustice,  ne  repose 
jamais  longtemps  en  paix.  11  n'y  a  de  paix  que  dans 
la  justice.  Le  cens  n'est  pas  juste. 
Nous  l'avons  donc  supprimé. 

CHAPITRE  VT. 

ou  TROUVER  LE  GAGE  ET  L\  GARANTIE  ACTUELS  DU   SUFFRAGE 

UNIVERSEL  i' 

§  I"- 

Nous  avons  vu  que  le  matérialisme  poii-ique  con- 
sistait à  chercher  le  gage  et  la  garantie  de  Fclecteur 
dans  la  propriété  seule,  dans  le  chiffre  de  son  impôt, 
dans  le  cens  ;  nous  avons  \u,  de  plus,  que  ce  pro- 
cédé de  hasard  et  de  brutalité  tendait  inévitablement 
à  créer  deux  classes  de  citoyens  dans  l'Etat  :  une 
classe  de  souverains,  appelés  électeurs,  et  une  classe 
de  sujets,  composée  de  tous  ceux  qu'un  centime  de 
moins  exclu  de  toute  souveraineté;  nous  avons  vu, 
enfin,  que  cette  division  de  la  nation  en  deux  caté- 
gories de  citoyens,  les  uns  souverains,  les  autres 
sujets,  était  destructive  à  la  fois  de  la  dc'mocrafiey 
qui  est  essentiellement  ï unité  du  peuple ,  et  de  la 
paix  entre  les  classes  diverses  de  la  société,  qui  ne 
peut  se  fonder  que  sur  la  justice  et  sur  l'égalité  des 
droits. 

C'est  donc  ailleurs  que  dans  le  c.ns  qu'il  faut  cher- 
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oher  le  gage  et  la  garantie  de  l'iélecteiir;  c'est-ii- 
dire,  qu'au  lieu  de  gages  matériels,  il  faut  lui  dcinjui- 
der  des  gages  moraux.  Et  la  société  est  en  droit  de 
-lui  demander  d'autant  plus  ces  gages  moraux,  qu'elle 
renonce  plus  complètement  à  lui  demander  des  gages 
matériels  de  richesse,  de  cens,  de  fortune. 

C'est  dans  cette  transformation  du  gage  de  richesse 
en  gage  de  moralité  que  consiste  toute  la  transfor- 
mation qui  s'opère  dans  le  monde,  de  la  société 
matérialiste  en  société  véritaljlement  spir'tualiste.  La 
République  est  précisément  chargée  de  cette  trans- 
formation. Voyons  comment  elle  peut  l'accomplir, 
sans  compromettre  ce  qu'elle  est  chargée  aussi  de 
conserver  et  de  transmettre  aux  générations  qui  nous 
suivent  :  la  société. 

CHAPITRE  VII. 

DES  DEUX  MODES  DE  SUFFRAGE  UNIVERSEL. 

Il  y  a  deux  manières  d'évoquer  le  droit,  la  souve- 
raineté et  la  volonté  du  peuple  par  le  suffrage  uni- 
versel. 

L'élection  des  représentants  par  îe  suffrage  direct 
du  peuple. 

L'élection  des  représentants  par  le  suffrage  indirect 
du  peuple. 

Le  suffrage  universel  direct  opère  ainsi  :  On  ap- 
pelle tous  les  citoyens  d'un  pays,  ou  d'une  province, 
ou  d'un  département,  ou  d'une  ville,  et  on  leur  dit  : 
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nommez  vous-mêmes ,  sans  intermédiaire,  votre  re- 
présentant, celui  qui  va  penser,  parler,  voter,  agir, 
régner  pour  vous. 

Le  sulFrage  universel  indirect  opère  ainsi  :  on  ras- 
semble tous  les  citoyens  d'un  pays,  d'une  province, 
d'un  département,  d'une  ville,  et  on  leur  dit  :  nom- 
mez vous-mêmes ,  non  pas  votre  représentant ,  mais 
nommez  parmi  vous  des  électeurs  i)lus  éclairés,  plus 
exercés,  plus  versés  que  vous  dans  la  connaissance 
des  choses,  des  affaires,  des  hommes  politiques,  et 
chargez-les  de  nommer  votre  représentant. 

C'est  là  ce  que  l'on  appelle  l'élection  à  deux  de- 
grés. 

CHAPITRE  VIII. 

DU     SUFFRAGE     DIRECT. 
§  I". 

Vous  apercevez  d'un  coup  d'œil  les  avantages 
comparés',  et  les  inconvénients  comparés  aussi ,  de 
ces  deux  modes  d'exercer  le  suffrage  universel.  Je 
vais  vous  les  signaler  avec  une  complète  impartialité. 

Dans  le  suffrage  universel  direct,  le  citoyen  appelé 
à  nommer  lui-même  et  sans  mtermédiaire  son  repré- 
sentant, paraît  exercer  plus  réellement,  plus  person- 
nellement, son  acte  de  souveraineté.  Son  orgueil 
est  flatté,  sa  dignité  s'élève  à  ses  propres  yeux,  son 
cœur  s'enfle/lu  rôle  qu'on  lui  fait  jouer.  11  se  dit  : 
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On  ne  trompera  pas  mon  intention,  je  tiens  moi- 
même  ma  pensée  dans  ma  tête ,  mon  vote  définitif 
dans  la  main  ;  on  ne  changera  pas  ma  volonté  en 
route  ;  cet  homme  qui  va  sortir  du  scrutin ,  qui  va 
me  représenter,  qui  va  parler,  discuter  mes  lois, 
gouverner  enfin ,  c'est  moi-même  qui  lui  ai  donné 
son  mandat;  ma  représentation  c'est  encore  moi! 
L'électeur  s'attache  ainsi  davantage  à  son  représen- 
tant, comme  on  s'attache  à  son  œuvre.  Il  l'écoute 
mieux ,  il  le  considère  davantage ,  il  lui  obéit  plus 
spontanément. 

Voilà  le  seul  véritable  avantage ,  la  seule  supério- 
rité réelle  du  suffrage  universel  direct  sur  le  suffrage 
universel  indirect.  Il  rapproche  l'électeur  du  repré- 
sentant ,  il  solidarise  le  peuple  et  la  représentation 
du  peuple ,  il  relève  la  dignité  du  citoyen  à  ses  pro- 
pres yeux,  il  met  la  main  du  peuple  jusque  sur  la 
tribune. 

Voulez-vous  voir  maintenant  ses  inconvénients,  les 
voici  : 

Premièrement,  ce  mode  de  suffrage  universel 
direct  remue  trop  souvent  la  masse  entière  des  ci- 
toyens pour  les  appeler  au  suffrage.  Tout  ce  qui 
remue,  trouble.  Ce  trouble  trop  fréquent  des  citoyens 
appelés  à  élire,  les  dérange  de  leurs  travaux,  de 
leurs  affaires,  de  leurs  habitudes  ;  il  nuit  au  travail  ; 
il  entretient  ou  il  réveille  une  perpétuelle  agitation 
d'esprit.  C'est  une  fièvre  quelquefois  nécessaire  à 
donner  au  peuple,  pour  l'empêcher  de  trop  s'endormir 
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dans  rindifférence,  mais  dont  un  législateur  sage  ne 
doit  pas  trop  multiplier  les  accès. 

Secondement,  après  l'accès  vient  la  lassitude.  Le 
peuple,  trop  souvent  appelé  au  suffrage  universel, 
murmure  de  ce  dérangement  ;  il  se  dégoûte  de  ce 
travail  d'esprit,  de  ce  mouvement  de  corps,  de  cette 
interruption  de  travail,  de  ces  réunions  électorales, 
(le  ces  clubs  tumultueux,  de  ces  sollicitations  impor- 
tunes, de  ces  choix  à  faire  entre  des  candidats  qui  lui 
sont  également  chers  ou  également  indifférents.  Il 
se  retire  dans  son  ignorance ,  il  donne  sa  démission 
de  sa  souveraineté ,  il  abandonne  l'exercice  de  son 
droit  aux  agitateurs,  aux  meneurs,  aux  intrigants  des 
factions  rivales.  Ces  hommes  s'emparent  seuls  de 
l'élection,  et  le  pays,  au  lieu  d'être  gouverné  par  le 
peuple,  est  gouverné  par  quelques  miUiers  d'hommes 
turbulents. 

Troisièmement,  eniin,  la  masse  du  peuple  vivant 
dans  ses  ateliers,  dans  ses  champs,  dans  ses  ha- 
meaux ,  dans  ses  garnisons ,  sur  ses  vaisseaux  ; 
absorbé  par  ses  métiers ,  ses  cultures ,  ses  profes- 
sions ,  ses  commerces  ;  n'ayant  ni  le  temps,  ni  le 
loisir,  ni  les  moyens  matériels,  ni  l'instruction  trans- 
cendante nécessaire  pour  connaître  et  juger  les 
opinions,  les  situations,  les  aptitudes,  les  caractères, 
les  probités,  les  moralités  de  ses  candidats  éloignés 
de  lui,  nomme  au  hasard  le  nom  qu'on  lui  désigne, 
se  trompe  ou  est  trompé,  prend  un  ambitieux  pour 
un  patriote,  prend  un  homme  de  bruit  pour  un 
homme  de  talent,  un  intrigant  pour  un  sage,  un 
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rêveur  pour  un  philosophe,  et  finit  ainsi  par  faire  de 
l'urne  électorale  une  véritable  loterie,  dont  le  hasard, 
avec  un  bandeau  sur  les  yeux,  tire  pour  le  peuple 
la  souveraineté  et  le  gouvernement. 

CHAPITRE  IX. 

DO  SUFFRAGE  UNIVERSEL  INDIRECT,  OU  DE  l' ÉLECTION 
A   DEUX   DEGRÉS. 


§1' 


Voici  ses  avantages. 


Ici  on  ne  manquera  pas  de  dire  que  je  me  dé- 
ments une  centième  fois  de  plus ,  bien  que  depuis 
vingt  ans  que  j'écris  ou  que  je  parle  aux  tribunes,  je 
n'aie  pas  dans  le  Moniteur  un  seul  mot  qui  en  dé- 
mente un  autre  ;  mais  les  préjugés  ne  hsent  pas  le 
Moniteur.  Il  est  bien  plus  simple  de  hre  les  pamphlets. 
Cependant,  comme  la  matière  est  grave,  et  que  je 
dois  justifier  de  ma  réflexion  en  la  traitant ,  je  vais 
montrer  par  cette  citation  que  ma  pensée  en  1850, 
sur  le  suffrage  universel  et  l'élection  à  un  ou  à  deux 
degrés,  était  identiquement  ma  pensée  de  1848  et 
de  1850. 

Voici  ce  que  je  disais  en  1850  sur  ce  sujet  : 
«  L'élection!  il  n'y  a  de  vérité  dans  le  pouvoir  so- 
»  cial  ou  représentatif  qu'autant  qu'il  y  a  vérité  dans 
»  l'élection,  et  il  n'y  a  de  vérité  dans  l'élection  qu'au- 
y>  tant  qu'elle  est  universelle;  cependant  si  vous  don- 
2>  nez  l'élection  à  des  classes  qui  ne  la  comprennent 
»  pas,  ou  qui  ne  peuvent  l'exercer  avec  indépendance. 
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3)  VOUS  la  donnez  fictive;,  c'est-à-dire,  vous  la  refusez 
y>  réellement. 

»  Que  vous  la  fassiez  parler  à  deux  tribunes  ou  à 
»  une  seule,  peu  importe,  votre  représentation  natio- 
»  nale,  nécessairement  une,  devra  représenter  tout  à 
»  la  fois  le  mouvement  et  la  stabilité  sociale;  la  haute, 
»  la  moyenne  et  la  petite  propriété  ;  l'intérêt  d'action 
»  et  l'intérêt  de  repos.  Elle  doit  les  représenter  dans 
y>  leur  réalité,  dans  leur  proportion,  dansleur  combi- 
»  naison  sincères.  11  n'y  a  pour  atteindre  cette  rigou- 
»  reuse  vérité,  cette  rigoureuse  justice,  qu'un  moyen, 
»  l'élection  proportionnelle.  Tant  quevous  n'arriverez 
»  pas  à  cette  réalisation  facile,  la  France  ne  marchera 
»  ni  ne  se  reposera  ;  elle  s'agitera  sans  avancer,  elle 
»  tombera,  elle  se  relèvera  pour  tomber  encore. 
»  L'élection  proportionnelle  et  universelle,  c'est- à- 
»  dire  une  élection  qui,  partant  des  degrés  les  plus 
»  inférieurs  du  droit  de  cité  et  de  la  propriété,  seuls 
»  moyens  de  constater  l'existence,  le  droit  et  l'intérêt 
«  du  citoyen,  s'élèvera  jusqu'aux  plus  élevés,  et  fera 
»  donner  à  chacun  l'expression  réelle  de  son  impor- 
»  tance  politique  par  un  vote,  dans  la  mesure  vraie 
»  et  dans  la  proportion  exacte  de  son  existence  so- 
»  ciale.  Véritéparfaite,  justice  rigoureuse,  démocratie 
»  complète,  et  cependant  aristocratie  de  fait  recon- 
»  nue  aussi  :  l'élection  à  plusieurs  degrés  résoud 
»  seule  ce  problème.  Toutes  les  unités  politiques  y 
»  ont  leur  élection,  s' élevant,  s' épurant,  s" éclairant 
»  successivement  jusqu'à  l'élection  suprême,  produit 
»  exact  des  forces,  des  lumières  et  des  intérêts  du 
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»  pays  et  du  temps.  Il  y  a  une  objection  à  ce  système: 
»  le  pays  y  répugne  aujoarcriiui.  » 

Nous  en  sommes  encore  là;  voilà  pourquoi  je  ne 
demande  pas  le  siilïrage  à  deux  degrés. 

On  voit  donc  que  dès  1800,  sous  la  monarchie 
comme  sous  la  République,  je  déclarais  deux  choses, 
dont  l'une  était  aussi  hardie  alors  que  l'autre  es* 
hardie  aujourd'hui. 

La  première  :  que  le  suffrage  universel  était  le 
droit  de  la  souveraineté  du  peuple,  ou  de  la  souve- 
raineté de  l'opinion,  ou  de  la  souveraineté  de  la  rai- 
son nationale.  C'est  la  même  chose. 

La  seconde  :  que  le  suffrage  universel  ne  serait 
fondé  et  que  la  démocratie,  dont  il  est  le  signe,  ne 
serait  définitivement  organisée,  soit  en  monarchie, 
soit  en  république,  que  par  le  suOrage  à  plusieurs 
degrés. 

rjfAS>ITPiE  X. 

DE  L\  NVTURK,  D'^S  AVANT VG^S  F.T  V)7S  TNCONVf.NlE.NTS  DU 
suffrage;  UNlVinSEL  a  DI.LX  DE(.RÉS. 

Cela  dit,  examinons  sincèrement  ce  que  c'est  que 
lé  suffrr.ge  à  deu\  degrés,  et  réfutons  les  p  in/'p  il  s 
object'ons  que  le  ])réiiîgé  d.'micrjtique  lui  oppose. 

D'abord,  comment  agit-il;^  Le  voici  : 

On  inscrit  et  ou  appelle  tous  les  citoyens  au  chsf- 
lieu  de  canton;  on  leur  dit:  Vous  allez  d.sgaer  pour 
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trois  OU  six  ans,  parmi  vous,  un  certain  nombre  de 
citoyens  les  plus  rapprochés  de  vous,  les  plus  con- 
nus de  vous,  les  plus  éclairés  dans  votre  opinion,  les 
plus  exercés  aux  choses  politiques,  et  vous  allez  les 
nommer  électeurs. 

Ces  électeurs  ainsi  nommés  par  vous  dans  chaque 
canton,  au  nombre  de  quarante  ou  de  cinquante, 
formeront  un  collège  électoral  permanent.  Toutes  les 
fois  qu'il  y  aura  un  représentant  à  éhre,  ce  collège 
électoral  permanent,  nommé  par  vous,  se  rendra,  à 
votre  heu  et  place,  au  chef-heu  de  l'arrondissement 
ou  du  département,  et  nommera  le  représentant. 

Voilà  le  procédé.  11  est  bien  simple.  Il  n'est  pas 
autre  chose  qu'une  procuration  de  trois  ou  de  six 
ans  donnée  par  vous  à  des  fondés  de  pouvoirs  choi- 
sis par  vous  et  chargés  par  vous  des  fonctions  d'élec- 
teurs ,  fonctions  que  vous  ne  pouvez  pas  ou  que  vous 
ne  voulez  pas  remplir  vous-mêmes. 

Que  résulte-t-il  de  ce  procédé.^  Trois  choses  excel- 
lentes. 

La  première,  c'est  que  l'action  de  choisir  un  repré- 
sentant pohtique  pour  le  pays  n'est  plus  une  simple 
fonction  attribuée  par  le  hasard  au  premier  venu, 
souvent  incapable  ou  indigne  de  cette  mission  dont 
dépend  le  sort  de  la  nation  ;  mais  que  l'action  d'é- 
lire devient  une  fonction  attribuée  avec  choix,  lu- 
mière et  clairvoyance,  à  des  citoyens  déjà  reconnus 
capables  et  dignes  par  leurs  concitoyens.  Garantie 
de  moralité  ! 

La  seconde,  c'est  que  ces  électeurs,  ces  fonctionnai- 
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res  de  l'opiiiion  étant  choisis  parmi  les  hommes  les 
plus  notoires,  les  plus  éclairés,  les  plus  indépendants, 
les  plus  libres  de  leur  temps,  les  plus  exercés  dans  la 
connaissance  des  choses  et  des  individus  dans  h 
canton,  dans  l'arrondissement,  dans  le  département, 
connaissent  infiniment  mieux  que  la  masse  sédentaire 
et  aiTairée  les  notabilités  locales,  départementales  ou 
nationales,  entre  lesriuelles  elles  ont  à  choisir  le 
représentant.  Garantie  de  lumière  ! 

La  troisième,  c'est  que  ces  électeurs  désignés  par 
leur  canton,  étant  investis  d'un  mandat  obligatoire, 
étant  en  petit  nombre,  étant  plus  lihres  par  leur  po- 
sition sociale  de  se  déplacer,  de  perdre  un  jour  ou 
deux,  de  faire  la  dépense  nécessaire  de  ce  voyage  et 
de  ce  temps  perdu,  ne  peuvent  pas,  comme  une 
masse  confuse  et  indifférente,  né2;n2;er  leur  fonction, 
et  que  le  choix  bon  ou  mauvais  de  tel  ou  tel  représen- 
tant ne  dépend  plus  d'un  myriamètre  de  distance, 
d'un  torrent  débordé,  ou  d'un  jour  de  pluie.  Garantie 
de  l'accomphssement  réel  et  sérieux  des  fonctions 
électorales  ! 

Il  en  résulte  encore  cet  autre  avantage  considé- 
rable pour  la  paix  publique  :  que  ce  corps  électoral 
actif,  nommé  pour  trois  ou  six  ans,  peut  être  convo- 
qué aussi  souvent  que  le  besoin  de  la  représentation 
l'exige  dans  une  répubhque,  sans  déranger,  troubler, 
agiter,  lasser,  dégoûter  la  masse  entière  du  peuple, 
par  des  convocations ,  des  déplacements ,  des  accès 
de  fièvre  réitérés  souvent  coup  sur  coup,  et  que  les 
fonctions    électorales  s'accomplissent   silencieuse- 
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ment ,  en  ordre  et  à  leur  place ,  comme  toutes  les 
autres  fonctions  de  la  vie  politique  ou  de  ia  vie  ad- 
ministrative dans  un  corps  sain.  Garantie  de  pré- 
sence réelle  à  l'élection! 

Il  en  résulte  enfm  que  ce  corps  électoral  actif, 
peu  nombreux  àj  son  second  degré,  peut  se  réunir 
dans  des  rendez-vous  préparatoires ,  peut  citer  de- 
vant lui  ses  candidats  pour  les  entendre,  peut  se 
concerter  d'avance  et  s'éclairer  suffisamment,  sans 
offrir  le  danger  et  la  turbulence  de  ces  clubs  et  de 
ces  rassemblements  électoraux  par  masses  innom- 
brables, confuses,  désordonnées,  passionnées,  sour- 
des et  aveugles,!  qui  font  de  chaque  élection  un  at- 
troupement, cl  de  chaque  attroupement  un  péril  pour 
ia  sécurité  pubUque.  Garantie  de  bon  ordre  et  de 
paix! 

CHAPITRE  XL 

OBJECTIONS   CONTRE   CE   SYSTÈME. 

Mais  si  ce  système  de  l'élection  à  deux  degrés  est 
si  excellent,  si  démocratique  et  si  conservateur  à  la 
fois,  pourquoi  donc  n'a-t-il  pas  été  adopté  jusqu'ici 
par  nos  assemblées  délibérantes  dans  les  seize  lois 
électorales  qui  ont  été  essayées  en  France  depuis 
1780?  et  pourquoi  donc  ne  le  représentez-vous  pa» 
vous-même  en  ce  moment  à  notre  pays? 

§  II. 
Je  commence^par  vous  répondre  que  c'est  là  une 
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erreur;  que  le  système  du  suffrage  à  deux  degrés  a 
été  la  loi  électorale  de  la  France  dans  les  élections 
qui  ont  produit  les  deux  premières  grandes  assem- 
blées de  la  France,  puis  pondant  toute  la  période  de 
1794  à  18î0,  où  les  assemblées  primaires  nommaient 
les  électeurs,  et  oii  les  électeurs  nommaient  les  re- 
présentants ou  les  députés  au  corps  législatif. 

Je  vais  vous  dire  maintenant  ce  qui  n'a  jamais  été 
dit,  la  vraie  raison  pour  laquelle  le  libéralisme  étroit 
et  jaloux  des  assemblées  nationales  et  de  l'opposition 
prétendue  libérale,  de  1814  jusqu'en  1848,  a  décrc- 
dité  le  système  à  deux  degrés,  et  a  établi  dans  le 
peuple  le  préjugé  de  l'élection  directe  à  un  seul  degré* 

Prétez-moi  ici  une  attention  sérieuse  et  impartiale. 

Voici  pourquoi  : 

C'est  que  les  libéraux  de  nos  assemblées,  de  nos 
oppositions,  de  nos  journaux  depuis  18Î4  jusqu'en 
1848,  ne  voulaient  pas  au  fond  une  démocratie  com- 
plète et  véritable ,  comme  nous  la  voulons,  nous  ; 
mais  qu'ils  voulaient  simplement  une  ohjgarchie 
exercée  à  leur  proiit  par  une  seule  classe  de  citoyens 
composée  de  deux  ou  trois  cent  mille  électeurs,  ck  sse 
moyenne  excluant  tout  le  reste ,  en  haut  et  en  bas. 

Vous  allez  comprendre  que  dans^cette  pensée  de 
régner  sur  tout  le  reste,  et  de  régner  seuls,  ils 
devaient  nécessairementduper  par  des  mots  lepeuple, 
en  lui  faisant  croire  que  l'élection  à  deux  degrés 
était  sa  dépossession  ^  et  que  l'élection  directe  était 
son  investiture.  Voici  le  raisonnement  très-simple 
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qu'ils  faisaient,  par  suite  de  cet  instinct  qui  ne  trompe 
jamais  les  corps  aristocratiques. 

lis  se  disaient  :  «  Nous  sommes  la  classe  moyenne 
»  rélîabilitée  en  1789  par  une  révolution  que  nous 
3>  avons  faite,  et  qui  nous  a  faits  ensuite  ce  que  nous 
s  sommes:  les  maîtres  des  gouvernements  et  du  pays. 
))  Nous  avons  un  gouvernement  représentatif,  et  nous 
»  devons  vouloir  représenter  seuls  la  France  dans  ce 
»  gouvernement,  autrement  elle  nous  échapperait. 
»  Comment  faire  pour  que  le  suffrage  électoral  se 
»  porte  toujours  exclusivement  sur  nous  et  s'arrête 
»  toujours  à  nous  :'  Il  faut  faire  une  chose  bien  simple, 
»  il  faut  le  hmiter  à  un  petit  nombre  d'électeurs  ho- 
»  mogènes  à  nous,  c'est-à-dire  de  même  classe,  de 
y>  même  condition  sociale,  de  même  fortune  à  peu 
»  près  que  nous,  pour  conserver  notre  olygarckie  de 
»  gouvernement ,  c'est-à-dire  gouvernement  d'un 
»  petit  nombre  ;  il  n'y  a  qu'à  faire  une  oligarchie 
»  électorale ,  c'est-à-dire  une  élection  par  un  petit 
»  nombre. 

»  Mais,  poursuivaient-ils ,  comment  obtenir  de  ce 
»  pays  si  essentiellement  démocratique,  que  la  masse 
5>  du  pays  consente  d'elle-même  à  se  dépouiller  entre 
»  nos  mains  de  sa  souveraineté,  et  qu'elle  abdique  à 
»  jamais  son  droit  au  gouvernement  en  faveur  de 
y>  trois  cent  mille  citoyens,  exclusivement  souverains 
»  en  vertu  de  leur  cens  ou  de  leur  impôt? 

»  Il  n'y  a  qu'un  moyen:  c'est  de  persuader  à  cette 
y>  masse  démocratique,  mais  peu  intelligente,  du  pays, 
»  que  l'élection  directe  est  la  seule  élection  qui  accom- 
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»  plisse  la  souveraineté  du  peuple.  Une  fois  que  nous 
»  aurons  fait  adopter  au  pays  ce  préjugé  intéressé 
»  pour  une  vérité  populaire,  nous  serons  ses  maîtres. 
»  Parlons  donc ,  écrivons  donc,  imbibons  le  peuple 
j>  de  cette  prévention  toujours  et  partout  répétée 
»  contre  le  suffrage  à  deux  degrés. 

»  Car,  ajoutaient-ils  encore,  si  le  peuple  croit  un 
»  jour  que  le  suiTrage  à  deux  degrés  est  praticable, 
»  il  voudra  le  sufirage  universel,  et  quel  prétexte  au- 
»  rons-nous  pour  le  lui  refuser  ! 

»  Et  si  jamais  le  suffrage  universel  s'organise,  et 
»  il  ne  peut  s'organiser  définitivement  que  par  l'élec- 
»  tion  à  deux  degrés,  nous  sommes  envahis,  nous 
»  sommes  perdus;  la  France  d'en  haut  et  la  France 
»  d'en  bas,  les  restes  d'aristocratie^  les  forces  ascen- 
5)  dantes  de  la  nouvelle  démocratie,  la  noblesse,  l'é- 
5>  glise,  la  campagne,  la  ville,  riiomme  des  professions 
»  intellectuelles,  l'homme  des  professions  manuelles, 
»  l'ûgriculteur ,  l'écrivîiin,  Tartisle,  l'ouvrier,  le 
»  noble,  le  soldat,  le  prêtre,  le  prolétaire,  seront  re- 
»  présentés  comme  tout  le  monde.  Ce  sera  la  nation 
»  entière  qui  fera  invasion  dans  l'élection  et  dans  le 
»  gouvernement  ;  notre  monopole  d'influence  est  à 
»  bas!  Dépopularisons  donc  l'élection  à  deux  degrés; 
»  elle  est  notre  déchéance,  car  elle  est  l'intronisation 
»  du  peuple  !  » 

Ainsi  ils  ont  dit  en  eux-mêmes,  et  ainsi  ils  ont 
fait. 

§  IV. 

Et  le  peuple  s'y  est  laissé  prendre  pendant  trente- 
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deux  ans!  et  il  y  est  encore  un  peu  pris;  et  on  vou- 
drait l'y  reprendre  encore  davantage. 

Qu'il  réfléchisse  bien,  et  il  verra  que  s'il  veut  con- 
server la  démocratie,  il  faut  qu'il  organise  le  suffrage 
universel  ;  car  un  suffrage  universel  de  hasard,  de 
confusion,  de  turbulence  et  de  clubs,  ne  durerait  pas 
deux  ans:  il  tomberait  de  lui-même  devant  ses  propres 
scandales.  L'anarchie  d'un  droit  n'est  pas  le  droit, 
c'est  sa  dépravation.  L'anarchie  de  la  souveraineté 
du  peuple  non  organisée  porte  en  elle-même  son  re- 
mède ,  remède  terrible  mais  inévitable  :  le  despo- 
tisme ! 

CHAPITRE  XÎL 

en  quoi  et  comment  le  piicple  est-il  dépossédé  par 
l'Élection  a  deux  degrés. 

La  souveraineté  du  peuple  consiste  dans  le  prin- 
cipe qui  fait  sortir  le  gouvernement  de  la  volonté 
exprimée  de  chaque  citoyen,  et  non  du  mode  matériel 
dans  lequel  chaque  citoyen  exprime  cette  volonté. 

Que  le  scrutin  soit  une  urne  ou  soit  un  carton; 

Que  votre  vote  soit  une  boule  ou  soit  un  papier; 

Que  vous  jetiez  cette  boule  ou  ce  papier  dans 
l'urne  à  voire  porte  ou  au  chef-lieu  de  canton  ; 

Que  vous  les  jetiez  vous-mêmes  dans  celte  urne, 
ou  que  vous  les  fassiez  jeter  par  un  mandataire,  par 
un  voisin,  par  un  ami,  par  un  parent  en  qui  vous 
avez  confiance. 
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Qu'y  a-t-il  de  changé  dans  votre  souveraineté,  dans 
votre  volonté?  Rien!  absolument  rien,  si  ce  n'est  la 
façon  matérielle  dont  vous  l'exprimez. 

Vous  êtes  un  souverain  qui  fait  tout  par  lui-même 
(chose  impossible),  ou  vous  êtes  un  souverain  qui  se 
nomme  des  ministres  pour  exécuter  ses  volontés. 

Les  électeurs  du  second  degré  que  vous  désignez 
sont  vos  ministres ,  nommés  et  révoqués  par  vous, 
voilà  tout!  en  êtes-vous  moins  rois? 


CHAPITRE  XIII. 

SI". 

Je  dis  que  non-seulement  vous  n'en  êtes  pas  moins 
rois  ;  mais  que  vous  êtes  mille  fois  mieux  rois  que 
dans  le  système  de  l'élection  directe  par  masse  con- 
fuse, inintelligente  et  à  tâtons. 

Vous  êtes  mieux  rois,  car  vous  savez  ce  que  vous 
faites  ! 

Vous  êtes  mieux  rois,  car  vous  y  voyez  plus  clair 
par  les  yeux  de  ceux  à  qui  vous  donnez  procuration 
d'y  voir  pour  vous,  que  par  vos  propres  yeux. 

Vous  êtes  mieux  rois,  car  vous  êtes  servis  comme 
vous  voulez  l'être,  et  vous  êtes  mieux  servis. 

Vous  êtes  mieux  rois ,  car  vous  êtes  servis  sans 
vous  déranger  de  vos  pensées,  de  vos  travaux,  de  vos 
résidences,  de  vos  occupations  habituelles  ! 

Vous  êtes  mieux  rois,  car  vous  ne  faites  pas  tout, 
et  par  conséquent  tout  de  travers ,  mais  vous  créez 
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des  fonctions  distinctes  qui  exigent  des  aptitudes,  des 
connaissances,  des  moralités  spéciales,  et  vous  en 
chargez  des  fonctionnaires  spéciaux  ,  d'opinions  ré- 
vocables par  vous,  responsables  devant  vous,  que 
vous  appelez  les  électeurs  du  second  degré  î 

Voilà  un  droit  organisé  î 

Voilà  une  démocratie  viable  ! 

Voilà  une  société  constituée  ! 

Voilà  une  République  ! 
Le  reste  est  imparfait  et  confus.  Il  faut  regarder 
celte  imperfection  d'abord,  il  faut  la  débrouiller  peu  à 
peu ,  il  faut  en  sortir  après. 

CHAPITRE  XIV. 

§  I-. 

Pourquoi,  me  direz-vcus,  ne  pas  en  sortir  à  l'in- 
stant méme.^  et  pourquoi  ne  proposez -vous  pas 
demain  à  l'Assemblée  nationale  de  rédiger  la  loi  élec- 
torale hiérarchique  et  à  deux  degrés.^ 

levais  vous  le  dire. 

Vous  voyez  ma  pensée,  je  la  porte  depuis  vingt  ans 
dans  mon  intelligence  et  sur  mes  lèvres.  Elle  n'est 
pas  douteuse.  Je  répète  aujourd'hui  ce  que  j'ai  dit,  et 
c'est  en  1829  et  en  1830  :  le  peuple  ne  sera  souve- 
rain, la  démocratie  ne  sera  organisée,  la  société  du 
droit  commun  ne  sera  fondée  que  quand  l'élection  à 
plusieurs  degrés  sera  instituée  et  exercée. 

Mais  je  ne  suis  pas  ici  un  philosophe,  je  suis  un 
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homme  politique.  Je  tiens  compte  des  préjugés  de 
mon  pays.  Je  tiens  compte  du  temps,  surtout  dans 
les  atïaires  où  l'habitude  est  une  condition  de  succès. 
Le  temps  est  l'élément  de  Dieu  dans  les  choses  hu- 
maines. On  ne  peut  pas  marcher  sans  lui.  Il  faut  donc 
l'attendre  quand  il  n'est  pas  arrivé  encore.  Le  temps 
d'organiser  définitivement  et  pour  toujours  l'élec- 
tion à  deux  degrés  dans  la  République  n'est  pas  venu. 
Le  préjugé  du  peuple  contre  ce  mode  d'exprimer  sa 
souveraineté  n'est  pas  mort.  Le  peuple  croirait  qu'on 
le  trompe,  qu'on  le  surprend,  qu'on  lui  confisque  la 
plus  riche  dépouille  qu'il  ait  conquise  sur  le  despo- 
tisme, sur  la  royauté,  sur  l'aristocratie.  11  sedésaf- 
fectionnerait  de  laRépubKque,  il  crierait  à  la  décep- 
tion, il  s'agiterait  pour  cette  ombre,  et  en  s'agitant, 
il  soulèverait  de  son  sein  ce  qu'il  y  a  de  remuant  au 
fond  de  tout  élément  populaire  agité.  JNon-seule- 
ment  l'organisation  successive  et  régiihère  du  suf- 
frage universel  y  périrait;  mais  le  principe  même 
du  suffrage  universel  pourrait  y  périr.  11  ne  faut  pas 
tenter  prématurément  et  témérairement  ces  agita- 
tions. 11  ne  faut  jamais  rien  arracher  au  peuple,  il 
faut  qu'il  donne  de  lui-môme. 

Dans  cinq  ou  six  ans,  à  une  seconde  délibération 
de  la  Constitution  et  delà  loi  électorale,  un  cri  una- 
nime demandera  peut-être  l'élection  à  deux  degrés. 
Les  vices  du  système  confus  et  tumultueux  actuel 
auront  convaincu  l'opinion  elle-m.ême. 

Faut-il  attendre  jusque-là,  cependant,  pour  cor- 
riger ce  mode  confus  et  tumuUueux.^  —  Non. 
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CIIAriTfli::  XV. 

DE  L\  PRF.MIÈRE  AMÉLTOR.VTIOV  A  APPOÎ^TER  AU  SDFFRAGE 
UNIVERSEL,  ET  d'aIîORD  A  LA  SUPPRl'SSiON  DU  SCRUTIN  DE 
LISTE. 

§  I". 

C'est  l'âma  qui  est  représentée,  ce  n'est  pas  la  cote 
de  contribution.  Le  premier  gouvernement  de  la  Ré- 
publique, obligé  de  statuer  d  urgence  pour  la  pre- 
mière fois,  en  attendant  l'Assemblée  constituante, 
fit  un  décret  provisoire.  Le  décret  se  rédigeait  tout 
seul  ;  nous  ne  finies  que  l'écrire.  Le  voici  : 

«  1"  La  France  est  divisée  électoralement  en  au- 
»  tant  de  collèges  électoraux  qu'il  y  a  de  fois  qua- 
>'  rante-cinq  mille  âmes  dans  la  population  générale 
»  de  la  République  ; 

»  2"  Chacune  de  ces  circonscriptions  électorales 
»  de  quarante-cinq  mille  âmes  nomme  un  représen- 
»  tant.  » 

Le  décret  fut  adopté,  inséré  au  procès-verbal. 
L'Observatoire  fut  chargé  des  calculs  et  des  circons- 
criptions numériques  et  géographiques  nécessaires 
pour  être  annexées  en  tableaux  au  décret.  En  qua- 
rante-huit heures,  les  tableaux  furent  dressés  ;  il  ne 
manquait  au  décret  que  sa  promulgation.  Nul  ne 
s'y  opposait.  Le  consentement  avait  été  unanime. 
Toutes  les  nuances  d'opinion  s'étaient  rencontrées 
dans  ce  bon  sens  et  dans  cette  justice  du  décret. 

Je  ne  sais  quel  revirement  subit  et  irréfléchi  d'opi- 
nion s'opéra  pendant  ces  quarante-huit  heures  dans 
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V esprit  de  quelques-uns  des  hommes  appelés  à  dé- 
libérer sur  ce  décret.  Ce  ne  fut  point  une  lutte  entre 
des  opinions  politiques  dissidentes  ;  les  hommes  les 
plus  distants  de  principes  et  de  vues  dans  le  gouver- 
nement s'étaient  loyalement  rencontrés  sur  ce  point. 
Ce  fut  simplement  une  vieille  prédilection,  soi-disant 
ingénieuse,  tenace  et  obstinée  de  système,  chez 
certains  hommes  ;  une  monomanie  d'invention,  ou 
une  servilité  d'imitation  de  je  ne  sais  quelle  théorie 
de  l'opposition  en  Angleterre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  faute,  soutenue  avec  es- 
prit et  opiniâtreté,  suspendit  la  promulgation  du  dé- 
cret et  renouvela  la  déhbération.  La  majorité,  sé- 
duite par  des  sophismes  spécieux,  revint  sur  ses  ré- 
solutions ou  y  attacha  peu  d'importance.  On  lutta 
deux  jours  contre  le  mode  funeste  du  scrutin  de 
liste.  On  aurait  pu  lutter  plus  longtemps;  on  aurait  pu 
même  entraver  le  décret,  se  retirer  du  gouverne- 
ment, refuser  son  concours,  remettre  la  sécurité 
intérieure,  la  paix  extérieure,  la  convocation  de  l'As- 
semblée constituante  en  problème,  en  disputant  in- 
tempestivement  sur  ce  mode.  On  n'eut  pas  même 
cette  coupable  et  lâche  pensée.  On  fit  ce  simple  rai- 
sonnement :  Nous  sommes  à  quinze  jours  de  la  con- 
vocation de  l'Assemblée  nationale,  obtenue  enfin  par 
nos  efforts  contre  les  factions  extérieures  qui  veut 
lent  perpétuer  la  dictature  et  ajourner  la  repré- 
sentation souveraine  du  pays.  La  France  est  dans 
l'angoisse  ;  Paris  est  sur  un  volcan  ;  les  clubs  fer- 
mentent et  pervertissent  l'opinion;  les  factions  cons- 
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pirent  contre  la  représentalion  qui  va  les  dépossé- 
der ;  les  meneurs  ambitieux  et  les  démagogues  ne 
demandent  qu'un  prétexte  pour  proclamer  l'ajour- 
nement à  un  an  ou  indéfini  des  élections  ;  leur  offrir 
ce  prétexte,  c'est  perdre  la  République  et  la  patrie. 
Les  partis  trouveront  ce  prétexte  dans  un  second 
retard  décrété  parle  gouvernement  et  dans  notre  di- 
vision sur  le  mode  de  recueillir  les  suffrages.  INe  leur 
donnons  pas  ce  triomphe,  qui  serait  le  triomphe  cer- 
tain de  l'anarchie  ;  votons  au  plus  vite  le  décret  de 
convocation,  et  soyons  coulant  sur  tout  le  reste. 
C'était  le  conseil  du  bon  sens  :  ce  fut  le  nôtre. 

Je  discutai,  je  protestai,  je  déclarai  que  le  scrutin 
de  liste  était  à  mes  yeux  l'élection  des  ténèbres,  le 
bandeau  sur  les  yeux  du  peuple,  le  triomphe  assuré 
des  cabales  sur  le  mérite  et  sur  les  probités  ;  que  la 
France  ne  subirait  pas  longtemps  ce  mode  d'élection; 
que  l'Assemblée  constituante  le  corrigerait  infaillible- 
ment ;  que  je  le  réprouvais  de  toutes  mes  convictions  ; 
mais  que  voulant  avant  tout  la  convocation  immé- 
diate de  l'Assemblée  nationale  et  la  cession  prompte 
de  la  dictature,  je  me  croirais  coupable  en  divisant  le 
gouvernement  pour  une  question  de  forme  ;  que  je 
consentais,  sans  l'approuver,  à  la  promulgation  du 
décret,  bien  résolu  à  en  appeler  à  l'Assemblée 
constituante  d'un  mode  de  scrutin  qui  ne  pouvait  pas 
être  définitif. 

Vous  voyez  donc  qu'en  réprouvant  aujourd'hui  le 
scrutin  de  hste,  je  ne  dis  que  ce  que  j'ai  dit,  je  ne 
fais  que  ce  que  j'ai  fait. 
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S  n. 

Cela  expliqué,  passons  au  scrutin  de  liste  en  lui- 
même. 

Vous  avez  expérimenté  ses  vices  ;  il  n'y  a  rien  de 
plus  à  dire  à  cet  égard  que  ce  que  l'expérience  vous 
a  dit  :  en  moins  de  deux  ans  il  a  dégoûté  le  pays  de 
l'élection. 

Au  mois  de  mai  dernier,  il  a  failli  le  perdre  en  îe 
donnant  à  la  démagogie  dont  il  a  horreur. 

Dans  deux  ans,  il  risquera  de  le  perdre  encore, 
en  donnant  le  pays  à  la  réaction  contre- républicaine, 
dont  il  a  peur. 

Il  ne  donnera  jamais  qu'un  éternel  mensonge  de 
représentation  nationale,  car  ce  mode  de  scrutin  est 
lui-même  le  hasard  et  le  mensonge  organisé. 

Il  est  la  guerre  civile  organisée  dans  l'urne. 

Quel  est  le  vice  principal  et  la  cause  de  tous  les 
vices  du  suffrage  universel,  tel  qu'il  est  pratiqué  en 
ce  moment? 

Il  n'y  a  qu'une  voix  pour  répondre  :  C'est  le  scru- 
tin de  liste. 

En  quoi  consiste  le  scrutin  de  liste  ?  Je  vais  vous 
l'exphquer. 

§  m. 

On  dit  à  une  immense  collection  d'hommes  qu'on 
appelle  un  département,  collection  d'hommes  sé- 
parés par  des  fleuves  et  par  des  montagnes,  qui  ne 
se  connaissent  pas  les  uns  les  autres,  qui  ont  des 
mœurs,  des  langages,  des  rehgions,  des  industries, 
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des  cultures,  des  métiers  différents,  on  leur  dit  : 
«  Inscrivez  tout  à  la  fois  sur  une  même  feuille  de  pa- 
»  pier  dix,  douze,  quinze,  vingt,  et,  comme  à  Paris, 
»  jusqu'à  quarante  noms  de  représentants,  noms 
»  qui  vous  sont,  pour  la  plupart,  aussi  parfaitement 
»  inconnus  que  s'ils  étaient  des  citoyens  de  Phila- 
3>  delphie  ou  des  habitants  de  Canton,  et  jetez  ce  pa- 
»  pier  dans  l'urne  :  il  en  sortira  la  représentation  de 
»  votre  intelligence  !  il  en  sortira  la  représentation 
»  de  votre  département,  de  votre  moralité,  de  votre 
»  conscience,  de  votre  volonté  réfléchie  et  person- 
»  nelle  !  !  » 

—  te  Dites  donc,  répond  le  peuple  sensé,  qu'il  en 
»  sortira  le  hasard,  le  mensonge  électoral,  la  décep- 
»  tion,  la  cabale,  l'intrigue,  le  scandale  souvent! 
»  Mais  mon  intelligence,  ma  préférence,  mon  choix 
»  éclairé  et  réfléchi,  ma  conscience,  ma  volonté  per- 
»  sonnelle  i'. . .  Comment  voulez-vous  que  tout  cela  en 
»  sorte,  puisque  je  ne  l'y  ai  pas  mis?  J'ai  voté  à  tâ- 
3)  tons,  et  vous  voulez  que  mon  suffrage  ne  soit  pas 
«  aveugle?..  Allez,  vous  vous  moquez  du  peuple  !  Une 
^  loterie  de  noms  tirés  de  l'urne  par  un  enfant  vau- 
»  drait  mieux,  car  l'enfant  est  innocent  et  impartial, 
»  et  l'intrigue  qui  unit  la  main  du  peuple  est  perverse 
»  et  corrompue!  » 

Voilà  ce  que  répond  avec  raison  le  peuple  aux  es- 
camoteurs du  sulfrage  universel  qui  lui  ont  soufflé  le 
scrutin  de  liste  pour  voter  et  pour  régner  sous  son 
nom  ! 
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CHAPITRE  XVI. 

DE  LA  PREMIERE  AMELIORATION  A  APPORTER  AC  SLFFEAGE  DMVERSEL 

ET    d'abord 

A   LA   SUPPRESSION   DU    SCRUTIN   DE   LISTE. 
S  I". 

Quel  est  le  but  que  doit  se  proposer  le  législa- 
teur dans  l'organisation  du  mode  de  suffrage  uni- 
versel ? 

C'est  d'interroger  la  conscience  du  pays. 


222  LE  CONSEILLER  DU  PEUPLE. 

Quel  est  le  moyen  d'interroger  sincèrement  la 
conscience  du  pays  ? 

C'est  de  lui  poser  les  questions  que  le  pays  puisse 
comprendre,  juger,  résoudre. 

De  quelle  manière  le  scrutin  de  liste  pose-t-il  les 
questions  devant  le  pays.^ 

Il  les  pose  de  telle  façon  qu'il  est  radicalement 
impossible  au  pays  de  les  comprendre,  de  les  juger 
et  de  les  résoudre. 

Allons  aux  preuves. 

Quelle  est  la  question  que  l'élection  par  scrutin 
de  liste  pose  au  pays  ? 

C'est  la  question  de  savoir  par  qui,  de  celui-ci  ou  de 
celui-là,  il  croit  devoir  être  et  il  veut  être  représenté. 

Comment  le  pays  peut-il  savoir  par  qui,  de  celui- 
ci  ou  de  celui-là,  il  peut  être  représenté? 

C'est  en  étudiant  l'intelligence,  la  moralité,  la 
probité,  le  désintéressement,  la  considération,  les 
antécédents,  la  vie,  les  mœurs,  les  opinions  de  son 
candidat;  c'est  en  faisant  pour  ainsi  dire  l'enquête 
personnelle  de  celui  qui  se  présente  à  son  choix  ; 
c'est  en  le  comparant  à  ceux  qu'on  lui  oppose;  c'est 
en  le  connaissant,  en  l'interrogeant,  non  dans  ces 
interrogations  de  parade  qu'on  appelle  une  réunion 
électorale  ou  un  club,  mais  dans  sa  vie  entière;  c'est 
en  s' assurant,  en  un  mot,  qu'on  ne  sera  trompé  ni 
dans  sa  confiance  ni  dans  ses  opinions. 

Or,  comment  le  scrutin  donne-t-il  au  pays  le 
moyen  de  faire  cette  enquête  sur  la  personne  et  sur 
les  opinions  des  candidats? 
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Vous  le  savez,  en  éteignant  toutes  les  lumières, 
en  éloignant  tous  les  objets,  en  écartant  tous  les 
renseignements,  en  supprimant  toutes  les  responsa- 
bilités, en  brisant  tous  les  rapports  naturels  entre 
les  électeurs  et  les  candidats,  en  un  mot,  en  créant 
systématiquement  les  ténèbres,  la  confusion,  la  mê- 
lée de  noms,  l'ignorance  des  hommes,  la  brigue,  la 
cabale,  l'escamotage  le  plus  complet  de  confiance 
qu'on  ait  jamais  combiné  pour  duper  un  peuple. 


§11. 


Et  en  effet,  toutes  les  conditions  d'une  bonne 
élection  n'y  sont-elles  pas  trompées.^  prononcez  vous- 
mêmes  ! 

La  première  condition  d'une  élection ,  c'est  la  lu- 
mière. On  vote  à  tâtons. 

La  seconde  condition  d'une  élection,  c'est  la  li- 
berté. On  vote  par  force  vingt  noms  inconnus  ou 
odieux,  pour  avoir  celui  qu'on  préfère.  On  est  en- 
chaîné, on  est  serf  d'un  club  rouge  ou  blanc,  on 
abdique  son  indépendance. 

La  troisième  condition,  c'est  la  vérité  de  l'élec- 
tion. On  ne  sait  pas  ce  qu'on  vote;  si  on  vote  bien,  c'est 
par  hasard.  Vingt  fois  sur  dix  on  vote  ainsi  pour  un 
homme  qui  représente  les  opinions  les  plus  opposées 
aux  nôtres.  On  veut  dire  oui,  et  le  scrutin  dit  non. 
On  veut  dire  non,  et  il  dit  oui. 

La  quatrième  condition  de  l'élection,  c'est  d'être 
sincère.  On  risque  de  mentir  sans  le  vouloir  à  cha- 
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que  nom  inconnu  qu'on  écrit.  On  vote  sur  la  foi 
d'autrui,  jamais  sur  la  sienne.  Que  devient  la  sin- 
cérité ? 

La  cinquième  condition  de  l'élection  et  la  princi- 
pale, c'est  d'être  honnête  et  consciencieuse.  Vous 
jurez  à  vous-même  de  nommer  le  plus  probe  et  le 
plus  capable,  et  vous  nommez  qui.^  Peut-être  le 
plus  ignare  et  le  plus  intrigant. 

La  sixième  condition  de  l'élection,  c'est  l'indé- 
pendance. Dans  le  scrutin  de  liste,  vous  obéissez 
forcément  à  une  coterie,  à  un  club,  à  une  faction; 
votre  jugement  isolé  et  personnel  n'y  est  pour  rien. 
Vous  êtes  la  main  tenue  par  une  main  plus  forte 
que  vous  jjqui  écrit,  non  pas  votre  volonté,  mais  la 
volonté  d'une  cabale  ! 

Si  nous  énumérions  les  cent  ou  les  mille  condi- 
tions d'une  bonne  élection,  vous  verriez  ainsi  de  suite 
qu'il  n'y  en  a  pas  une  sur  mille  qui  ne  soit  anéantie, 
déçue,  trompée,  bafouée  par  le  scrutin  de  liste. 

Celui  qui  a  jeté  ce  germe  de  confusion,  de  dé- 
ception, d'immoralité  et  de  mort  dans  ce  seul  article 
de  la  loi  électorale  et  de  la  Constitution,  a  détruit, 
par  ce  seul  mot,  toute  la  vertu  de  la  République, 
toute  la  possibilité  de  vie  pour  la  démocratie.  Sa- 
vez-vous  qui  a  inventé  ce  piège  où  l'on  prendreiit 
\'ingt  peuples  libres  ?  Ce  n'est  pas  la  méchanceté, 
c'est  l'esprit  de  système. 

C'est  une  réunion  de  sept  à  huit  journalistes  no- 
mades d'opinion,  déracinés  de  leurs  villes,  de  leurs 
villages,  noyés  dans  une  capitale,  leur  seul  élément. 
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Ces  journalistes,  la  veille  des  élections,  tremblant 
d'être  oubliés  par  des  quartiers  de  Paris  ou 
par  des  départements  auxquels  ils  avaient  à  de- 
mander une  adoption  hasardeuse,  se  sont  dit,  sans 
y  réfléchir  :  enlevons  l'élection  au  peuple!  donnons- 
la  aux  clubs  !  imaginons  le  scrutin  de  liste  î  la  repré- 
sentation ne  sera  plus  au  plus  digne,  mais  au  plus 
remuant  ! 

Et  c'est  ainsi  qu'il  a  été  fait. 

Et  deux  ans  n'étaient  pas  encore  écoulés,  que  ces 
mêmes  publicistes  imprévoyants,  punis  de  leur  erreur 
et  victimes  de  leur  propre  combinaison,  voyaient  la 
toute-puissance  de  la  brigue  qu'ils  avaient  créée,  s'é- 
lever au-dessus  d'eux  et  les  proscrire  du  scrutin  de 
liste  par  des  noms  qui  n'avaient  jamais  été  prononcés. 
Sont-ils  convaincus  maintenant  qu'il  ne  faut  jamais 
fausser  un  principe  pour  une  circonstance,  ni  sacri- 
fier une  vérité  fondamentale  à  l'intérêt  de  quelques 
noms  ? 

CHAPITRE  XVII. 

TOUTE-PUISSANCE  DE  LA  MI^'ORÎTÉ  PAR   LE  SCRUTIN   DE  LISTE. 

§  I". 

De  toutes  les  conditions  d'une  bonne  élection  que 
nous  avons  énumérées  plus  haut,  la  dernière  et  la 
plus  nécessaire  sans  doute,  c'est  de  faire  prévaloir 
la  majorité  du  pays  sur  la  minorité,  sur  les  partis, 
sur  les  coteries,  sur  les  factions. 

Le  scrutin  de  liste  assure  presque  infailliblement. 
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OU  du  moins  souvent,  le  résultat  contraire.  Vous 
allez  voir  comment. 

§11. 

Voilà  un  département  agricole,  peuplé  en  immense 
majorité  de  cultivateurs,  de  petits  propriétaires, 
de  métayers,  de  commerçants,  d'industriels  inté- 
ressés à  l'ordre  intérieur,  à  la  paix  extérieure,  à  la 
solidité  de  la  propriété,  à  la  prospérité  des  trans- 
actions, au  travail,  à  l'échange,  à  la  circulation,  à  la 
consommation,  au  jeu  régulier  des  institutions,  à 
a  force  légale  du  gouvernement.  Ce  département 
compte  cent  ou  deux  cent  mille  électeurs.  Sur  ces 
deux  cent  mille  électeurs,  il  n'y  en  a  pas  mille  qui 
ne  fissent  choix  d'un  républicain  raisonnable,  pa- 
triote éclairé,  modéré,  pacitique,  si  on  leur  posait  la 
question  sur  un  nom  connu  dans  leur  canton  ou 
dans  leur  arrondissement. 

Mais  le  scrutin  de  liste  est  là.  11  ne  s'agit  plus 
pour  chacun  de  ces  électeurs,  isolés  ou  disséminés, 
de  dire  :  Je  veux  tel  candidat  que  je  connais  et  qui 
a  ma  confiance  dans   mon  canton. 

11  s'agit  de  dresser  pour  le  département  tout  en- 
tier, pour  six  ou  sept  cent  mille  âmes  éparses  sur 
un  sol  immense,  une  hste  de  vingt  ou  trente  noms 
liés  ensemble  sur  une  même  feuille  de  papier  par 
un  hen  d3  soHdarité  et  d'analogie  d'opinions  pré- 
sumées, qui  les  fasse  adopter  par  d'autres  zones 
éloignées  de  ce  département,  et  qui  les  fasse  préva- 
loir sur  une  liste  de  vingt  noms  aussi  toute  contraire. 
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A  l'instant,  les  électeurs  isolés  et  disséminés,  c'est- 
à-dire  l'immense  majorité  de  ces  deux  cent  mille 
électeurs,  sont  forcés,  par  la  force  des  choses,  de 
se  déclarer  incompétents,  de  se  taire,  de  se  rési- 
gner et  de  rentrer  dans  l'inaction  ou  dans  l'im- 
puissance. 

Chacun  d'eux  se  dit  :  Je  connais  bien ,  dans 
ma  ville  ,  dans  mon  canton ,  dans  mon  village , 
l'homme  honnête,  sûr,  éclairé,  moral,  désintéressé, 
par  qui  je  voudrais  être  représenté  j  mais  je  ne 
connais  pas  cet  homme  pour  le  canton  voisin,  pour 
le  village,  pour  la  ville  éloignée  de  moi;  je  risque- 
rais de  me  tromper,  de  porter  des  noms  au  hasard, 
qui  répugneraient  à  ces  électeurs  lointains,  ou  qui 
me  représenteraient  en  opposition  avec  mes  pro- 
pres désirs.  Je  ne  puis  rien  ;  abstenons-nous  !  ou 
soumettons-nous  à  signer  de  conliance  une  des  lis- 
tes  que  des  hommes  de  la  \ille  de  Paris  peut-être, 
ou  des  clubs,  viendront  m' apporter  toutes  faites. 
Renonçons  à  mon  candidat,  prenons  des  mains  du 
hasard  un  candidat  inconnu,  ou  mieux  encore  n'en 
prenons  point  du  tout  et  laissons  faire  ;  car  voter  pour 
l'inconnu,  autant  vaut  ne  pas  voter.  Je  ne  puis  pas 
faire  ce  que  je  voudrais,  je  crains  de  mal  faire, 
ne  faisons  rien  ! 

Voilà  le  raisonnement  naturel  et  désespéré  des 
neuf  dixièmes  de  ces  électeurs  ainsi  dépaysés  par 
la  machiavéhque  invention  du  scrutin  de  Hste. 
La  masse  se  ferme  les  veux  ou  se  lie  les  mains. 

Je  vous  l'avais  dit. 
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CHAPITRE   XVIII. 


Or,  pendant  que  cela  se  passe  dans  la  masse, 
qu'est-ce  qui  se  passe  dans  la  minorité  ?  Vous  allez 
voir  aussi. 

Une  douzaine  de  meneurs,  publicistes,  journalis- 
tes, clubistes,  se  réunissent  dans  l' arrière-cabinet 
d'un  restaurateur  ou  d'un  bureau  de  journal  à  Paris; 
ils  déploient  une  carte  des  départements  et  une  liste 
de  candidats  sans  emploi  sur  la  table ,  et  ils  distri- 
buent entre  deux  quolibets  ses  rôles  à  la  France. 

Toi,  disent-ils  à  tel  département  en  l'apostro- 
phant par  son  nom,  tu  es  un  département  pauvre 
en  bon  sens;  tu  prendras  un  tel  pour  une  capacité, 
nous  te  l'adjugeons;  prends  et  nomme  ! 

Toi,  tu  es  un  département  éternellement  servile; 
nous  allons  te  faire  la  grosse  voix  et  t'imposer  ce 
nom  qui  te  fera  peur  ! 

Toi ,  tu  es  un  département  vaniteux  ;  nous  allons 
te  flatter  par  une  célébrité  de  Paris  ;  tu  ne  refuseras 
pas  ta  gloire  ! 

Toi,  tu  as  des  intérêts  d'industrie;  voilà  un  mé- 
canicien. 

Toi,  tu  as  une  population  prolétaire;  voilà  un  ha- 
rangueur de  clubs  ! 

Toi,  tu  as  le  génie  mihtaire;  voilà  un  sergent! 

Toi,  tu  es  un  pays  d'Allemands  rêveurs;  voilà  un 
utopiste  ! 


iJE  COKSEILLÉR  DtJ  PEUPLE. 

Toi,  tù  es  une  race  béotienne;  voilà  un  idiot! 

Et  ainsi  de  suite  I 

Le  courrier  part  et  emporte  au  comité  directeur, 
mais  obéissant,  de  tous  les  départements,  les  listes 
impératives  avec  quelques  noms  en  blanc  seulement, 
réservés  pour  les  ambitions  locales. 

Et  voilà  la  manne  distribuée. 

Et  les  clubs  se  rassemblent  au  chef-lieu  de  chaque 
département;  ils  ratifient  et  modifient  légèrement  les 
listes;  leurs  émissaires  les  portent  aux  arrondisse- 
ments, les  arrondissements  aux  communes,  les  com- 
munes aux  individus. 

Les  départements,  les  arrondissements,  les  com- 
munes, les  individus,  s'étonnent  bien  un  peu  à  pre- 
mière lecture  de  ces  noms  tombés  du  ciel,  et  qu'on 
leur  affirme  être  les  noms  de  leur  cœur  et  de  leur 
vénération;  les  vanités,  les  ambitions  locales  s'aigris- 
sent bien  Un  peu  secrètement;  on  échange  d'amères 
confidences  sur  l'insolence  et  l'exigence  du  comité 
de  Paris  ou  du  comité  central  de  département;  un 
murmure  sourd  s'élève  dans  la  ville  et  dans  la  cam- 
pagne; mais  les  habiles  le  font  taire  d'un  geste. 
«C'est  à  prendre  ou  à  laisser;  tout  ou  rien;  un 
»  nom  déplacé  déplace  le  monde ,  c'est  l'intérêt  du 
»  parti;  c'est  le  mot  d'ordre  de  la  discipline  ;  c'est 
»  l'arrêt  occulte  du  destin.  Celui  qui  raisonne  est  un 
3>  traître  ;  il  faut  anéantir  son  bon  sens,  ses  affections, 
y>  ses  estimes ,  ses  reconnaissances  de  toute  Une  vie 
*  pour  un  citoyen  connu ,  estimé ,  aimé  de  toute  la 
j>  contrée,  votre  ami,  votre  parent,  votre  voisin  !  Il 
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3>  n'est  pas  sur  la  liste,  il  n'y  faut  plus  penser,  il  faut 
»  obéir  !» 
iîEt  on  obéit  ! 

-Et  les  inventeurs  du  scrutin  de  liste  appellent  cela 
indépendance!... 

Et  ils  appellent  cela  un  choix  ! . . . 
Et  ils  appellent  cela  de  la  lumière  î . . . 
î  Et  ils  appellent  cela  de  la  sincérité  ! . . . 
Et  ils  appellent  cela  de  la  vérité  ! . . . 
Et  ils  appellent  cela  de  la  conscience  dans  rélec- 
tion!... 

Donnez-lui  son  vrai  nom  :  Intrigue  !... 

CHAPITRE  XIX. 

SUITE  DU   MÊME    SUJET. 

Or,  pendant  que  cela  se  passe  à  gauche  et  qu'on 
dresse  je  ne  sais  où  la  hste  gauche,  la  même  chose 
se  passe  à  droite  je  ne  sais  où,  et  d'autres  meneurs 
dressent  tout  aussi  arbitrairement  la  liste  droite  ;  ils 
la  contre-signent  ou  la  répandent  anonyme  de  la  main 
du  comité  de  la  rue  de  Poitiers  dans  la  main  de  l'an- 
cien pair  de  France,  de  la  main  de  l'ancien  pair  de 
France  dans  la  main  de  l'ancien  préfet  destitué  par 
la  Répubhque,  de  la  main  de  l'ancien  préfet  dans  la 
main  de  ses  anciens  amis,  de  la  main  de  ses  anciens 
amis  dans  la  main  de  l'évêque,  de  la  main  de  l'évê- 
que  dans  celle  du  clergé,  de  celle  du  clergé  dans  celle 
du  paroissien,  du  cultivateur,  du  domestique,  de  l'ou- 
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vrîer,  du  mendiant.  Voilà  les  deux  listes  également 
imposées,  également  sans  rature  possible,  également 
mystérieuses  pour  les  malheureux  citoyens-serfs  qui 
les  nomment.  Les  voilà  face  à  face! 

Que  faire  ?  se  disent  ces  masses  de  citoyens  à  qui 
on  a  enlevé  par  le  scrutin  de  liste  toute  possibilité 
de  volonté  propre,  de  choix  individuel,  de  préférence 
personnelle. 

Il  faut  bien  se  décider;  on  se  décide  sans  savoir 
pourquoi,  ni  pour  qui;  on  prend  une  liste,  on  en  prend 
deux,  on  la  lit,  on  la  relit,  pour  tâcher  de  découvrir, 
de  déchiffrer  quelque  éclair  de  vérité,  quelque  révé- 
lation d'opinion  dans  ces  caractères  hiéroglyphiques  ; 
impossible. 

On  met  les  deux  listes  à  la  fois  dans  sa  poche  ; 
on  interroge  celui-ci  et  celui-là;  on  adopte  celle- 
ci  au  cabaret  ;  on  adopte  celle-là  à  l'égUse;  on  re- 
vient à  la  première  à  la  foire  du  canton;  on  re- 
tourne à  la  seconde  au  prône  de  sa  paroisse  ;  le  fils 
est  pour  celle-ci,  la  femme  est  pour  celle-là;  on  ne 
sait  à  qui  entendre  ;  on  promet  aux  deux  ;  on  part 
avec  la  ferme  résolution  de  voter  la  blanche,  on  est 
rencontré  en  route  par  des  donneurs  d'avis  qui  vous 
jurent  que  tout  est  perdu  si  vous  votez  avec  le  pro- 
priétaire, que  tout  est  anéanti  si  vous  votez  avec  le 
prolétaire  ;  on  roule  ses  deux  hstes  entre  ses  doigts 
dans  sa  poche  en  marchant  vers  l'urne,  et  l'on  finit 
par  s'en  rapporter  au  hasard. 

Le  hasard  pour  gouvernement,  quand  ce  n'est  pas 
l'intrigue,  voilà  le  résultat  infaillible  du  suffrage  uni- 
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versel  par  scrutin  de  liste  !  Parmi  les  aberrations  hu- 
maines, ce  gouvernement  à  croix  ou  pile  restait  k 
inventer. 

Les  inventeurs  du  scrutin  de  liste  ont  eu  cettej 
gloire;  la  leur  laisserons-nous,  et  consentirons-nous 
à  nous  perdre  et  à  perdre  à  la  fois  la  patrie,  le  sens 
commun  et  la  société  pour  l'honneur  de  leur  inven- 
tion? 

CHAPITRE  XX, 


DU  VRAI  SYSTÈME  TEMPORAIRE  d' ÉLECTION  A  EXPÉRIMENTER. 

Je  vous  ai  dit  que  le  \Tai  système  définitif  à  orga- 
niser pour  le  suffrage  universel  était  l'élection  à  deux 
degrés. 

Je  vous  ai  dit  que  la  seule  chose  qui  devait  faire 
ajourner  l'application  de  ce  système  de  vérité  et 
d'ordre  dans  l'élection  était  le  préjugé  invétéré  du 
peuple  fomenté  par  l'étroit  et  faux  démocralisme  des 
anciens  gouvernements. 

Je  vous  ai  dit  qu'avant  de  proposer  l'élection  à 
deux  degrés ,  il  fallait  laisser  mourir  et  sécher  ce 
vieux  préjugé  irréfléchi  du  peuple. 

Je  vous  ai  dit  qu'en  attendant  et  temporairement 
il  fallait,  sous  peine  de  mort  politique ,  adopter  un 
système  d'élection  direct,  mais  du  moins  sincère, 
éclairé,  naturel,  raisonnable. 

Je  vais  vous  dire  quel  est  ce  système,  et  vous  mon- 


LE  CONSEILLER  DU  PEUPLE.  23i%. 

rer  combien  il  est  supérieur  en  vérité,  en  sincérité, 
en  moralité,  en  conscience,  en  lumière  et  en  vraie, 
démocratie,  surtout  au  scrutin  de  liste. 

CHAPITRE  XXI. 

DU  VOTE  PAR  CIRCONSCRIPTION  DE  POPULATION. 

Voici  ce  système,  qui  fut  deux  jours  celui  du  gou- 
vernement provisoire,  système  qui  n'a  pas  cessé 
d'être  le  mien. 

Le  gouvernement  fait  diviser  la  France  en  sept 
cent  cinquante  parties  égales,  non  en  territoire,  mais 
en  population. 

Chacune  de  ces  divisions  électorales  contient  qua- 
rante-cinq ou  cinquante  mille  âmes. 

Chacun  de  ces  groupes  de  cinquante  mille  âmes 
nomme  un  représentant  par  le  suffrage  universel  et 
direct. 

Voilà  toute  la  loi. 

Cela  est  simple  comme  toute  vérité,  car  Dieu  a 
donné  la  clarté  pour  signe  de  tout  ce  qui  est  vrai. 
Toutes  les  fois  qu'une  loi  n'est  pas  simple,  elle  n'est 
pas  claire  ;  toutes  les  fois  qu'elle  n'est  pas  claire,  dé- 
fiez-vous-en. Un  mensonge  se  cache  toujours  dans  un 
peu  d'obscurité. 

Maintenant  étudiez  le  mécanisme  aussi  simple  et 
aussi  intelligible  de  ce  mode  d'exercer  le  suffrage 
universel.  Tous  les  inconvénients,  toutes  les  erreurs, 
toutes  les  ténèbres,  tous  les  mensonges,  toutes  les 


23?  lE  CONSEÎLLEIV  btJ  ï>EijM' 

comédies,  toutes  les  roî^mes,  toutes  les  cabales^ 
tous  les  dangers,  toutes  les  hontes  du  suffrage  uni- 
Ycrsel  par  scrutin  de  liste  disparaissent  à  l'instant.  "*' 
Prouvons  : 

CHAPITRE  XXII. 
S  I*'. 

De  cinquante  mille  âmes,  défalquez  les  femmes, 
restent  trente  mille  âmes. 

Défalquez  les  enfants,  les  vieillards,  les  infirmes^' 
les  absents,  les  mineurs,  les  incapables,  les  indolents, 
les  indignes,  restent  quinze  mille  électeurs  exer- 
çaiit  activement  leur  droit  de  suffrage. 

La  masse  s'éclaircit  déjà;  la  confusion,  inconvé- 
m'ent  de  la  masse,  disparaît. 

De  ces  quinze  mille  électeurs  participant  réel- 
lement de  leur  personne  au  vote,  mille  tout  au  plus, 
prennent  une  part  active  et  assidue  aux  opérations 
qui  précèdent  le  scrutin,  comités,  réunions  prépara- 
toires, conférences  entre  le  candidat  et  les  électeurs 
Ces  rapports  directs  et  personnels  entre  les  candidats 
et  les  électeurs  redeviennent  possibles,  sans  rassem- 
bler dans  un  local  démesuré  des  masses  d'hommes 
qui  ne  peuvent  entendre  la  voix  de  celui  qui  leur 
parle,  et  qui  deviennent,  par  leur  rassemblement 
même,  un  trouble,  un  danger  pour  la  paix  publique. 

L'attroupement,  cette  nécessité  fatale  du  scrutin  de 
liste  où  deux  cent  mille  hommes  sont  convoqués  à  la 
fois  pour  déUbérer  sur  leurs  candidats,  est  supprimé 
défait. 
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V  Le  club  tumultueux  et  à  proportion  séditieuse  n'a 
plus  de  raison  d'être  ni  de  prétexte  d'exister* 

L'imagination  publique  dont  le  club  est  le  cauche- 
mar se  rassure,  la  discussion  prend  la  place  de  la 
vocifération. 

Le  droit  de  réunion  électorale,  nécessaire  à  Texer- 
,cice  du  suffrage  universel  pour  se  concerter  pacifi- 
quement, redevient  le  droit  commun. 

L'élection  ne  fait  plus  trembler  le  sol  d'un  dépar- 
tement. 

C'est  beaucoup,  car  un  pays  ne  fonde  pas  sur  des 
tremblements  de  terre.  Ce  n'est  pas  tout. 

SU. 

Toutes  les  fois  que  le  représentant  d'un  départe- 
ment, qui  a  dix,  douze,  vingt  représentants,  se  dé- 
place, est  promu  à  une  fonction,  devient  infirme, 
abdique  ou  meurt,  dans  le  système  actuel  du  scrutin 
de  Liste,  vous  appelez  deux  cent  ou  trois  cent  mille 
citoyens  épars,  distants,  disséminés  à  trente  lieues  de 
rayon,  pour  nommer  quoi  ?  un  seul  député  à  la  place 
du  député  démissionnaire.  Vous  sonnez  le  tocsin 
électoral  des  candidatures,  des  réunions,  des  brigues, 
des  clubs,  d'un  bout  du  pays  à  l'autre  ;  vous  boule- 
versez moralement  et  physiquement  une  population 
entière  !  Vous  créez  une  tempête  pour  puiser  une 
goutte  d'eau  dans  le  creux  d'une  main  ! 

C'est  insensé,  c'est  révolutionnaire,  c'est  malsain, 
c'est  la  lièvre  donnée  coup  sur  coup  à  toute  une  ré- 
gion de    la  République. 
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Qu'arrive-t-il  ?  De  deux  choses  l'une.  Si  le  pays 
que  vous  troublez  ainsi  pour  un  seul  nom  à  remplacer 
sur  une  liste,  est  un  pays  industriel,  prolétaire,  à  po- 
pulation nomade,  urbaine,  agglomérée,  ce  pays  bout, 
fermente,  s'attroupe,  pérore,  vit  un  mois  dans  une 
perpétuelle  agitation. 

Si  le  pays  auquel  vous  vous  adressez  est  un  pays 
agricole,  calme,  rural,  à  population  rare  et  dissémi- 
née, il  est  arrêté  par  ses  occupations,  ses  distances, 
ses  routes,  son  indifférence  ;  il  ne  vient  pas ,  il  ne 
répond  pas,  il  laisse  comme  vous  le  voyez  l'élection 
à  sept  ou  huit  meneurs  de  chef-heu  qui  conduisent 
leur  petit  groupe  d'électeurs  rapprochés  et  remuants 
au  scrutin,  comme  les  chefs  de  brigues  théâtrales 
conduisent  et  disciplinent  leurs  bandes  de  claqueurs 
habitués  du  lustre  dans  nos  théâtres  de  Paris. 

Dans  le  système  de  vote  par  zone ,  par  di\dsion 
électorale,  rien  de  tout  cela.  Quand  un  député 
manque,  se  retire  ou  meurt,  on  ne  rassemble  que  la 
division  dont  il  est  le  représentant;  le  reste  du  pays 
travaille  ou  vit  en  paix;  rien  ne  s'agite,  si  ce  n'est 
dans  le  petit  cercle  de  mouvement  auquel  aboutit  le 
représentant.  La  France  ressemble  à  ces  vaisseaux 
construits  à  compartiments  séparés  qui  ne  sont  pas 
submergés  en  entier  parce  qu'une  membrure  man- 
que à  la  calle,  et  qui  ne  ferment  qu'une  voie  d'eau  là 
où  la  nécessité  commande  au  pilote  de  porter  la  main. 
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CHAPITRE  XXIÏI. 

AUTRES  AVANTAGES  DD  SYSTÈME  PAR  DIVISIONS  ÉLECTORALES. 

Dans  ce  système,  on  ne  peut  pas  tromper  le 
peuple. 

L'espace  de  territoire  où  se  groupe  une  popula- 
tion de  cinquante  mille  âmes,  et  dans  lequel  quinze 
mille  électeurs  seulement  ont  à  se  concerter  pour 
faire  un  bon  choix,  n'est  pas  très-étendu,  n'est  pas 
disproportionné  à  la  portée  de  vue,  de  relations,  de 
connaissance  personnelle  de  ces  quinze  mille  élec- 
teurs. 

Si  cet  espace  est  dans  une  ville,  c'est  un  quartier. 
On  s'y  connaît  aisément,  on  en  connaît  du  moins 
les  individus  notables. 

Si  cet  espace  est  dans  la  campagne,  c'est,  dans  cer- 
tains pays,  moins  de  la  moitié  d'un  arrondissement;  on 
s'y  connaît  de  plus  loin  que  dans  les  villes;  la  notoriété 
qui  cesse  de  quartier  à  quartier,  et  souvent  d'étage  à 
étage  dans  les  villes,  s'étend  de  village  à  village,  de 
canton  à  canton  dans  les  champs  ;  à  deux  et  quatre 
myriamètres  on  est  encore  voisin.  Les  réputations  vo- 
lent de  clocher  à  clocher,  les  considérations  locales 
y  sont  larges  et  permanentes  ;  il  est  impossible  de  dire 
à  quinze  mille  électeurs,  cultivateurs,  paysans, 
ouvriers,  propriétaires,  dans  un  cercle  de  cinquante 
mille  âmes  :  voilà  un  homme  pervers  qui  est  un  grand 
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citoyen!  Voilà  un  usurier  qui  est  un  homme  désinté- 
ressé! Voilà  un  ignorant  qui  est  un  homme  de  mé- 
rite! Voilà  un  perturbateur  qui  est  un  homme  de 
bien!  On  rirait  au  visage  du  courtier  d'élection  qui 
tenterait  dépareilles  bévues  ou  de  pareilles  duperies; 
on  lui  répondrait  :  nous  le  connaissons  mieux  que 
vous^  laissez-nous  choisir  nous-mêmes;  il  y  a  vingt 
ans^  trente  ans,  cinquante  ans  que  nous  vivons  dans 
le  pays,  les  réputations  nous  y  sont  aussi  familières 
que  les  arbres  ou  les  grands  chemins. 

§  n. 

Ge  n'est  donc  nullement  sur  les  caractères,  sur  les 
situations,  sur  les  vices  ou  sur  les  vertus  de  ses  can- 
didats que  le  peuple  aurait  à  s'interroger;  ce  n'est  que 
sur  les  opinions. 

Eh  bien!  là  encore  le  système  des  divisions  électo- 
rales répond  complètement  à  ce  besoin  pour  le  peu- 
ple de  connaître  les  vraies  opinions  de  son  représen- 
tant; le  rapprochement  est  facile,  quotidien;  on 
peut  s'aborder,  s'interroger,  se  voir ,  s'entendre, 
conférer  directement,  publiquement ,  confidentielle- 
ment, comme  on  veut,  entre  électeurs  et  candidats; 
on  peut  se  poser  les  questions  du  moment,  on  peut 
arriver  presque,  non  pas  au  mandat  mpéralif,  mais 
au  mandat  spéc'al  sur  chaque  intérêt  vital  du  peuple, 
du  pays,  du  gouvernement. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  réponses  des  can- 
didats peuvent  tromper  le  peuple  dans  ce  système, 
et  lui  promettre  ce  qu'on  ne  tiendra  pas.  Ce  men- 


LE  CONSEILLER  DU  PEUPLE.  Î3f 

songe  du  candidat  à  l'électeur  n'est  possible  que 
dans  le  système  actuel,  entre  ces  candidats  nomades 
étrangers  au  pays  et  ces  masses  confuses  de  deux 
cent  mille  électeurs  à  qui  l'on  jette  une  bouffée  de 
promesses  du  haut  d'un  tréteau,  ou  une  bouffée  de 
papiers  du  fond  d'un  bureau  ajournai,  et  à  qui  on 
n'aura  aucun  compte  à  rendre  après. 

Mais  un  candidat  résidant  dans  le  pays  même,  ou 
allié  au  pays  même  par  ses  relations,  par  sa  renom- 
mée, par  ses  répondants  domiciliés  dans  la  circon- 
scription électorale  à  laquelle  il  s'adresse ,  ne  peut 
pas  impunément  se  jouer  du  peuple ,  de  sa  propre 
renommée  d'honnête  homme,  de  son  avenir  de  consi- 
dération parmi  ses  concitoyens.  Il  est  responsable,  il 
a  un  cautionnement  moral  :  ce  sont  ses  antécédents, 
ce  sont  ses  relations  de  voisinage,  c'est  sa  cohabi- 
tation sur  le  sol  avec  ceux  qui  le  connaissent,  qui  le 
choisissent,  qui  le  retrouveront  toute  sa  vie,  qui  lui 
demanderont  compte  face  à  face,  à  lui,  à  ses  patrons, 
à  ses  répondants,  à  sa  famille,  à  ses  enfants,  de  safidé- 
Hté  aux  paroles  qu'il  a  données  ou  de  son  infamie. 

Voilà  la  responsabilité  devant  les  électeurs  toute 
trouvée  et  toute  constituée  par  la  nature. 

Ajoutons  :  voilà  la  justice  du  peuple  et  la  récom- 
pense d'une  bonne  vie  politique. 

§in. 

Cette  justice  du  peuple,  cette  récompense  d'une 
bonne  vie  publique  sont  entièrement  trompées  dans 
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l'élection  par  scrutin  de  liste,  où  le  candidat  imposé 
d'en  haut  tombe  d'un  club  irresponsable  dans  une 
population  étrangère  à  sa  vie.  Le  plus  honnête 
homme  du  canton,  de  l'arrondissement,  du  dépar- 
tement, est  dans  ce  système  comme  s'il  n'était  pas. 
Un  inconnu  vient  lui  enlever  tout  le  fruit  d'une  lon- 
gue existence  estimée,  d'une  longue  résidence 
avérée  parmi  le  peuple  de  son  pays.  A  quoi  bon 
tout  cela?  Que  sert  à  un  excellent  citoyen  d'a- 
voir vécu  tout  une  vie  de  dévouement  et  d'hon- 
neur parmi  les  siens?  D'avoir  rendu  depuis  sa  jeu- 
nesse tous  les  services  modestes  et  d'autant  plus 
méritoires  à  ses  compatriotes?  D'avoir  été  tour  à 
tour  adjoint,  maire  de  sa  commune,  puis  mem- 
bre du  conseil  d'arrondissement,  puis  membre  du 
conseil  de  département,  puis  administrateur  des 
hospices,  économe  des  biens  des  pauvres,  prodigue 
de  son  propre  bien  aux  malheureux  ?  Puis  délégué 
de  son  pays  au  nom  de  tous  les  intérêts  agricoles  ou 
industriels  delà  contrée?  Puis  de  s'être  exercé  la- 
borieusement à  l'étude,  à  la  discussion,  à  l'éloquence 
des  affaires,  pour  devenir  capable  et  digne  de  servir 
de  plus  haut  les  intérêts  généraux  de  la  nation? 
Tout  cela  est  oublié,  tout  cela  est  inutile,  tout  cela 
est  perdu  en  un  jour  dans  votre  système  actuel?  A 
quoi  bon  vingt  ou  trente  années  de  labeur,  de  mé- 
rite, de  noviciat  devant  vos  concitoyens?  Il  n'y  a 
pas  besoin  de  tant  de  peine.  Il  suffit  d'aller  à  Paris 
s'affilier  à  une  réunion  directrice  des  listes ,  et  de 
revenir  dans  un  département  quelconque  avec  un 
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brevetde  capacité  universelle  et  d'illustration  occulte 
contresigné  par  un  club. 

N'y  a-t-il  pas  là  de  quoi  dégoûter  d'être  honnête 
homme  et  même  homme  de  mérite,  si  l'on  était 
honnête  homme  et  homme  de  mérite  par  intérêt  ? 
Mais,  n'y  a-t-il  pas  là,  du  moins,  de  quoi  détruire 
tout  principe  d'honnête  émulation  dans  la  carrière 
des  hommes  publics  des  départements  ?  N'y  a-t-il  pas 
là  surtout  de  quoi  déshériter  peu  à  peu  le  peuple  de. 
ses  meilleurs  serviteurs  ? 


CHAPITRE  XXIV, 

Enfin,  le  mérite  suprême  du  mode  d'élection  par 
zone  et  par  division,  c'est  de  ne  point  fatiguer  les 
électeurs,  c'est  de  ne  point  leur  demander  plus  qu'ils 
ne  peuvent  faire,  c'est  de  ne  pas  les  rejeter  dans 
l'indifférence  et  dans  la  négligence  de  leur  devoir, 
et  par  là  de  ne  pas  laisser  tomber  en  désuétude  leur 
souveraineté. 

Dans  un  département  qui  compte  quinze  repré- 
sentants, si  ces  quinze  représentants  se  renouvellent 
en  trois  ans  par  démission,  par  promotion  à  des 
fonctions  publiques,  par  mort  ou  autrement,  il  y 
mira  à  remuer  dans  le  système  actuel  en  trois  ans, 
dans  ce  département  à  deux  cent  mille  électeurs, 
trois  millions  de  citoyens.  Quelle  perturbation  s'ils 
s'y  rendent,  ou  quel  honteux  abandon  de  leur  droit 
s'ils  ne  s'y  rendent  pas. 
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Dans  le  système  par  zone  de  pays  et  par  division 
de  cinquante  mille  âmes,  il  n'y  aura  à  remuer  que 
trois  fois  quinze  mille  électeurs  en  trois  ans.  Quelle 
raison,  quel  prétexte  le  peuple,  ainsi  ménagé,  ainsi 
réparti  par  le  suffrage  universel,  aurait-il  de  ne  pas 
accomplir  son  devoir  ? 

Le  suffrage  universel,  fiction  et  fiction  déjà  mou- 
rante aujourd'hui  par  le  vice  de  votre  scrutin  de 
liste,  devient  donc  par  le  mien  une  réalité. 

La  République  ne  peut  plus  périr  par  la  désertion 
du  peuple. 

Ainsi,  suppression  des  masses  et  des  attroupe- 
ments dans  l'exercice  du  suffrage  universel. 

Suppression  des  clubs  électoraux  à  proportions 
numériques  dangereuses  pour  la  paix  du  pays. 

Suppression  de  l'influence  dominatrice  des  clubs' 
directeurs  de  Paris  ou  des  chefs-lieux. 

Suppression  de  ces  candidatures  d'aventuriers 
politiques  qui  viennent,  un  ordre  de  ces  clubs  à  la 
main,  mendier,  commander  ou  dérober  les  suffrages 
du  peuple. 

Suppression  de  ces  irresponsabilités  des  députés, 
qui,  une  fois  l'élection  surprise,  ne  reparaissent  plus 
devant  le  peuple  qui  les  a  envoyés. 

Suppression  de  ces  réputations  de  complaisance 
qui  s'improvisent  en  huit  jours  de  brigues,  par  la 
grâce  d'un  comité  central  ou  d'un  journal  agitateur, 
et  qui  s'évanouissent  après  le  tour  électoral  joué  à  la 
dérision  du  peuple. 

Suppression  de  la  toute-puissance  de  la  cabale. 
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Rapprochement  de  l'électeur  du  candidat. 

Rapports  directs  et  de  longue  main  entre  le  peu- 
ple et  ses  mandataires. 

Entretien  face  à  face  entre  eux. 

Compte  demandé  et  rendu  des  opinions  avant 
l'élection,  des  votes  après. 

Vote  direct,  vote  en  plein  jour,  vote  universel  et 
vote  régulier. 

Enfin,  présence  facile  et  réelle  de  tous  les  citoyens 
actifs  à  l'élection,  dans  des  élections  dix  ou  douze 
fois  moins  fréquentes. 

Par  conséquent  représentation  vraie  du  peuple. 

Voilà  les  principaux  avantages  de  Tabolilion  du 
scrutin  de  liste  et  du  suffrage  universel  par  divisions 
électorales  de  cinquante  mille  âmes. 

Voilà  les  garanties  morales  retrouvées  dans  l'acte 
du  suffrage  universel. 


CHAPITRE  XXV. 

IN'ya-t-il  aucunes  autres  garanties  à  lui  demander? 

Je  suis  convaincu  qu'il  y  en  a  quelques  autres 
encore. 

Je  suis  convaincu  que  la  société  républicaine  a 
d'autant  plus  le  droit  de  demander  ces  garanties  mo- 
rales au  suffrage  universel,  qu'elle  a  renoncé  sage- 
ment à  lui  demander  des  garanties  matérielles,  bru- 
tales, de  fortune,  de  propriété,  de  cens  électoral  ou 
dimnôt. 
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La  société  républicaine  ne  doit  pas  être,  comme  les 
démagogues  se  le  figurent,  une  société  désarmée  de 
gages  et  de  prudences.  Elle  cherche  ses  gages  et  ses 
prudences  dans  les  conditions  morales ,  au  lieu  de 
les  chercher  dans  des  conditions  matérielles.  Elle 
est  spirituahste  au  lieu  d'être  matérialiste.  Elle  s'arme 
d'autres  armes,  voilà  tout;  mais  elle  ne  s'abandonne 
pas  plus  au  hasard  que  la  société  aristocratique  ou 
monarchique. 

Ainsi,  la  loi  électorale  a  renoncé  à  exclure  aucune 
classe  de  citoyens,  riches  ou  pauvres,  du  droit  per- 
sonnel de  concourir  à  la  souveraineté  et  à  la  direc- 
tion de  la  société,  dont  tout  homm^e  est  membre. 
Mais  elle  a  le  droit  et  le  devoir  de  demander  à  tout 
homme  qui  se  présente  pour  exercer  ce  droit  :  Etes- 
vous  homme  dans  toute  l'étendue  et  dans  toute  la 
dic^nité  de  ce  mot.^ 

Êtes-vous  Français.^ 

Etes-vous  citoyen? 

Etes-vous  libre  .^ 

Avez-vous  l'âge  de  raison  politique  ? 

Avez-vous  l'instruction  générale  obligatoire  à  tout 
citoyen  pour  comprendre  ses  droits  et  ses  devoirs? 

Avez-vous  une  résidence  fixe? 

Etes-vous  fils  ou  père  de  famille? 

Avez-vous  une  responsabilité  morale  quelconque 
et  d'une  certaine  durée  commune  avec  la  partie  du 
pays,  avec  le  groupe  du  peuple  dont  vous  allez 
exprimer  la  volonté  et  engager  l'avenir.^ 

Exercez-vous  une  profession  infâme  ? 
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Êtes-Vous  nomade  par  dérèglement  de  vieP^frlJ 

Ètes-vous  mendiant  par  oisweté  volontaire  et  ha- 
bituelle ? 

Ètes-vous  flétri  par  quelques  condamnations  lé- 
gales qui  donnent  un  mauvais  préjugé  au  peuple 
sur  vous  ? 

Il  est  évident  pour  tout  homme  de  sens  que  la 
société  républicaine  a  le  droit  de  poser  et  de  résou- 
dre toutes  ces  questions,  avant  d'admettre  le  citoyen 
à  l'exercice  du  droit  électoral ,  ce  sacrement  de  la 
souveraineté  nationale. 

Le  suffrage  universel  n'est  pas  le  suffrage  des 
premiers  venus;  c'est  le  suffrage  du  citoyen^ 

CHAPITRE  XXVI. 

L'âge  de  raison  politique  est  sans  contredit  la 
première  de  ces  garanties  morales  à  examiner  dans 
celui  qui  se  présente  pour  exercer  le  droit  de  suf- 
frage universel^ 

Je  pencherais  pour  que ,  dans  la  révision  de  la  loi 
électorale,  cette  garantie  d'âge  fût  élevée  à  vingt- 
cinq  ans. 

La  loi  civile  déclare  l'homme  privé  majeur  à  vingt- 
un  ans,  mais  la  majorité  politique  n'est  presque  dans 
aucun  pays  à  la  même  date  quelamajorilé  civile,  et 
la  majorité  civile  elle-même  n'est  pas  complète  avant 
vingt-cinq  ans. 

D'ailleurs,  quelle  immense  différence  n'y  a-t-il  pas 
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par  la  nature  des  fonctions  entre  la  majorité  civile  et 
la  majorité  politique? 

La  loi  civile  vous  déclare  capable  à  vingt-un  ans 
de  régir  vos  biens  personnels  et  de  vous  gouverner 
'^  vous-même  à  vos  risques  et  périls ,  sauf  encore  les 
tutelles,  les  aliénations ;,  les  mariages  pour  lesquels 
elle  vous  impose  des  conditions  de  prudence,  de 
consentement  de  parents,  de  conseil  de  famille,  de 
temporisations  restrictives  de  votre  droit  de  vous 
gouverner  vous-même. 

Si  vous  abusez  à  vingt-un  ans  de  ce  droit  person- 
nel dans  le  gouvernement  de  vous-même  et  dans  la 
gestion  de  vos  intérêts  privés,  sur  qui  retombe  la 
responsabilité  de  vos  ignorances,  de  vos  passions  en 
effervescence,  de  votre  jeunesse,  de  vos  prodiga- 
lités, de  vos  déportements  .^  Sur  vous-même  et  sur 
vous  seul,  ou  tout  au  plus  sur  votre  famille  la  plus 
rapprochée. 

Mais  dans  la  majorité  politique  que  la  loi  actuelle 
fixe  à  vingt-un  ans ,  et  qu*  elle  ne  restreint  par  au- 
cune condition  de  tutelle  ou  de  conseil  légal,  sur 
qui  retombent  votre  ignorance  des  hommes  et  des 
choses  humaines ,  vos  erreurs ,  vos  séductions,  vos 
entraînements?  Sur  la  nation,  sur  la  société  tout  en- 
tière !  sur  trente-six  miUions  d'hommes  punis  par 
vous  d'avoir  mis  leur  sort  dans  des  mains  d'enfants! 

Y  a-t-il  comparaison  possible  entre  le  mal  qu'une 
majorité  civile  prématurée  peut  causer  à  vous,  et  le 
mal  qu'une  majorité  politique  prématurée  peut  in- 
fliger à  votre  pays? 
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Non,  la  différence  entre  ces  deux  dangers  est 
comme  un  est  à  quarante  millions.  t,a  société  répu- 
blicaine a  donc  quarante  millions  de  fois  le  droit 
d'exiger  que  l'âge  de  majorité  politique  soit  fixé  à 
une  date  de  la  vie  plus  haute  et  plus  réfléchie  qufi 
la  majorité  civile. 

Il  y  aurait  donc  à  discuter  si,  au  premier  rang  des 
garanties  morales  attribuées  au  suffrage  universel, 
la  société  ne  pourrait  pas  demander  la  garantie  d'âgô 
de  raison  politique  ou  de  25  ans  ? 

La  fixation  de  cette  date  de  la  majorité  politique 
à  25  ans  aurait  l'avantage  encore  de  dégager  pres- 
que entièrement  la  question  difficile  du  vote  de  l'ar- 
mée, puisqu'il  n'y  aurait  plus  alors  qu'un  cinquième 
de  l'armée  participant  au  suffrage. 


CHAPITRE  XXVII. 


Une  certaine  instruction  générale,  l'obligation 
de  savoir  lire  et  écrire,  l'injonction  d'écrire  soi- 
même  son  billet,  est  au  nombre  de  ces  garanties 
morales  que  la  loi  future  pourra  prescrire.  On  ne  le 
peut  pas  aujourd'hui,  parce  que  l'instruction  n'a 
pas  été  déclarée  encore  gratuite  et  obhgatoire,  et 
que  ce  serait  donner  une  exclusion  rétroactive  à  la 
masse  du  peuple,  qui  n'a  pas  reçu  ce  qu'on  lui 
demanderait;  mais  dans  peu  d'années  la  société  ré 
publicaine  serait  en  droit  d'exiger  cette  garantieu  L'in- 
struction élémentaire  est  le  cens  spirituaiiste  du  ci- 
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loyer).  Savoir  lire  et  écrire,  c'est  savoir  comprendre. 
La  lumière  fait  partie  de  la  moralité,  l'intelligence 
eft'l'e  cautionnement  de  l'électeur  souwrain. 


CHAPITRE  XXVIII. 

Le  mariage  et  le  titre  de  père  de  famille  en  est  un 
autre.  Si  la  loi  détermine  vingt-cinq  ans  pour  date? 
de  la  majorité  politique,  il  est  raisonnable  d'excep- 
ter de  cette  condition  d'âge  l'homme  de  vingt-un  à 
vingt-cinq  ans,  niarié  et  père  de  famille. 

L'homme  marié  et  chef  de  famille  a  dans  ces  deux 
titres  des  responsabiUtés,  des  solidarités,  des  gages, 
des  garanties  dans  l'ordre  social,  bien  supérieurs  à 
ceux  de  l'homme  célibataire,  isolé,  nomade,  respon- 
sable de  lui  seul  et  à  lui  seul.  La  loi  doit  reconnaître 
cette  vérité  ;  elle  doit  tenir  compte  du  titre  de  chef 
de  famille,  non-seulement  dans  le  droit  prématuré  au 
suffrage  universel  pour  l'élection  du  représentant  y 
mais  encore  dans  toutes  les  élections  locales,  muni- 
cipales, spéciales,  dont  le  régime  républicain  confère 
et  multiplie  l'obligation  pour  les  citoyens.  La  famille 
est  le  gage  vivant,  la  responsabilité  suprême,  la  ga- 
rantie en  sentiments  du  cœur  et  de  réflexion  de 
l'homme.  Quand  on  sait  que  du  vote  qu'on  va  porter 
dépend  le  sort  de  son  père,  de  sa  mère,  de  sa  femme, 
de  ses  enfants,  la  main  la  plus  légère  prend  du  poids  ; 
toutes  ces  destinées  confiées  par  la  Providence  y  pè- 
sent. Le  citoyen  délibère  quatre  fois  avec  lui-même 
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avant  de  les  engager  par  un  vote  d'étourderie ,  de' 
passion  ou  d'entraînement.  Le  mariage  conseille ,  la 
paternité  mûrit.  Un  jour  viendra,  je  n'en  doute  pas, 
où  le  père  de  famille  aura  autant  de  voix  dans  le  suf- 
frage qu'il  y  a  de  vieillards,  de  femmes  et  d'enfants 
à  son  foyer  ;  car  dans  une  société  mieux  faite ,  ce 
n'est  pas  l'individu,  c'est  la  famille  qui  est  l'unité 
permanente.  L'individu  passe,  la  famille  reste.  Le 
principe  de  la  conservation  sociale  est  là.  On  le  déve- 
loppera pour  donner  à  la  démocratie  autant  de  sta~ 
bilité  qu'à  la  monarchie. 

CHAPITRE  XXIX. 


Enfin,  le  domicile  est  une  de  ces  garanties  toutes 
morales  que  la  loi  doit  exiger,  dans  une  certaine  me- 
sure raisonnable,  du  citoyen  auquel  elle  confie  l'exer- 
cice du  suffrage  universel.  Cela  se  comprend. 

Nousavons  démontré  que  pour  être  un  acte  sérieux 
et  moral,  le  suffrage  universel  avait  besoin  d'être 
éclairé.  Comment  le  sera-t-il  si  des  individus  ou 
des  masses  d'individus  nomades,  arrivés  la  veille, 
s'en  allant  demain,  séjournant  quelques  mois  seu- 
lement dans  le  pays,  sont  appelés  à  choisir  entre 
des  candidats  qui  leur  sont  parfaitemeut  inconnus 
et  étrangers  ! 

Nous  avons  démontré  qu'il  devait  être  vrai  !  Com- 
ment le  serait-il  si  ces  masses  d'individus  nomades 
votent,  non  pas  sur  leur  connaissance  personnelle  des 
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candidats,  mais  sur  la  foi  du  premier  venu,  sur  la  foi 
du  club  ou  du  cabaret? 

Nous  avons  démontré  qu'il  devait  être  conscien- 
cieux! —  Comment  le  serait-il,  puisque  la  conscience 
n'y  serait  pour  rien,  et  qu'on  recruterait  ces  électeurs, 
pour  la  fonction  qui  exige  le  discernement  le  plus 
réfléchi,  comme  on  recrute  des  ouvriers  sur  la  place? 

Nous  avons  démontré  enfin  qu'il  devait  être  res- 
ponsable et  donner  des  gages  à  la  société,  à  la  com- 
munauté! —  Comment  serait-il  responsable  et  quels 
gages  pourrait-il  donner,  puisque,  une  fois  ce  vote 
jeté  dans  l'urne,  ces  électeurs  nomades  peuvent 
disparaître  du  pays,  cumme  des  journaliers  congé- 
diés, et  laisser  au  pays  qu'ils  quittent  le  poids  del'im- 
pôt,  les  conséquences  de  l'agitation,  les  calamités 
du  désordre,  la  honte  du  choix  qu'ils  ont  contribué  à 
infliger  au  département? 

Une  certaine  durée  de  domicile  antérieure  à  l'élec- 
tion, une  certaine  garantie  de  continuation  de  domi- 
cile après  l'élection  sont  donc  deux  conditions  justes, 
morales,  nécessaires,  que  la  loi  doit  exiger  des 
citoyens  pour  la  participation  au  sufl'rage  universel. 

CHAPITRE  XXV. 

§  I". 

Cette  condition  d'une  certaine  durée  de  domicile 
avant,  d'une  certaine  probabilité  de  domicile  après^ 
touche  et  ramène  à  la  question  du  vote  au  chef-heu. 
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OU  du  vote  au  canton,  ou  du  vote  par  circonscriptions 
de  communes,  ou,  enfin,  du  vote  à  la  commune. 

S  il. 

Un  seul  mot  sur  cette  question.  Il  est  évident 
qu'elle  fait  partie  très-importante  de  l'organisation 
du  suifrage  universel;  car  si  vous  conférez  au  peuple 
un  droit  dans  votre  Constitution,  mais  que  vous  pla- 
ciez ce  droit  à  une  si  grande  distance  de  la  main  du 
peuple  qu'il  lui  soit  impossible  ou  difficile  d'y  attein- 
dre, vous  vous  jouez  du  peuple  :  votre  Constitution 
est  une  dérision. 

C'est  ce  qui  avait  lieu  dans  le  système  actuel  du 
scrutin  de  liste,  avant  qu'on  eût  accordé  la  faculté 
insuffisante  de  voter  par  trois  ou  quatre  sections  de 
canton  ;  mais  c'est  ce  qui  a  lieu  encore  pour  les  cam- 
pagnes et  surtout  pour  les  campagnes  où  les  villages 
sont  rares  et  les  populations  espacées. 

§  ni. 

L'adoption  du  système  que  je  présente  supprime 
une  partie  de  ces  inconvénients,  puisque  ce  système 
groupe  cinquante  mille  âmes  ou  quinze  mille  électeurs 
seulement  autour  du  centre  électoral.  Cependant  il  en 
laisserait  subsister  beaucoup  encore,  si  la  loi  future 
ne  s'occupait  pas  de  rapprocher  l'urne  du  scrutin  de 
la  main  de  l'électeur.  Elle  doit  pour  cela  consacrer 
le  principe  du  vote  dans  la  commune,  en  admettant 
seulement  des  exceptions  pour  les  communes  trop 
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peu  nombreuses  et  trop  peu  responsables  pour  ga- 
rantir la  bonne  exécution  du  vote. 

Toutes  les  raisons  ou  plutôt  tous  les  sophismes 
qui  ont  été  produits  contre  le  vote  à  la  commune 
sont  de  la  même  nature  posthume  que  les  raisons  et 
les  prétextes  produits  pendant  tant  d'années  contre 
l'élection  à  deux  degrés.  Ces  raisons  étaient  bonnes 
quand  il  s'agissait  d'exclure  la  masse  et  la  volonté 
du  peuple  du  suffrage,  et  de  concentrer  toute  l'in- 
fluence électorale  dans  la  main  d'une  seule  classe 
moyenne,  gouvernant  d'un  geste  un  simulacre  d'é- 
lection. 

Il  était  bon  alors  de  dépayser  l'électeur  de  son 
milieu  habituel,  de  son  sol,  de  son  clocher,  de 
son  village,  de  sa  maison,  de  ses  proches,  pour  l'en- 
rôler au  chef-heu  seul ,  déclassé,  abandonné  de  ses 
"influences  naturelles  soUs  l'inspiration  et  sous  la 
domination  absolue  de  quelques  meneurs  de  chefs- 
lieux. 

Quand  la  restauration  voulut  créer  le  double 
vote  pour  aristocratiser  tout-à-fait  l'élection,  elle  fit 
bien  plus,  elle  institua  le  vote  au  chef-lieu  du  dépar- 
tement; on  venait  de  quarante  lieues  apporter  son 
bulletin  à  l'urne,  on  retournait  à  quarante  lieues  re- 
trouver son  domicile.  Qui  pouvait  faire  impunément 
ainsi  ces  quatre-vingts  lieues,  si  ce  n'étaient  les  riches, 
les  oisifs,  les  heureux  de  la  terre?  Ce  qui  était  lo- 
gique à  la  restauration  voulant  refaire  une  aristo- 
cratie, ce  qui  était  logique  au  gouvernement  de 
juillet  voulant  concentrer  le  gouvernement  dans  une 


oligarchie  de  classe  intermédiaire,  est  absurde  sous 
la  République,  qui  doit  vouloir  organiser  une  démO* 
-Cratie,  ou  qui  doit  disparaître  ! 

C'est  le  peuple  entier  que  la  République  doit  con- 
Toquer  aujourd'hui  au  suffrage.  Vous  devez  aller 
trouver  le  peuple  où  il  est,  c'est-à-dire  dans  ses  ate- 
liers ,  dans  ses  champs,  dans  ses  églises ,  dans  ses 
ckaumières,  dans  ses  hameaux,  dans  ses  communes. 

Ce  n'est  pas  au  peuple  de  venir  chercher  son  droit, 
«'est  au  droit  d'aller  chercher  le  peuple. 

Autrement,  vous  n'aurez  pas  le'peuple,  vous  au- 
rez son  ombre,  vous  aurez  son  écume,  vous  aurez  sa 
partie  flottante  et  déclassée',  sa  démagogie  enfin,  ou 
hien  vous  n'aurez  que  son  aristocratie  locale. 

Des  deux  côtés,  danger. 

ÉbuUition  de  la  démocratie  s' évaporant  elle-même 
-dans  ses  excès,  ou  suppression  de  la  démocratie  pour 
préparer  une  explosion  de  démagogie  nouvelle. 
Le  vote  éloigné  du  peuple  amène  inévitablement  un 
^e  ces  deux  résultats. 


CHAPITRE  XXXI. 


Bien  loin  de  vouloir  éloigner  l'urne  du  vote  du  ci- 
loyen ,  nous  devons  la  rapprocher  le  plus  possible. 
C^est  le  moyen  d'obtenir  deux  choèes  : 

La  présence  réelle  du  peuple  à  l'acte  de  sa  souve- 
raineté. 


ggl  L%  ço?^se;ii,lei^  pu  pjeuple. 

..La  moralité  plus  grande  du  peuple  dans  racG()m- 
pUssement  de  mi  acte  de  sa  souYeraineté. 

Nous  devons  instituer,  sauf  les  exceptions  indi- 
quées, le  vote  à  la  commune.  Nous  devrions,  selon 
moi,  l'instituer,  si  cela  était  possible,  au  domicile. 
Nous  devrions  former,  le  jour  du  suffrage,  un  cortège 
légal  composé  du  juge  de  paix,  du  magistrat  local  dti 
bureau,  présentant  l'urne  de  porte  en  porte,  et  no- 
tant l'absence  ou  le  refus  de  voter  des  citoyens  in- 
différents à  la  patrie.  Cette  amende  de  honte  suffi- 
rait pour  contraindre  tout  citoyen  qui  se  respecte  à 
accomplir  son  premier  devoir  de  souveraineté. 
BoTout  ce  qui  dépayse  l'homme  l'expose  à  la  séduc- 
tion et  le  démoraUse.  Il  y  a  mille  fois  plus  de  cons- 
cience au  foyer,  qu'il  n'y  en  a  sur  la  place  publique; 
il  y  a  plus  de  gravité  et  plus  de  réflexion  aussi.  Les 
murs  du  domicile  protègent  le  citoyen  contre  les  lé- 
gèretés, les  enivrements  et  les  intimidations  des 
grands  rassemblements  d'hommes.  Il  y  a  plus  de 
responsabilité  enfin.  L'électeur  qui  se  prépare  à 
voter  dans  l'intérieur  de  sa  famille,  qui  se  consulte 
avec  lui-même ,  avec  son  père ,  avec  sa  mère ,  avec 
sa  femme,  avec  ses  enfants,  avec  les  hommes  de  sa 
connaissance  et  de  sa  confiance  habituelle,  vote  plus 
devant  Dieu,  parce  qu'il  vote  plus  devant  sa  famille. 

L'élection  à  domicile  ferait  tout  un  code  de  mora- 
lité dans  l'élection.  Elle  sauverait,  je  n'en  doute  pas, 
et  elle  assainirait  la  démocratie. 

Ne  pouvant  pas  espérer  de  l'obtenir  aujourd'hui, 
rapprochons-en  nos  institutions,  en  faisant  exercer  le 
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suffrage  universel  par  divisions  électorales,  et  en  pla- 
çant le  scrutin  dans  la  commune,  quand  la  Constitu- 
tion nous  permettra  de  réformer  légalement  et  non 
révolutionnairement  les  défectuosités  du  vote  actuel. 


CHAPITRE  XXXII. 


Avec  toutes  ces  garanties  morales  substituées  aux 
garanties  matérielles  des  anciens  systèmes,  le  suf- 
frage universel  est  organisé. 

11  ne  peut  faire  peur  qu'à  ceux  qui  ont  peur  de  la 
Térité. 

Il  ne  peut  donner  d'inquiétudes  à  personne,  à  moins 
qu''on  ne  suppose  qu'un  peuple  libre,  en  âge  de 
raison  politique,  enraciné  dans  la  propriété,  dans  la 
famille,  dans  ses  professions,  marié,  domicilié,  vo- 
tant sur  ce  qu'il  connaît,  réfléchissant  trois  ans  avant 
de  voter,  votant  tout  entier,  votant  avec  responsa- 
bilité, votant  presque  à  domicile  sous  les  yeux  du 
père,  de  la  femme,  de  l'enfant,  de  l'ami,  du  conseil, 
votera  son  propre  suicide  ! 

^Quant  à  moi,  je  ne  le  crois  pas,  et  la  nature  ne  le 
croit  pas  elle-même,  car  elle  a  confié  partout  à 
l'homme  le  soin  de  sa  propre  conservation.  Con- 
voquez le  genre  humain  et  dépouillez  le  scrutin  du 
genre  humain,  le  dernier  mot  qui  en  sortira  sera  la 
vie^  et  non  la  mort  de  la  société. 
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CHAPITRE  XXXIIÏ. 


DE    QBELQUES    AUTRES    AMELIORATIONS   AU    SYSTEME    DB 
SUFFRAGE  UNIVERSEL. 

.La  souveraineté  du  peuple  ainsi  organisée  et  per- 
sonnifiée dans  une  a^emblée  souveraine ,  n'y  a-t-il 
aucune  amélioration  constitutionnelle  à  apporter  ré- 
gulièrement et  successivement  à  la  constitution  de 
la  représentation  nationale? 

Je  laisse  ici  de  côté  la  question  des  deux  chambres 
que  j'ai  traitée  ailleurs;  j'ai  dit  et  je  crois  que  c'est 
une  question  temporaire,  une  vérité  de  circonstance; 
que  si  deux  chambres  peuvent  être  un  élément  d'é- 
quihbre  utile  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  pou- 
voir législatif,  quand  la  Constitution  républicaine 
sera  bien  assise  et  quand  nous  serons  entièrement 
sorti  de  la  période  révolutionnaire  pour  entrer  dans 
la  période  définitive  de  gouvernement,  une  seule 
chambre  était  préférable  pendant  la  première  pé- 
riode de  la  République,  parce  que  la  dictature  de 
l'Assemblée  était  souvent  nécessaire  alors  pour  faire 
face  aux  crises,  etque  la  dictature  partagée  entre  deux 
chambres  n'était  pas  la  dictature,  mais  l'anarchie. 

Je  pense  encore  de  même  pour  un  certain  temps. 
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CHAPITRE  XXXIV. 


Mais  l'Assemblée  nationale  législative  doit-ellev 
être  en  session  et  en  délibération  permanente,  une^ 
fois  le  pouvoir  exécutif  constitué?  Je  n'hésite  pas. 
à, répondre  non. 

INon^  car  l'Assemblée  législative  éa  permanence 
de  délibération,  est  un  signe  d'urgence,  de  crise, 
et  de  contention,  qui  donne  aux  temps  calmes  l'ap- 
parence et  l'agitation  des  temps  extraordinaires  et 
des  jours  d'alarmes.  Cette  permanence,  c'est  le  dra- 
peau de  la  patrie  en  danger.  La  nation  ne  se  ras- 
sure pas  en  présence  de  ce  signe  de  défiance. 

Non,  car  l'Assemblée  législative ,  en  permanence 
de  délibération,  tend  les  fibres  de  l'opinion,  use  les 
ressorts  du  gouvernement  et  s'use  elle-même.  L'in- 
termittence du  travail  et  du  repos  n'est  pas  seulement 
une  loi  politique ,  elle  est  une  loi  de  la  nature  qui 
s'applique  aux  corps  politiques  aussi  bien  qu'aux  in- 
dividus. Le  travail  rend  le  repos  indispensable,  et  le 
repos  dispose  de  nouveau  au  travail.  La  lassitude 
prend  au  corps  délibérant  comme  aux  hommes;  il 
ne  faut  pas  l'attendre ,  car  elle  énerve  l'intelligence 
et  la  volonté.  Une  assemblée  qui  délibère  toujours 
finit  par  bavarder  au  Heu  de  disouter,  et  par  languir 
au  lieu  d'agir. 

Non,  car  les  discussions  d'une  assemblée  en  per- 
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manence  ou  ennuient  ou  passionnent  le  pays  ;  si  elles 
ennuient  le  pays,  il  prend  en  dégoût  sa  représenta- 
tion; si  elles  le  passionnent,  il  prend  en  fureur  ses 
opinions. 

Les  discussions  politiques  donnent  une  fièvre 
souvent  utile  à  l'esprit  public;  mais  si  cette  fièvre 
est  continue,  elle  surexcite  jusqu'au  délire  et  jus- 
qu'aux agitations  séditieuses  le  peuple.  Quel  est 
l'homme  qui  subirait  impunément  des  accès  de  fièvre 
répétés  tous  les  vingt-quatre  heures,  pendant  la  durée 
de  sa  vie?  Une  nation  n'est  pas  autre  chose  qu'un 
homme  multiplié  par  quarante  millions  d'hommes 
semblables  à  lui.  Un  mauvais  régime  la  tuerait  aussi 
infailliblement  qu'un  mauvais  régime  tuerait  un  ma- 
lade soumis  à  cette  surexcitation  continue  des  facultés 
humaines. 

Non,  enfin,  car  les  ministres  doivent  assister  aux 
sessions,  aux  commissions,  aux  séances  du  corps  lé- 
gislatif, répondre  à  ses  interpellations ,  prendre  la 
parole  dans  ses  discussions.  Or,  il  est  physiquement 
et  moralement  impossible  que  huit  ou  dix  ministres 
assujettis  à  cette  assiduité,  à  ce  devoir,  à  cette  tribune, 
à  cette  parole  continue,  puissent  en  même  temps  as- 
sister au  conseil  des  ministres,  aux  conférences  avec 
le  président,  et  administrer  et  préparer  les  affaires  de 
la  nation. 

Si  le  ministre  est  consciencieux  et  capable,  ce  ré- 
gime le  tuera  en  un  an  ;  s'il  est  négligent  et  inca- 
pable, ce  régime  tuera  son  administration. 

Il  est  donc  de  toute  nécessité  que  la  représenta- 
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tion  nationale,  même  sous  la  République,  participe  à 
.cette  loi  universelle  d'intermittence  du  travail  et  du 
repos,  et  que  les  sessions  ne  durent  qu'une  partie  de 
l'année.  Elle  fera  plus  et  elle  agitera  moins. 

La  loi  électorale  doit  lui  donner  la  faculté  et  même 
l'obligation  de  se  proroger  au  moins  quatre  ou  cinq 
•mois  par  année,  sauf  les  cas  d'urgence  dont  elle  sera 
elle-même  juge,  et  sauf  la  permanence  muette  d'une 
commission  représentative,  chargée  d'assister  à  sa 
place  au  gouvernement,  et  de  la  convoquer  s'il  y  a 
crise. 

CHAPITRE  XXXV. 

Une  dernière  amélioration  est  indispensable  au 
sens  régulier  de  notre  système  représentatif,  et  je  ne 
puis  comprendre  qu'elle  ait  échappé  à  la  sagesse  et 
à  la  prévision  des  hommes  consommés  qui  ont  rédigé 
notre  Constitution. 

C'est  la  solution  du  conflit  qui  s'élèverait  entre  le 
président  de  la  Répubhque  et  l'Assemblée  nationale 
législative. 

Comprend-on  un  président  responsable  de  répu- 
bhque, l'élu  temporaire  d'un  peuple  pour  l'exécution 
de  ses  lois,  en  lutte  avec  une  représentation  nationale 
élue  aussi  par  ce  même  peuple  i^ 

Comprend-on  que  ce  président  responsable  se  sou- 
mette, contre  son  opinion  propre,  contre  sa  cons- 
cience, contre  sa  volonté,  à  faire  exécuter  en  silence 


teo  liÊ  CONSEILLER  fiU  PtîÎPÉA. 

pendant  cinq  ou  six  ans  les  volontés  d'une  assemblée 
'en  opposition  avec  toutes  les  siennes  ,  et  qu'il  conti- 
*ïiue  néanmoins  à  rester  responsable  de  ce  qu'il  n'a 
fait  que  comme  contraint  et  forcé  par  cette  repré- 
sentation ? 

Comprend-on  un  président  de  République  danS 
Tine  pareille  impasse ,  tenu  de  nommer  pour  «efe 
ministres  ses  plus  cruels  ennemis,  et  de  révêtir  de  là 
présence  de  sa  signature,  de  sa  sanction,  des  actes 
inspirés  par  la  haine  ou  par  Fanimadversion  qu'on  lui 
porte  ! 

Le  comprend-on  ensuite,  après  ou  pendant  sa  pré- 
sidence ,  mis  en  accusation  par  la  nation,  et  con- 
damné pour  avoir  sanctionné  ce  qu'il  ne  lui  était  pas 
permis  de  discuter! 

Où  sera  sa  dignité  ?  Où  sera  sa  liberté?  Et  s'il  n'y 
a  pas  de  liberté,  où  sera  sa  responsabilité? 

Un  enfant  rougirait  d'une  si  puérile  contradiction 
entre  la  situation  et  le  devoir,  entre  le  titre  et  le  rôle, 
entre  la  liberté  et  la  responsabilité.  Un  grand  peuple 
ne  peut  laisser  subsister  en  permanence  un  tel  conflit 
ou  un  tel  avilissement  de  son  pouvoir  dans  sa  cons- 
titution représentative.  Tous  les  rouages  doivent 
fonctionner  sans  froissement  possible  dans  le  méca- 
nisme d'un  gouvernement. 

11  n'y  a  que  trois  issues  à  ce  conflit  s'il  se  présente, 
et  tout  se  présente  dans  la  durée  de  la  vie  d'un 
peuple. 

Ou  la  démission  du  président  de  la  République. 

Ou  sa  destitution  par  l'Assemblée  nationale. 
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Ou  la  dissolution  de  l'Assemblée  nationale  par  le 
président  et  l'appel  au  peuple  par  une  nouvelle  élec- 
tion. 

Examinons-les  toutes  les  trois. 


CHAPITRE  XXXYI. 


La  démission  du  président  est  sans  doute  un  moyen 
apparent  de  vider  le  conflit,  mais  ce  moyen  est  une 
extrémité  suprême  dont  il  serait  très  -  dangereux 
d'user  souvent.  On  le  comprend. 

L'élection  d'un  président  de  la  République  est 
quelque  chose  d'infiniment  plus  dangereux  pour  la 
paix  publique  que  l'élection  de  l'Assemblée  législa- 
tive par  le  pays. 

Pourquoi?  parce  que,  dans  l'élection  de  l'Assem- 
blée législative,  les  opinions,  les  partis,  les  factions 
se  fractionnent  en  sept  cent  cinquante  brigues,  ca- 
bales ,  candidatures  qui  correspondent  à  sept  cent 
cinquante  centres  d'action  à  peu  près  isolés  les  uns 
des  autres,  dans  lesquels  chacun  de  ces  centres  ainsi 
subdivisés  d'opinions  espère  avoir  la  \ictoire  sur  l'o- 
pinion opposée ,  ou  ne  se  croit  nullement  frappé  à 
mort,  si  elle  est  vaincue,  espérant  se  relever  ailleurs. 

Dans  l'élection  du  président  de  la  Répubhque,  au 
contraire,  la  nation  électorale  se  divise  en  deux 
grandes  factions  ou  tout  au  plus  en  trois,  rangées  en 
bataille  sous  deux  drapeaux  et  sous  deux  noms  di- 
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vers^  comme  pour  la  guerre.  De  cette  séparation  de  la 
nation  électorale  en  deux  camps,  en  deux  drapeaux, 
en  deux  factions,  à  la  guerre,  en  effet,  il  n'y  a  souvent, 
que  l'étincelle.  C'est  là  une  situation  tendue,  armée, 
irritée,  qu'il  ne  faut  ni  prolonger  ni  renouveler  sou- 
vent pour  la  concorde  des  esprits  dans  un  peuple. 

Si,  par  un  vice  de  votre  Constitution,  vous  tentez 
ou  vous  forcez  le  président  de  la  République  à  cher- 
cher sa  dignité  dans  sa  démission ,  vous  exposez  le 
pays  à  des  accès  d'agitation  et  à  des  interrègnes  de 
pouvoir  exécutif  mortels  à  la  République  elle-même. 
La  République  ne  survivrait  pas,  dans  la  considéra- 
tion du  peuple  et  dans  le  respect  de  l'étranger,  à 
trois  ou  quatre  démissions  électives  ou  réélections  de 
président,  coup  sur  coup,  comme  vous  y  êtes  expo- 
sés par  cette  lacune  de  prudence  dans  votre  loi  ac- 
tuelle. 


CHAPITRE  XVII. 

La  destitution  du  président  par  l'Assemblée? 

C'est  tout  simplement  le  renversement  de  la  Con- 
stitution républicaine  actuelle.  Constitution  où  le 
pouvoir  exécutif  a  été  sagement  séparé  du  pouvoir 
législatif.  Constitution  tempérée  et  pondérée  comme 
un  gouvernement,  et  non  violente  et  immodérée 
comme  une  révolution.  Ce  serait  le  retour  à  la  Con- 
vention. Ce  serait,  de  plus,  le  détrônement  du  peuple 
par  l'Assemblée  ;  car  la  Constitution,  en  cela  vérita- 
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blement  et  fortement  populaire ,  a  dit  au  peuple  : 
«  Vous  avez,  sous  la  République,  deux  forces  à  faire 
j»  sortir  de  vous,  pour  vous  gouverner  :  la  pensée  et 
»  Faction. 

»  La  pensée,  c'est  votre  Assemblée  nationale. 
»  L'action ,  c'est  votre  pouvoir  exécutif  :  le  prési- 
»  dent. 

»  Vous  les  nommerez  directement  l'un  et  l'autre , 
»  de  peur  que  l'un  des  deux  ne  se  prétende  plus 
»  national  et  plus  omnipotent  que  l'autre.  » 

Et  ainsi  a  été  donnée  au  peuple  la  nomination 
du  président. 

Que  deviendrait  cette  nomination,  cette  volonté 
personnifiée  du  peuple  dans  le  président,  si  l'Assem- 
blée nationale  s'attribuait  le  droit  de  destituer  le  pré- 
sident? Ce  serait  bien  pis  que  le  veto  de  Louis  XVI, 
usurpé  contre  la  souveraineté  du  peuple  par  l'As- 
semblée législative;  ce  serait  la  volonté  personnifiée 
du  peuple  nommé  par  la  nation  pour  être  le  jouet 
de  l'xVssemblée.  Votre  République  à  deux  pouvoirs 
n'en  aurait  plus  qu'un,  et  ce  pouvoir  serait  la  tyran- 
nie parlementaire.  Elle  appellerait  en  six  mois  un 
autre  Cromwell. 


CHAPITRE  XVVIII. 

Il  faut  donc  trouver  une  autre  issue  :  je  n'en  con- 
nais qu'une  : 
Le  jugement  du  conflit  entre  le  président  [et  l'As- 
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semblée  renvoyé  au  peuple  par  T élection  de  celui 
des  deux  pouvoirs  qui  présente  le  moins  de  danger 
de  guerre  civile  au  pays ,  et  qui  ne  laisse  point  d'in- 
terrègne dans  le  gouvernement. 

Nous  avons  vu  que  c'était  l'élection  de  l'Assem- 
blée nationale. 

La  loi  à  intervenir  doit  donc,  selon  moi,  conférer 
avec  mesure  et  prudence,  pour  les  cas  extrêmes,  la 
faculté  de  faire  appel  au  peuple  par  la  dissolution  et 
parla  réélection  immédiate  de  l'Assemblée  nationale 
législative. 

Cette  faculté  extrême  attribuée  au  président  de  la 
République  doit-elle  être  illimitée  ?  Non,  car  le  pré- 
sident pouvant  dissoudre  sans  limites ,  appellerait 
ainsi  de  l'appel  contre  l'appel,  et  serait  roi  tempo- 
raire, maître  de  l'Assemblée. 

Mais  la  loi  doit  donner  cette  faculté  extrême  au 
président  une  fois  seulement  pendant  la  durée  de  sa 
présidence.  Prérogative  du  pouvoir  exécutif  qui,  une 
fois  exercée,  se  brise  entre  ses  mains  et  cesse  d'exister. 
La  seule  attribution  d'une  pareille  faculté  au  pré- 
sident de  la  République  prévient  le  conflit,  car 
l'Assemblée  réfléchit  qu'il  peut  en  user  contre  elle. 
C'est  un  bouclier  de  Damoclès  suspendu  sur  l'invio- 
labilité du  pouvoir  exécutif  contre  les  caprices  et  les 
exigences  des  assemblées. 

Si  le  conflit  néanmoins  s'élève  et  qu'il  dure  un  an, 
le  président  se  prépare  à  user  de  son  droit  ;  il  avertit 
trois  mois  d'avance;  si  l'harmonie  ne  se  rétabht  pas, 
il  dissoui.  C'est  l'appel  réguUer  au  peuple. 
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Si  l'appel  au  peuple  donne  raison  et  majorité  au 
président ,  le  président  reste  et  continue  à  régir  la 
gouvernement. 

Si  l'appel  au  peuple  donne  tort  et  minorité  au  pré- 
sident, le  président  condamné  se  retire. 

Ainsi  est  vidé  le  conflit  à  conditions  égales  d'obéis- 
sance à  la  volonté  du  peuple  dans  les  deux  pouvoirs, 

La  constitution  reprend  son  harmonie,  et  le  con- 
eours  est  rétabli. 


CHAPITRE  XXXIX- 

Telles  sont  les  principales  modifications  qui  nous 
paraissent  nécessaires  à  méditer  sur  l'organisation 
du  suffrage  universel,  lorsque  l'époque  fixée  pour 
la  révision  de  la  Constitution  ou  de  la  loi  électorale 
aura  sonné.  INous  les  Kvrons  d'avance  à  la  réflexion 
du  peuple  et  à  l'appréciation  des  sages  républicains. 

Nous  demeurons  convaincu  que  ces  simples  modi- 
fications enlèveront  au  suffrage  universel  toutes  ses 
agitations,  tous  ses  dangers,  tous  ses  hasards,  et 
donneront  à  l'exercice  de  la  souveraineté  rationnelle 
du  peuple,  autant  de  simplicité,  de  clarté  et  de  régu- 
larité qu'à  l'exercice  d'aucune  autre  souveraineté 
sur  la  terre. 

La  démocratie  sera  organisée  dans  son  pouvoir 
représentatif. 

Dans  la  seconde  partie  de  ces  questions  constitu- 
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tionnelles,  noiis  traiterons  de  l'organisation  de  son 

pouvoir  exécutif. 

^    La  République  démocratique  et  conservatrice  est 

un  problème  posé  depuis  des  siècles  devant  l'esprit 

humain. 

Si  le  peuple  de  1852  médite  et  adopte  ces  conseils 
de  modération  et  de  sagesse,  ce  problème  sera 
résolu  enfin  par  le  peuple  français. 


FIN    DU   YOLÇME. 
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